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Séances  du  y  au  ^  décembn  ly^O» 

Apre  A  un  décret  rendu  sur  le  paiement  des 
droits  d'entrées  def  marçHandises  ^  dans  les  pro**' 
vinces  reniées  étrangères  avant  le  reculement 
des  barrières ,  ce  qu  il  y  a  de  plus  remarqua* 
ble,estlerapport'deM.  Alexandre  Beauharnaîs^ 
au  nom  du  comité  militaire ,  sur  Tavancement 
dans  le  corps  du  génie.  Il  a  fait  voir  que  lef 
bases  étoient  déjà  poséçjSi  par  Içs.  décrets  sur 
ravancexpeqt  à\^  reste  de  l!atmée ,  et  que  les 
changiemens  quil>  aUoit  présenteir .  u  étoient  i]ué 
ceux  ceâïifiaildés  par  k  nature  même  du  stt-^ 
vice  du  corps  Important  du  génie.  Il  a  termina 
par  le  projet  de  décret  suivant,  qui  a  été  adopté 

sans  difficulté. 

< 

AUt.  i^'.  Nul  ne  pourra  être  reça  iXhrt  du  génie,  ^a'ii 
n'ait  sttbi  les  prèmkrs  examens,  îprescrits  pour  i'admissiôii 
au  S€ryice>  etceux'particttUers  à  l'école  du  génie;^ 

3^  Les  élèves  du  corps  du  gi^nie  auront  rang  de  %ovii^ 
licatenam.  - 

).  Les  élèves  du  eorps  du  génie  ^  après  avoir  satisfiiie  au^ 
taramiCRS  particuliers  à  gc  corps,  lesquels  ser<Htt  conserVéi 
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OU'  modifiés ,  s*il  y  a  liêu^  seront  nommés  aux  places  de 
lieucenans. 

4.  Les  lieucehanfsr  aa  corps  du  génie  parviendront,  à 
leur  tour  d'ancienneté  ^  aux  emplois  de  capitaine. 

5.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  lieu* 
tenànt-colonel  ^  par  ancienneté  et  par  le  choix  du  roi. 

Sur  trois  places  de  lieut'enans-colonels  vacantes ,  deux 
seront  données  aux  plus  anciens  capitaines  5  la  troisième, 
par  le  choix  du  roi ,  sera  donnée  à  un  capitàine'en  activité 
^ns'  ce  grade ,  dqMM^  deak  ans  au  moins. 
;  6»  Lés  lieutenans.- polorcels  parviendront  aU  igrade  de 
colonel-directeur  ;  par  rancieancté  et  par  le  choix  du  roi^ 

Sur  trois  places  de  colonel»- directeurs  vacantes,  deux 
Gèrent  données  aux  deux  plus -anciens  lieu^eqans-^plonels» 
et  Tautre^  par  le  choix  du  roi,  seradoimée  à  un  lieutenanc- 
tolonëU  en  activité 'dail^  ce  gfâde  depuis  deux  ans  au  moins, 
z/.^.  Le- corps  dû  génie!  rèttlera  sur  lui'- même  »  poXir  lei 
gcàdes  d'bfficiers^g&aér^x':  en  bon'séqulence  ^  sur  ks  quatre- 
vingt-quatorze  ofSciers,-  géoéitaox  i.cQûUp/é&  .en:^:açrivité  ^ 
quatre^  seront  parciculièretoentl  attachést>^i;f|i>pft4tl  gépie^ 
€ous  le  titre  d'inspecteur^  -  |^néraux^^  jde^dt^  grade  de 
lieuienant-général ,  et  deux  du  grade  de  marichal-dv-cafnp. 

9.  On  parviendra  du  grade  de  colonel-directeur ,  à  eelui 
de  maréchal  de  camp  ,  par  ancienneté  er^pâr  le  choix  du 

i,^.^^r  deux  places ,  dç»  marécfial  ^  de  caç^p  y^ç^i)^^^ , .  anc 
sera  donn4e  ai;  plus^an^i^-ççjloqelndisjeciçiir  ^  «tl'autiïe» 
p^^r  Ip  jç^oix  du,f^i,,j5e|;4.^9xué^  à  MnLfiGiPflfib-dijcctour , 
en  activité  dans  ce  grade  ,  depuis  deux  ans  au  mpins.  . 
,.  ^.^Si.un  colonel -direciear^  que  son;  tour  ^ncicnpeté 
P^rtci^U  à  la^l^cc  djflspeçtêar-général ,  pjr^ÉifoiC'SCire- 
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tirer  avec  le  grade  de  aaréchal-  der-camp^  à  être  employé 
comme  inspecreur- général,  il  en  auroit  la  liberté  ,  et  re- 
cevroic  la  retraite  fixée  pour  lés  colonels-directeurs ,  sans 
égard  à  son  grade  de  maréchaWe-camp. 

10.  Le  colonel  qui  préféreroit  se  retirer  avec  le  grade 
de  marèchal-de-cainp ,  sans  y  être  employé,  ne  pourroit 
néanmoins  faire  perdre  le  tour'  d'ancieilrièté  à  celui  qui 
le  suivroic  ,  et  qui ,  dans  ce  cas ,  seroit  nommé  à  l'a  place 
vacante. 

11.  On  parviendra,  du  grade  de  maréchal-de-camp  à 
celui  de  lieutenant-général,  par  ancienneté  et  par  le  choi)c 
du  roi.  •         .         -1     . 

Sur  deux  places  de  lieutenant-général ,  vacantes ,  une 
sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal-de-camp ,  en  activité 
dans  ce  giade  ,  depuis  deux  ans  au  moins. 

12.  Si  un  maréchâl-de-camp ,  que  son  tour  d'ancien- 
neté porteroic  au  grade  'de  lieutenant-général ,  préférolt 
se  retirer  avec  ce  grade  ,  à  être  employé  en  activité  ,  il  en 
auroic  la  liberté,    et  recevroit  la  retraite  fixée  pour  les 

maréchaux-de-camp ,  sans  égard  à  son  grade  de  licutcnan- 
général. 

i  j.  Le  maréclial-de-camp  qui  préféreroit  se  retirer  avec 
grade  delieutenant-général ,  sans  y  être  employé ,  ne  pour- 
roit néanmoins  fairc^  perdre  le  tour  d  ancienneté  à*  celui 
'c[ai ,  dans  ce  cas  ,  seroit  nommé  à  la  place  vacante. 

ij.  Les  trois  années  d'études  préliminaires  à  l'admissioa 
dans  le  corps  du  génie ,  compteront  aux  officiers  du  corps  , 
pour  obtenir  les  récompenses  accordées  à  4' ancienneté 'd^ 
service.  .    .    -       .^  > 
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Pu  ttmplacemru  du  officiers  réformés. 

A^Tt   I",  Les  lieuceDins  oa  Iicutcnati$  en  second  du 
corps  du  g^nic ,  réforme  par  la  nouvelle  organisation  , 
«erpQt  employés  dans  le  corps  comme  surnuméraires,  jus-, 
qu'à  leur  remplaccmcnj ,  ils  conserveront ,  jusqu'à  ce  mo- 
nienc  »  les  appointemenc  donc  ils  jouissenc. 
,  %f  Les  lieucenans  ou  lieutenans  en  second  réformes ,  se^" 
ronc  remplacés  aux  places  vacantes  de  leurs  grades ,  al* 
temativement   avec  les  élèves ,  en  commençant  par  les 
O^ers  réformés  i  et  lesdtts  of&cîers  réformés  reprçQdronr 
leur  rang  suivant  la  date  de  leur  commission. 

Les  officiers  de  cous  grades  dn  corps  du  génie ,  à  rcxccp'^ 
jtion  des  lieutenans  ,  qui ,  pour  faciliter  la  nouvelle  orga^ 
nisation ,  et  pour  ce  moment  seulement ,  voudront  np 
pas  continuer  leur  service ,  seront  libres  de  se  retirer ,  et 
^uron|,  pour  retraite]»  les  deux  tiers  de  leurs  ^ppoincemens» 
à  moins  que  leurs  services  ,  d'après  les  règles  fixées  par 
Je  décret  du  31  "août  dernier,  ne  leur  4<uinent  droit  à 
un  traitement  plus  considérable. 

Ceux  des  officiers,  ayant  au  moins  quinze  ans  de  service  et 
j^u-dessous  de  vingt-huit ,  qui  voudront  également  ne  pas 
continuer  leurs  services ,  conserveront  néanmoins  leur 
activité  pour  obtenir  la  croix  de  saint  Louis. 

Les  oificiers-générau^  du  corps  du  génie  qui  ne  seront 
sas  choisis  pour  remplir  les  places  d'insp ectéurs-génét aux  j 
irécevronc  4çs  traitemena  de  nimte  ^  suivant  le  décret  du 
|,aoHt  dernier. 

^  Conserveront  néanmoins  lesdits  officiers  «  les  droits  de 
^entrer  en  activité  ,  comme  inspecteurs^géoéraux  «  dms  le 
fiombre  de  ces  places  laissées  au  choix  du  roi* 
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Séance  du  mardi  soir  y  déumbre. 

La  discussion  sur  le  projet  de  décret  proposé 
la  veille  dans  Taâaire  de  Nancy^  a  été  reprise ,  et 
.suivie  de  la  décision  de  rassemblée.  Prenons  d'a- 
bord une  idée  du  rapport  fait  par  M.  Sillery,  au 
nom  des  comités  militaire  ^  des  rapports  et  de 
recherches  réunis.  On  connoit  le,  résiliât  des  faits 
constatés  dans  le  plus  grand  détail  par  les  deux 
commissaires  du  roi  envoyés  à  Nancy.  Leur  rap- 
port a  été  imprimé,  et  est  trop  long  pour  en 
suivre  ici  toutes  les  parties ,  comme  a  cru  devoir 
le  faire  M.  Sillery,  quoiqu'il  eût  pu  s  en  dispen- 
ser ,  pour  économiser  le  temps  de  rassemblée , 
pirsque  tous  les  membres  avoient  lu  le  travai* 
des  commissaires  du  roi. 

■ 

Dans  la  seconde  partie  de  son  rapport ,  M. 
Sillery  présente  les  observations  des  comités , 
pour  fixer  enfin  Ippinion  sur  cette  trop  malheu- 
reuse catastrophe. 

M  Nous  aurons ,  dit-il  dans  son  début ,  long*- 
temps  à  gémir  des  suites  funestes  des  '  erreurs 
dans  lesquelles  les  cito3^ens  ont  été  entraînés. 
Cependant,  en  politique,  nous  devons  les  re- 
garder comme  une  leçon  terrible  pour  tous  les 
citoyens  du  royaumej  qu  ils  apprennent  du  moins. 
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en  voyant  les  malheurs  de  Nancy,  les  dangers 
^e  résister  aux  lois  sages  que  vous  venez  d'éta^ 
blir;  quils  calculent  combien  il  est  dangereux 
de  se  livrer  sans  réflexion  à  Timpétuosité  des 
passions;  et  qvCïïs  se  pénètrent  enfin  de  cette 
grande  vérité ,  que  chaque  citoyen  ,  dans  l'em- 
ploi qu  il  exerce  dans  la  société  ,  doit  concourir, 
individuellement  au  bonheur  et  à  la  tranquillité 
générale ,  et  qu'il  devient  coupable ,  quand  il  en 
détrait  Tharmcnie.  Le  plus  grand  incendie  peut 
quelquefois  provenir  d'une  étincelle  qu'un  souffle 
salutaire  auroit  arrêtée.  Que  les  deux  partis  qui 
divisent  maintenant  la  France ,  jettent  les  yeux 
sur  les  grandes  destinées  de  cet  empire,  si  l'union 
renaît  parmi  eux ,  et  qu'ils  frémissent  en  voyant 
les  suites  de  nos  discordes.  Le  sang  a  déjà  coulé; 
la  nation  est  irritée  ;  citoyens ,  réfléchissez  qu'au 
point  où  nous  sommes  arrivés,  aucune  puissance, 
aucun  moyen  ne  peut  déranger  l'ordre  immuable 
que  la  nation  vient  d'établir  elle-même;  qu'il 
seroit  insensé  au  parti  qui  s'oppose  à  la  volonté 
générale ,  d'espérer  recouvrir  de  chaînes  la  nation 
généreuse  qui  vient  de  s'en  dégager  ;  et  qu'à 
Fépoque  où  nous  en  sommes,  il  faut  nous  vaincre 
ou  obéir...  Représentans  de  la  nation ,  pesez  dans 
votre  sagesse  toutes  les  circonstances  de  ce  fu- 
neste événement  ;  ne  perdez  pas  de  vue  que  ce 
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sont  nos  frères^qui  se  sont  égarés ,  et  que  >c  est 
la  nation  entière  qui,  dans  ce  moment,  est  leur 
juge  ».*..- 

11  ne  paroît  pas  que  les  troubles  de  Nancy  aient 
«té  l'effet  de  ^complots  combinés  pour  opérer 
une  contre-révsolutioii;  ils  sont  k  résultat  funeste 
des  passions  et  =  des  opinions  .di^rentes ,  sans 
cesse  en  oppositicil  ;  enflammées  j  aigries  par  des 
mal-entendus^  continuels ,  par  digs  'soupçons  exa- 
gérés ent  entretenus  par  la  rradnte  ide  ceuxv^i 
pouvoient  éclairer:  le  .pèiq)le  ,  qui  n'avoient  -pas 
-pour  lui  assez  de  dévouementr^  ni  assez  4e-  con- 
£ance  dans  sa  soumission  âux  lois.  '< 

-Ontrouvedéft torts  de  tôiïtes  parts,  mais  ils 
ne  sont  pas  également  graves.  Les  citoyen^  se 
fsâisant  une  guette  tf*ôpi|iîon ,  ne  sont  pas  loiia- 
blés,  pour  le  despotisme  que  chacun  veut  exercer 
«ur  la  manière  de  penser  de  celui  qui  .n'^st  p^s 
de  son  parti.  Cependant ,  au  moment  d  une  ré- 
volution, il  est  dans  ïa  nature  des-  choses  qvTe 
diaque  homme  sok  porté  ^  oti  à  l'adopter ,  ou  à 
la  combattre;  on  ne  peut  donc ,  de vantUa  loi, 
^aicaisef  ni  lesxinJs  ni  les  âufres-^^  et  la  ville  de 
•  îfancy  étoit.  pkiso à <  plaindre  qu  à  condamner', 
d'être  divisiée  en  deux  partis  violens.^ 

La  nombreuse  |[arnison  pouvoit-èlle-  re^teti  ifi- 
diâërente ,  Jorsqiie  k. révolution  ne: se  doit  ^u à 


Tesprît  de  liberté  qui  a  régné  dans  toute  Tarmée  } 
Les  soldats  étoient  loin  d^ètre  du  parti  de  leurs 
officiers,  qui  en  marquèrent  leur  mécontentement 
d'une  manière  trop  dure ,  et  quelquefois  injuste  : 
dès -lors  9  ils  ne  tardèrent  pas  à  perdre  toute  la 
confiance  des  troupes ,  qui  n  en  furent  que  plus 
livrées  au  peuple ,  et  plus  faciles  à  égarer. 

Ici  les  torts  s'accroissent;  le  soldat  ne  peut 
excuser  son  insubordination;  mais  que  les  of- 
ficiers sont  blâmables  pour  lavjoir ,  en  quelque 
sorte  ^  provoquée  par  les  duretés  et  lés  in  jus - 
,  tice^  !  «  Si ,  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
'  »  lution ,  disoit  le  rapporteur,  nous  avons  à  nous 
»>  plaindre  de  Toubli  de  la  discipline  dans  quel- 
H  que^  régimens ,  nous  observons  en  même  temps 
'  n  que  les  chefs  de  ces  corps  ont  presque  tou- 
♦>  jours  été  opposés  au  système  actuel. ••..  Les 
»  infortunés  soldats  de  la  garnison  de  Nancy 
»  n'ignoroient  pas  les  manœuvressprimineiles  des 
^>  ennemis  du  bieii  public  ;.  ils  entendoient  sou^ 
»  yent  autour  d  eux  les  mêmes  propos  qui  tant 
»y  de  fois  ont  mérité  votre  imj^robation  ;  ils 
»  a  voient  juré  de  défendre  la  constitution  ;  ils 
»  la  croy oient  en  danger,  et  d'erreurs  en  er- 
»  reùrs  ^  ils  se  sont  précipités  dans  la  révolté  la 
»  plus  décidée  »; 

^        .  ;   Presque  par-toiâ  oii  les  troiîble&  ont  eu  quel- 
ques 
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"^ôs  éclats ,  tel  qu  à  Montauban ,  à  Kîmes ,  à 
^  Uzès  et  à  Lyon  y  on  remarque  avec  peine  que 

les  municipalités,  n'ont  pas^  fait  tout  ce  que  la 
prudence  et  un  zèle  Courageux  leur  prescrivoit* 
^'  Que  de  reproches  n'ont  pas  osé  faire  les  corps 

^  administratifs  séant  à  Nancy  ?  Leur  éloignemerît 

pour  la  contribution  est  un  premier  tort  qui  nô 
peut  s'excuser  par  la  liberté  dés  opihîôns*  Le 
citoyen  à  qui  la  constitution  répugne ,  Ae  doit 
pas  accepter  des  fonctions  créées  par  elle,>  eC 
dont  le  but  est  de  la  maintenir.  Si,  cédant  à  son 
amour-propre  et  au  plaisir  que  lui  catrse  léchoî^É 
du  peuple ,  il  accepte  un  emploi  public ,  le  sa-* 
.  crifice  de  son  propre  intérêt  devient  uri^devoir:! 
et  ne  peut,  sap^  être  par]tiFe  ,- sans  «se  fendre 
coupable  de  l'abus  de  confiance^  le  plui»  crinûnèL 
laisser  porter  la  moindre  atteinte  ^ûx  Nouvelles 
lois  dont Texécution  lui  est  confiée^ il  y^t  plus '^ 
il  est  responsable  dés  ir oubtes  ^qu'il  aur oit  pu 
empêchet  eh  se  ^évouaAt  tout  einief «^^uelquqi 
mésintelligence  qu'il  y  eût  entré  les  d^tçg  partis 
qui  divisoient  la  vilte  ,têntre  les  officiets^jecfes  sol- 
daj^ ,  il  n'en  fut  pas  résulté-des  suites*  funestes  ^ 
si  les  corps  administratifs  avoieîit  votahi'se  set* 
vir  de  l'ascendant  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  d'avoir 
sur  les  soldats ,  pour  les  ramener  à  Fobéissance« 
Pourquoi  9  au  contraire^  ont41s  négligé  de  faire 
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le  secours  de  la  municipalité ,  qui  h  auroit  pas 
refusé  son  ministère  au  général ,  et  qui  n'avoit 
jamais  cessé  d'être  respectée  par  les  soldats.  Enfin, 
le  décret  de  rassemblée  nationale  avoit  accordé 
vingt-quatre  heures  aux  rebelles ,  pour  leur  don- 
ner le  temps  de  reconnoître  leur  faute;  pour- 
quoi M,  Bouille  n'a-t-il  pas  laissé,  écouler  ce 
^temps  prescrit  ?  Etoit-il  donc  si  pressant  d'exposer 
une  ville  entière  à  un  massacre ,  pour  appaiser 
im  petit  reste  de  mutins,  à  qui  il  auroit  suffi  de 
montrer  leurs  camarades  soumis? 

Nous  irons  plus  loin  encore ,  et  nous  dirons 
qu'il  faut  blâmer  la  cour  d'avoir  nommé  pour 
J)acifier  de  pareils  troubles,  un  homme  tel  que 
M.  Bouille ,  qui ,  par  l'opinion  qu'on  avoit  dans 
le  public  de  son  peu  d'attachement  à  la  révoliv- 
tion,  ne  pouvoit  inspirer  que  de  la  défiance  aux 
soldats,  aveuglés  par  l'excès  du  patriotisme. 

'Enfin 5  pour  ne  laisser  aucun  voile  sur  la  vé- 
rité, il  faut  blâmer  ceux  qui^  dans  l'assemblée 
nationale^  ont  provoqué  et  précipité  le  décret 
sanguinaire  du  i6  août,  dont  l'exécution ,  non 
moins  imprudemment  faite ,  a  occasionné  les 
.  malheurs  qui  tiendront  Nancy  long-temps  dans 
le  deuil  et  la  consternation. 

Le  rapporteur  a  fini  par  implorer  l'indulgence 
dç  l'a^mblée  eu  faveur  de  tout  citoyen  com-^ 
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promis  dans  la  procédure  commencée.  «  Si  vous 
».  ordonniez ,  a-t-il  dit ,  de  continuer  Tinforma- 
-»  tion  contre  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à  ces 
»  troubles,  l'esprit  de  parti,  qui.  jusqu'à  présent 
»  a  été  la  cause  principale  des  désastres  qui  sont 
»  arrivés,  se  révèilleroit  avec  plus  de  fureur  que 

»  jamais Nancy,  déjà  consternée  par  la 

»  scène  qui  vient  d'ensanglanter  ses  murailles, 
»  va  devenir  epcpre  le  théâtre  d'une  guerre  in- 
»  testine  et  de  vengeances  particulières  :  peut- 
»  on  en  calculer  les  suites  funestes  ?  •  •  .  .  Le^ 
»>  sang  qui  a  déjà  coulé  ne  doit  il  pas  servir 
»  d'expiation  aux  fautes  dans  lesquelles  les 
»  partis  difFérens  ont  pu  tomber  9^ 

Le  projet  de  décret  tendoit  donc  à  faire  an- 
îiuller  toutes  procédures,  et  à  donner  l'élargis- 
sement à  toutes  les  personnes  détenues  dans  les 
prisons,  en  vertu  de  décrets  rendus  à  cette  oc- 
casion. A  l'égard  des  régîmens  du  Roi  et  de 
.  Mestre-de-camp ,  les  comités  proposoîent  d'en  or- 
donner le  licenciement,  comme  étant  l'opinion 
générale  répandue  dans  toute  l'armée,  à  cause 
de  l'exemple,  înoui  jusqu'alors,  d'une  révolte 
aus§i  comple.tte^ 

Quant  au  régiment  de  Château- vieux ,  il  n'a 

été  que  trop  puni;  les  condamnations  précipitées 

"  et  informes  qui  ont  été  prononcées  contre  tant  de 
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vicdme?»  sont  im  monument  d'inhumanité  digne 
des  siècles  lesplus  barbares*  Il  reste  encore  qua- 
i2Qte-iin  soldats  condamnés  aux  galètes  pour 
trente  ans ,  et  soixante-onze  renvoyés  à  la  jus- 
înstice  de  leurs  corps  :  le  rapporteur  a  proposé 
de  fake  solliciter  feur  grâce  auprès  des  çantoiis^ 

La  discussion  Siitr  le  projet  de  décret  a  été 
onyerfô'par  M»  du  Châtelet,  qui  a  commandé  le 
i^^SBSetïtAvt  Roi  pendant  vingt  ans  ;  il  a  cherché 
à  diseulpef  les  officiers  de  ce  corps ,  et  a  sou- 
teati  que  le  licendéinent  ne  pouvoit  être  opéré 
sans  pt^eiiieiit  préalable  y  et  ne  pouvoit  ^tre  con$- 
timtionnellCTlent  ordonné  par  le  roi.  Le'  licen- 
dèiâenf  dWe  troupe  n'étant  pas  une  peine ,  il 
n'i  Éûlïei^nî  besoin  qu'il  soit  prononcé  par  un 
)t^€9i8É6nt«  Dans  la  constitution^ ,  le  roi  est  le  chef 
si^êine  de  Faitaée  ;  donc  c'est  à  lui  qu'appar- 
tient lé  droit  de  licencier  urt  réjgîment  ;  rien  dé 
mieux  :  mms  s'ensùit-il  que  le  corps  Fégislatîf  ne 
puisse  pas  prîet  lé  roi  dé  licencier  une  troupe", 
et  lui  indiquer  les  moyens  de  financés  qu'on  lui 
accordera  pour  le  faire  ? 

MM;  l'abbé  Grégoire  et  Noailles  ont  trouvé  , 
avec  quelque  foridenjcnt,  que  le  rapporteur  avoit 
im  peu  trop  suivi  l'esprit  du  mémoire  imprimé 
des  commissaires  dû  roi;  qued^une  part,  il  avoit 
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prodigué  des  éloges  à  M.  Bouille,  nWoit  p^ 
assez  blâmé  M.  Malseigne ,  et  ijàvok  trop  méns^ 
$es  couleurs  9  soit  pour  déiioacef^  les  tQrts  des 
corps  administratifs  et  des  pffîcif  rs ,  $g^  pour 
disculper  les  soldats.  L'un ,  en  adopt^çt  le  px>jet 
du  comité^  a  demandé  que  Ton  révoquât  les 
éloges  précédemment  donnés  par  T^^semblée  ish 
donale,  trop  psématuré;p9eotÀ  ^  munkifiaUtéde 
^ancy.  L'autre,  surpris  de  ce  <pe  plus  les  toxsè 
se  sont  mulàpliés ,  mpins  <^  paroissoit  j^iposé 
â  abandonner  toute  poursuite  «  a  pmsé  ^^  le 
rapport  étoit  insuffisant^  et  qi^  lass^^iblàè  éo-^ 
voit  s'en  favre  présente:;:  ua  nçUyeau ,  ave^c  va 
j)ro}et  de  décret  plus  cpnA^rj^  aux  pc^ipes; 
M  Certes  ^  a-t-il  dit ,  ce  ^^oit  un  siogjolkr  sys^ 
>»  terne  que  celui  ^  ten^roit  à  ét^lk  que  la  oà 
>»  il  paroit  y  avoir  des  coupables  4.e  to^  i^g  , 
»  il  n  y  a  plus  d'autre  parti  à  prei^dce  que  celui 
>»  de  rîîidulgence  »  1  , 

Dire  que  M.  Cazalès  a  $u  la  ^role ,  ç\?st  an- 
noncer reloge  le  plu^  copjdet  des  oiHcier^j  et  de 
M. Bouille,  qu'il  a  traité.. de  bétçs.  Iss  f<M&ts 
seuls  sopt  çoupable^^  suiya^t  lui>  ^  leor^ppor** 
teur  l^i  a  paru  Ir^op.pptl;^  à  les  exç^i*^  ^t  à 
iaci^ip^  ceux  à  qm  ils  dévoient  ob^r.  l^  pror 
position  ide  licencier  les  deux  tégimofws  françoi^ 
iul  a  ÀfipcjpiaLtif,  i^^^ ,  comme  tei^lante  à  ré>* 
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compenser  des  hommes  ignés  de  punition  ;  car 
il  croybit  que  donner  des  congés  gratuitement, 
et  les  accompagner  d  une  gratification  .de  paie 
pendant  trois  mois ,  étoit  plutôt  une  marque  de 
satisfaction  que  d'improbation* 

Il  n  a  pas  moins  improuvé  la  disposition  rela* 
lative  à  la  nullité  d'une  procédure ,  qui  n  a  été 
instruite  qu'en  vertu  de  précédens  décrets  de 
rassemblée  nationale.  «  Refuser ,  dit-il ,  d'ins- 
>»  truire  une  procédure  y  c'est  un  délit  public  ; 
»  empêcher  de  suivre  une  procédure  commen* 
9f  cée ,  c'est  un  acte  de  despotisme....  Il  n'est  pas 
^  lin  citoyen  de  Nancy,  il  n'est  pa^  un  officier, 
9f  pas  un  soldât  qui  n  ait  le  droit  de  vous  dire  : 
»  de  grands  crimes  ont  été  commis ,  ils  pèsent 
»  sur  notre  ville ,  sur^  notre  régiment  ;  je  de* 
»  demande  à  être  jugé,  afin  que  personne  ne 
»  puisse  me  confondre  avec  les  scélérats  cou- 
»  pables  de  ces  crimes ,  ou  avec  leurs  compU- 
»  ces  >^.  Pour  prouver  que  là  suppression  d'une 
procédure  est  un  acte  de  tyrannie ,  M.  Cazalès  a 
rappelé  avec  quelle  indignation  la  Bretagne  ap- 
prit que  y  par  ordre  du  feu  roi ,  la  procédure 
dirigée  contre  M.  d'Aiguillon ,  avoitété  enlevée 
du  grefte  du  parlement  de  Paris.  Cette  indigna- 
it tiori  fut  juste  ,  ajoute -t -il  ;  la  France  la 
^partagea;  il  n'y  eut  pas  nn  bon  citoyen  qui 

«  ne 
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>»  ne  fût  profondément  affligé  de  voir  le  vef- 
»  tueux  Lachalotais  rester  sous  le  coup  d'ur(2 
s»  accusation  calomnieuse  ,  quand  le  coupable 
H  d^Âiguillon  pùîssoit  en  paix  des  crimes  qu'il 
>>  avoit  commis  dans  cette  province  ». 

Le  fils  de  ce  même  d'Aiguillon  eSt  député  k 
rassemblée  nationale ,  et  un  des  plus  ardens  dé- 
fenseurs de  la  liberté  :  il  étoit  présent  ;  c'en  fut 
assez  pour  que  l'exemple  cité  par  M>  Cazalès ,  ex-- 
citât  les  plus  grands  murmures.  Il  est  sûr  que 
beaucoup  de  personnes ,  sur-tout  celles  qui  ont 
été  emprisonnées  injustement,  pourront  se  plain^ 
dre  avec  raison  de  la  nullité  de  la  procédure  ; 
mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qne  cette  nullité 
prononcée  par  un  décret,  puisse  être  comparée  à 
Vacte  illégal  et  tyrannique  rappelle  par  M.  Cazalès* 

Cet  orateur  parvient  enfin  à  continuer  son 
discours.  Il  annonce  que  le  but  principal  de  la 
procédure  est  de  fixer  l'opinion  publique  ^  il^  dé-- 
clâre  que  lui-même ,  lorsque  les  coupables  seront 
connus  ,il  $era  Ij?  premier  à  implorer  l'indulgence 
de  rassemblée,  et  à  laprier  de  demander  la  grâce 
de  presque  tous  les  coupables  «  au  roi  qui  seul , 
v>  dit-il ,  a  droit  de  faire  grâce.  •••*•*  Je  dis 
»  presque  tous  les  coupables  ;  car  peut-^êtr«! 
»  trouverez-vous  difficile  c^e  pardonner  à  ceux 
>»  qui ....  et  aiuc  assassins  du  héros  de  Nancyi 
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»  de  ce  jeune  Desilles ,  dont  raçtion  immortelle 
»  honore  et  lé  siècle  et  Tordre  dans  lequel  il  étoit 
>*  né  >K 

Cette  afFectàtion  de  parler  du  roi ,  comme  ayant 
çncore  le  pouvoir  absolu ,  et  de  Tordre  de  la 
noblesse,  comme  s'il  n'étoit  pas  aboli,  a  excit^ 
de  nouveau  un  tumulte  considérable  dans  l'as- 
semblée. M.  Barnave  ne  s'est  plus  retenu  :  par- 
venu à  se  faire  entendre  après  beaucoup  d  agi- 
tation ,  il  â  Soutenu  que  Ta^ssemblée  ne  pouvoit 
passer  sous  silence  un  discours  oii  le  préopinant 
attaquoit,  d'une  manière  cruelle,  un  membre 
qui  n  avoit  d'autre  tort  que  dé  différer  d'opinion 
avec  lui;  un  discours  où  les  principes  de  la  cons- 
titution étoiçnt  méprisés ,  en  réveillons  des  dis- 
tinctîons  éteintes. 

Nous  sommes  loin  d  approuver  les  intentions 
de  M.  Cazalès,  qui,  sans  doute,  ne  s'est  permis 
un  langage  si  peu  conforme  à  l'esprit  de  la  dé^ 
clarationdes  droits,  que  dans  le  dessein  de  dé- 
plaire au  parti  patriote  ;  mais  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  remarqujçi:  que  M.  Barnave 
s'est  montré  peu  pénétré  de  ce  même  esprit  dfe 
la  nouvelle  constitution.  Il  oublioit  que^  les 
£autes  sont  personnelles  ,  et  que  par  consé- 
quent  attaquer  M:  d'Aiguillon  père  ,  n'étoit 
point  insulter  le  fils  j  il  oublioit  qu'il  ^%l  permis 
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à  toHt  citoyen  de  censurer  I9  conduite  dun 
ministre  ijui  a  été  coupable  ^  quoique  son  fils 
soit  dans  les  bons  principes.  Gette  sortie  avoit 
bien  plus  lair  d'une  attaque  dictée  par  Fesprit 
de  parti ,  que  d'une  leçon  donnée  à  un  membre 
qui  s'écarte ,  quoiqu'elle  ait  été  terminée  par  la 
demande  de  rappeler  à  l'ordre  M.  Cazalès ,  pour 
avoir  manqué  à  son  collègue  et  à  l'assemblée* 
Cet-te  fauteV  qui  prouve  que  les  chefs  des. deux 
partis  ne  sont  pas  plus  modérés  les  uns  que  les 
autres ,  a  donné  a  M,  Cazalès  un  avantage  pro- 
digieux pour  ;-épondre.  Il  a  développé,  sur  la 
liberté  d'opinion,  des  principes  dont  les  amis  de 
la  liberté  ne  pourront  trop  se  pénétrer. 

Cet  orateur  a  d'abord  déclaré,  sur  son  hon- 
neur, qu'il  n'avoit  pas  l'intention  de  désobliger 
M.  d'Aigmllon  fils  ;  puis  il  a  ajouté ,  très-raison- 
nablement :  «  A  la  manière  dont  M.  Barnave  a 
»  empoisonné  ce  que  j'ai  dit  ,  je  demande 
»  qu'elle  décide  dans  lequel  de§  discours  a 
»  existé  l'esprit, de  parti,  le  tonde  sanction. . . . 
>»  Je  crois  qu'avec^  l'amour  ei&éné  de  la  liberté , 
y>  nous  ignorons  c^lle  qiii  doit  régner  dans  les 
»  corps  tlélibérans. . .  ♦  .  Apprenez  que  chez  urt 
»  peuple  plus  expérimenté  que  vous  dans  la 
»  science  des  délibérations  politiques ,  on  attaque 
y^  les  opinions  et  les  décrets.  Jamais ^  disoit  Fox, 
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>>  il  n*y  aura  d'alliance  entre  l^oppositlon  et  la  ma-»  . 
^  joritiy  parce  qu*il  ne  peut  y  avoir  ^nUianu  entre 
>»  t injustice  et  la  probité^  Et  nous  aussi,  nous  som»  . 
»  mes  le  parti  de  Fopposition  ;  nous  voulons 
^  bien  que  la  nation  sache  que ,  soumise  à  vos 
»  loix,  comme  citoyens ;i  noiis  avons  voté  contre 
>>  elles  9  comme  législateurs  :  le  temps  viendra 
»  où  elle  jugera  entre  vous  et  nous.  Appreiies 
>♦  qu'il  n  y  a  pas  de  liberté ,  quand  Fopposition 
,  ^>  n*a  pas  la  liberté  de  la  parole  ;  que  le  parti  de 
>>  Topposition ,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'il 
»  professe  ,   ^st  toujours  le  parti  du  peuple^ 
»  Le  parti  qui  s'oppose  à  l'autorité  dominante , 
»  quelque  nom  qu'elle  porte ,  que  ce  soit  celle 
»  du  roi ,  des  ministres,  du  peuple,  de  l'assem* 
>»  bîée  nationale,  ce  parti  est  le  plus  indépen- 
»  dant,  il  ^st  le  défenseur  du  peuple;  son  de- 
V*  voir  ^sl  de  lui  dénoncer  cette  même  majorité^ 
»  si  elle  devenoit  jamais  infidelle  ou  corrompue. 
yk  Apprenez,  législateurs  d'un  jour,  que  c'est  ce 
*>  parti  qui  conserve  la  liberté  publique.  Si  vos 
f>  décrets  sont  justes ,  l'opposition  ne  poussera 
»  que  de  vaines  clameurs  ;  s'ils  ne  sont  pas  justes , 
v>  cç  parti  deviendra  la  majorité  de  la  nation  ^ 
>>  et  alors  il  sera  bien  près  d'être  la  majorité  ^Q 
%%  l'assemblée  nationale  ». 

£n  voulant  combattre  cet  excçllçntç  leçon , 


* 
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]VI.  Alexandre  Lamèth  a  prouvé  qu'il  pn  avoit 
besoin  ;  il  a  prétendu  que  Toii  ne  pouvoit  com- 
parer le  parti  de  l'opposition  du  parlement  d'An- 
gleterre ,  avec  la  minorité  de  l'assemblée ,  qu'il  a 
qualifié  de  troupe  de  mutins.  Pour  aimer  la  liberté  9 
on  n'en  connoît  pas  toute  l'étendue  et  tous  les 
tS^ts,  Que  M,  Lameth  apprenne   qu'en  An- 
gleterre ,  quand  le  parti  Whig  étoit  dans    le 
ministère ,  quand  il  avoit  la  majorité  dans  les 
communes ,  c'est  alors  que  la  minorité  ou  l'op- 
position 5  quoique  nullement  démocrate  ,   étoit 
néanmoins  le  seul  rempart  du  peuple.  Il  faut  le 
répéter  sans  cesse ,  on  doit  être  en  garde  non- 
.  seulement  contrç  le  gouvernement ,  mais  encore 
.  contre^^out  parti  triomphant,  quels  que  soient 
ses  principes  ;  et  c'est  un  blasphème  à  la  liberté 
-  que  d'appeler  troupe  de  mutins ,  le  parti  de  l'op- 
:  position. 

Ces  idées  heureusement  ont  été  celles  de  l'as- 
semblée, qui,  sur  la  proposition  de  M.  Clérmont- 
Tonnerre  ,  a  laissé  de  côté  ce  qui  concerne  M. 
d'Aiguillon ,  et  a  décidé  que  M.  Cazalès  ;seroit 
:  rappellera  Tordre,  pour  avoir  manqué  aux  lois 
constitutionnelles  de  l'état. 
\:   Revenons  à  Taflaire  de  Nancy  :  M.  Cazalès 
demandoit,  !<>.  qu'en  donnant  congé  au  régiment 
du  roi  j  on  conservât  aux  officiers  leur  activité 


et  leurs  appoint cniens ,  Jusqua  leur  remplace- 
ment :  2°.  que  la  gratification  de  trois  mois  ne 
fût  pas  donnée  aux  soldats ,  mais  seulement  le 
nécessaire  pour  les  conduire  dans  leurs  domi- 
ciles ;  3*»,.  enfin,  que  la  procédure  fiit  continuée , 
sauf  l'exécution  des  jugement,  jusqu'à  ce  que 
l'assemblée  et  le  roi  en  aient  autrement  décidé. 
Quand  M.  Prugîion  i,  qui  a  combattu  l'avis  du 
pf  éopînant ,  a  eu  parlé ,  la  discussion  a  été  fer- 
mée ,  et  on  ne  s'est  plus  occupé  que  de  mettre 
^ux  voix  le  projet  du  comité  article  par  article. 
Après  de  longs  débats ,  dont  il  est  inutile  de 
rendre  compte ,  voici  le  décret  qui  a  été  porté. 

L'âssemol^e  nationale»  après  avx)ir  en  tendu  le  rapporc 
qtri  lui  a  été  f^ft  au  nom  tic  ses  comtés  militaire,  des  rap- 
ports et  des  recherclies ,  décrète  ce  qui  suit  : 

AnT.  i^.  L'assemblée  nark>nftle  abolit  toutes  les  procé- 
dures commencées  y  tant  en  exécution  de  son  décret  du 
i6  août,  qu'à  Tofcaiioa  4c«  événemens  ^ui  ont  eu4ieu 
dans  la  ville  de  Nancy  le  31  du  même  mois  j  «n  consé« 
qucnce ,  tous  citoyens  et  soldats  détenus  dans  les  prisons 
eu  vertu  des  décrets  décernés  par  les  juges  de  Nancy  ou 
autrement,  à  raison  desdiis  événemens,  seront  remis  en 
liberté  immédiatx:mcnt  aptes  la  publication  ^u  présent 
décret.  /       ■  / 

2.  Charge  son  président  de  ^e  retirer  patdevcrs  h  roi, 
pour  le  prier  de  doiiner  dts  ordres  à  l'ciFct  du  licenciement 
des  régitntiK  du  roi  et  de  mcstrc-dc-<:amp. 


(  ^3  )        ' 

3.  Elle  charge  soa  comité' militaire  Je  lui  présenter  ses 
▼lies  dans  le  plus  court  délai ,  sur  les  moyens  de  remplacer 
Qcaxicks.  officiel»  ,  soi]&*Qfficiev» ,  soldat» ,  GavdKei»  ec  ^ 
^ran^  ies  r^gi^ieos ,  du  roi  ex.  de  mtSftfi-éoi'Cxmph  V^, 
par  leur^  conduite  et  leurs  services,  seront  jug^s.  9i%3tp-^ 
tibles  de  remplacement. 

4.  L'assemblée  nationale ,  instruite  que  les  membres  de 
1»  nittaicîpdité  de  Nancy ,  q^i  exi&toie'à  l*é]k)qu&du  nx)is 
^-aquf ,.  ae  scffxt  pas  cjsnx  qpi.  composent'Uv  soiurdlie  »  sft 
borne  à  révoqiiçir  Tapf  rob^^ioo*  qu^'^l^  >»ok  dpnnéft  à  Isk 
conduite  de  Tancleane  qiunicipalicé.  v 

Elle  révoque  également  rapprobatioo  qu'elle  ayoit  datv« 
née  s^u  directoire  du  diép^rtJCmsat  de.  h  Meurt^p. 

Elle  approuve  le  zèle  et  le ,  coulage  énergjLque^  qup  U 
municipalité  de  Metz  ,  et  les  gardes  nationales  de  Metz , 
Toul  et  Pont-à- Mousson  ont  montré  pour  l'exercice  de  la 
loi  dans  TafFaire  de  Nancy  ,  ainsi  que  dans  diverses  autres 
t>ccasions  où  l'ordre  a  exigé  4eur  intervention. 

Elle  approuve  particulèrement  les  principes  d'égalité 
constitutiom^elle  et  de  fraternité  civique  ,  d'après  lesquels 
la  garde  nationale  de  Metz  a  refusé  la  décoration  des- 
tinée à  un  de  ses  membres. 


Séance  du  mercredi  8  décembre. 

Des  affaires  particulières ,  ou  peu  impottantôs 
pour  Fobjet  d^  notre  ouvrage*,  ont  occupé  ras- 
semblée. Les  plus  remarquables  sont  un  règle- 
ment relatif  à  jurisdiction  des  prud'hommes  pour 
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les  pêcheurs  dç  Marseille,  et  un  décret  pour 
prociurer  à  Tacadémie  des  sciences  les  renseigne- 
mens  nécessaires  au  travail  qui  lui  a  été  confié  ^ 
sur  le  rapport  des  différens  poids  et  mesures  du 
royaume. 

N.  B.  MM.  Us  Abonnés  sont  prévenus  qi^$  le 
mois  de  âéctmhrt  finira  au  Numéro  CCXXXVl  y  u 
dcvouloir  bien  rcnouvdlcr  leur  abonmnunt  du  zo  au 
zS  y  pour  ,évicer  les  retards.  Ils  seroient  tris -bien 
servis  en  s* abonnant  pour  trois  ou  six  mois  ;  ils  évi- 
uroienty  par-là^  les  interruptions  qui  ont  lieu  ^  faute 
du  rerAuvellement  a  temps. 
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Signets  du  ^  au  iS  décembre  ly^ô* 

L  A  séance  du  jeudi  matin  a  été  employée  ^H 
discussion  sur  la  fixation  du  taux  auquçl^eroit 
porté  9  pour  chaque  contribuable  ^  Timpôsition 
mobilière  ;  nous  y  reviendrons  ,  en  reridant 
compte  du  décret ,  quand  il  sera  rendu. 

Dans  la  séance  du  même  jour  au  soir^  M.Bar» 
rère,  au  nom  du  comité  des  domaines^  a  fait  utt 
rapport  iur  la  forme  à  observer  dans  la  restitit« 
tion  des  biens  enlevés  si  impblitiquement  Bxxt 
familles  des  religionnaires  fugitifs*  Louis  XV^ 
avoit  bien  aboli  lesloix  barbares,  pat  lesquelles 
son  prédécesseur  avoit  privé  si  injustèmèfnt  dé 
la  qualité  de  citoyens  franc  ois ,  tant  d'infortunéii 
persécutés  pour  cause  de  religion  ;  mais  il  y 
avoit  mis  des  conditions  si  absurdes  ^  qû0  son 
bienfait  ne  pouvoit  atteindre  quun  très* petit 
nombre  de  familles.  Il  étoit  réservé  à  la,  justice 
nationale,  qui  a  dicté  la  déclaration  des  droits  | 
de  rendre  aux  descendans  des  malheureux  Cal^ 
vinistes ,  des  biens  que  Fintolérence  teligiôUstf 
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avoit  ysurpés  contre  les  premiers  élémens  de  la 
jrakon  et  de  la  politique. 

Par  un  décret  du  lo  juillet  dernier,  le  prin- 
cipe a  été  adopté  :  on  a  décidé  que  les  biens  qui 
appartenoient  à  des  non-catholiqnes ,- et  qui  se 
trouy oient  aujourd'hui  dans  les  mains  de  la  régie, 
seroient  restitués  aux  héntiers ,  successeurs  et 
ayant  cause  des  fugitifs  propriétaires.  Le  comité 
des  domaines  a  ensuite  été  chargé  de  proposer 
son  avis  sur  les  formes  à  suivre  pour  cette  res- 
titution :  c'est  ce  travail  que  M.  Barrère  a  pré- 
senté en  vingt-deux  articles ,  qui  ont  été  adoptés 
presque  sans  discussion. 


Séance  du  vendredi  lo  décembre. 
t 

Les  deux  objets  principaux  qui  ont  été  traités 

dans  cette ,  séance  ,  sont  d  abord  une  addition 

d'articles  au  décret  sur  le  traitement  du  clergé 

actuel  :  ce  sont  deis  points  de  détails  qui  n'^voient 

pas  été  compris  dans  les  dispositions  précédentes, 

et  qui  ne  portent  ayeç  eux  aucun  intérêt  majeur. 

On  a  repris  ensuite  la  discussion  sur  le  taux  de 

la  contribution  mobilière;  nous  rendrions  compte,' 

dans  la  séance  suivante,  des  sept  articles  rendus 

sur.  cet  objet  en  différentes  fois. 


(17) 


Séanu  du  samedi  ii  dkembru 

D\vfŒS  les  décrets  antérieurs  de  rassemblée 
nationale  sur  la  contribution  mobilière ,  dont  les 
loyers  doivent  être  la  base,  il  restoit  à  régler 
d*abord  quel  revenu  chaque  contribuable  seroit 
présumé  avoir,  en  ne  considérant  que  son  loyer; 
en  second  lieu ,  une  fois  Féchelle  de  proportion 
établie  entre  le  revenu  présumé  et  le  loyer,  à 
quel  taux  llmpot  mobilier  seroit  fixé.  Le  travail 
du  comité  des  impositions ,  présenté  par  M.  Fer- 
mont  ,  commençoit  par  un  tableau  des  revenus 
présumés  diaprés  les  loyers  :  il  a  été  adopté 
comme  il  suit  : 

tes  loyers  de  xocr  livres  et  au-dessous,  seront  présoaiél 
^cre  de  la  moitié  du  revenu  du  CQntribuable« 
Ceux  de  loo  livres  à  500  livres  »  du  tiers. 
Ceux  de  500  liv.  à  1000  liv, ,  du  quart. 
Ceux  de  1000  liv.  à  1500  liVr,  du  cinquième. 
Ceux  de  X500  liv,  à  -xeoo  liv. ,  du  cinquième  et  demi.  V 
Ceux  de, 2000  liv.  à  2500  liv.  »  du  sixième. 
Ceux  de  a^oo  liv.  à  3000  liv.  >  du  sixième  et  demi. 
Ceux  de  3000  liv.  à  j 5 00  liv.,  dq^ septième. ' 
Ceux  de  3500  liv.  à  4000  liv.«  du  septième  et  demi. 
Ceax  de  4oé>b  liv.  à  5000  liv>  du  huitième  et  demi. 
Ceux  de  5000  liv.  à  6000  liar.  ^  du  neuvième  et  demi. 
Ceux  de  6qoo.  liv«  k  7000  liv. ,  du  dixième  et  demi. 

D  z 
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Çi^'4X  de  7000  liv.  k  8000  Av.,  du  onzième  et  demi. 
C(u^  dç  800Q  liv.  et  $iu«de&sus ,  4a  dou^&iéme  çc  demu 

Le  second  article. du  projet  du  comité,  por- 
tait le  tauy  de  la  contribution  mobilière,  au  sol 
pour  livre  du  montant  de$  revenus  présumés, 
jsfuivant  le  tarif  précédent.  Plusieurs  membres  ont 
iréclamé  contre  la  proposition  du  vingtième,  pour 
ia  contribution  mobilière ,  et  ont  soutenu  qu'elle 
iétoit  trop  foibïe ,  puisque  Timpôt  foncier  étoit 
j^Tiém  sixième,,  ou  â-peut-près.  Ils  ne  voyoîent 
pa5; pourquoi,  par  exemple,  celui  qui  a  60CXD  liv, 
dç  revenu,  en  rentçs^  ne  p^ieroit  pas  autant  à 
1  état  j  que  celui  qui  tiroit  ,iin  égal  produit  de  ses 
terres,  La  contribution  mobilière  ^  a  répondu 
M»  Fermont ,  n'a  qii'une  base  de  présomption  ; 
çn  doit  donc  être  S^s-circonspect  pour  une  îm^ 
position  de*  cette  nature ,  dont  le  mode  adopté 
esit  nouveau ,  et  porte  la  contribution  molDilièrç 
beaucoup  plus  haut  qù^llçi  n'a  jamais  été  dj^s  1§ 
régime  ancien,  r,    . 

La  plus  pmde  difficulté  qiri  se  sdit^  élevée  sur 
ççtv  artidlç  -,  consiste  i  savoir  si  h  contribution 
mobilier^  est  tme  ,  éul)vention  ou  un,  impôt  de 
qUçtîtéi  Si  c'est  unç' subvention,  la,  jSxation  du 
vlngtii^me  ne  peut  être  qu'indicative ,  et  devient 
fww^pjibjç  d'augmenter  en' ç^  dms;iffi»^nç^,  pu 
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4e  diminuer,  si  elle  étoit  trop  considérable  pour 
remplir  le  total  de  la  somme  à  préleven 

Le  rapporteur  disoit  qu'on  ne  pouvoit  faire 
en  ce  moment  que  des  taxations  incertaines,  qui 
seroient  rectifiées  par  l'expérience ,  et  qu'on  pou^ 
voit,  pour  l'année  1791,  s'en  tenir  au  vingtième, 
qui,  suivant  les  calculs  du  comité ,  seroit  suffisant 
pour  obtenir  la  somme  dont  on  avoit  besoin. 

D'autres  voulôient  que  l'on  fixât  un  maximum 
.  et  un  minimttm.  Cette  idée  a  long-temps  été  dé» 
battue  ;  mais  elle  a  fini  par  être  goûtée;  et,  après 
quelques  débats  sur  l'étendue  qu'on  mettroit. 
entre  ces  deux  termes ,  l'article  a  été  décrété 
comme  il  suit  :       ' 

-Akt «  ^.  La  partie  âc  la  cdntribution  qui  formera  la  quot^ 
dei  revenus  mobiliers ,  sera  dû  sou  pour  livre  »  ou  vingtième 
it  leux^s  revenus  pfésUibé^  selon  Tarticle  précédent;  et  si 
cette  qubtité  ne  safHt  pzs  pour  atteindre  la  subvention  dé** 
frétée ,  elle  pourra  être  portée  au  diz-huitiimç* 

•     ''  '     ■  ^    ■  ■ 

te  revenu  mobilier  n'est  pas  le  seul  qui  doive 
être  iiâposé  en  raison  des  loyers  ;  l'assemblée  a 
décrété  précédemment ,  qu'une  partie  de  la  con- 
tribution personnelle  seroit  fixée  sur  l'habitation^ 
Le  projet  du  cpmité  avoit  donc  pour  objet  dé 
déterminer  le  taux  de  cette  taxe,  en  prenant  pbtir 
base  les  loyers ,  suivant  le  tarif  porté  en  l'a? • 
ticle  .1*^  pour  leiî  revenus  présumés*  Les  articles 


s 


^ 
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smvans,  proposés  par  le  co^miré^  ont  été  adoptés 
sans  diÔicuUé  importante,  r     . 

AiBfT.  3.  La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la  quote 
d^habitatioa ,  sera  du  trois-centlcme  du  revenu  présumé  » 
suivant  ie^  dispositions  précédentes.- 

4.  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  personnelle  qu'au 
lieu  de  sa  principale  habitation  }  et  se^a  considérée  comme 
habiution  principale ,  celle^dont  le  loyer  sera  le  plus  cher  s 
en  conséquence,  tout  citoyen  qui  aura  plusieurs  habita- 
tions, sera  tenu  de  déclarer  à  chacune  des  municipalités 
ou  elles  seront^si tuées ,  celle  dans  laquelle  i]  doit  être  im- 
posé 9  et  d'en  justifier  :  si,  au  surplus,  il  a  des  domes.tiq^ucs 
et  des  chevanx  dans  différentes  habitations  ,  chaque  muni-» 
cipalité  taxera  >  dans  son  rôle',  ceux  qui  séjourneront habi^ 
tuellemenc  dans  son  territoire.  : 

5.  Pour  Tannée  179 1 ,  le  revenu  foncier  de  chaque  c|iB« 
tribuable  sçra  évalué  d'après  U  contribution  foncière  qu'il 
aura  payée  en  1790s  et  quant  aux  'parties  du  royauxne 
<jui  n'étoient .  pas  aasujéties  aux  contributions  foncière)» , 
on  recèlera  la  déclaration  4^^  propriétaires^  pourvu  qa*ils 
Talent  coipmuniquéc  à  la  muucipalité  de  la  situation  des 

•■  Ifens ,  et  fait  certifier  par  elle. 

^     6.  Lepercppte^r.  sera  tenu  de  .compter  daas.les  délais 
..prescrits,  soit  en/  argent,   soit, en  ordonnances  de  <ié* 
charge  et  modération  ,  soit .  enfîp  en  justifiant  de  Tinsolva- 
bilité  des  contribuables  ,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite. 

7.  Les  manouvriers  et  artisans  seront  cotisés  dans  la 
'classe  inférieure  de' deux  classes  à  celle  ou  leur  loyer  les 
auroit  placés. 
S'ils  se  trouvent  dans  la  âeniîire  classe ,  ils  paieront  uae 
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im^sition  moitié  moindre  que  celle  iodiqtiée  pat  leur  loyer; 

A  l'égard  des  marchands  qui,  auront  des  boutiiqncs  oa« 
yerc^>  des  comaiis,  employés  à  àppoin&mens  fixes  dais 
di£Férens  bureaux  ou  chez  des  banquiers  ^  çégocians ,  etc.  . 
ils  seront  cotisés  dans  la  classe  immédiatement  inférieure  i 
celle  ou  leur  loyer  les  auroit  placés ,  pourvu  que  leur  loyci: 
n'excède  pas 

800  liv.  dans  les  villes  de  soixante  mille  âmes. 

5cx>  liv.  dans  celles  de  trente  à  soixante  mille  âmes. 

400  liv.  dans  celles  de  vingt  à  trente  mille  âmes. 

100  liy.  dans  celles  de  dix  à  vingt  mille  âmes. 

100  liv.  poutres  villes  au-dessous  de  dix  mille  âmes. 

Au  moyen  de  ces  réductions ,  les  uns  et  les  autres  n^ 
pourront  réclamer  celles  accordées  par  les  précédcnS  articlc$^ 


séance  du  samedi  soir  11  décembre. 

Des  faits  d'insubordination  allégués  contre 
le  régiment  Royal  -  Champagne ,  en  garnison  à 
Hesdin ,  avoient  occasionné  Tenvoi  de  deux 
commissaires  civils  dans  cette  garnison.  M*  Salle , 
au  nom  des  comités  militaire ,  des  rapports  et 
des  recherches,  a  fait  un  rapport  ^  d'après  les 
informations  des  commissaires  du  roi.  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  tous  les  détails  de  cette  affeire , 
qui  n  a  pas  (eu  des  suites  assez  marquantes  pour 
nous  occuper  long-temps.  * 

Il  paroît  que  la  ville  de  Hesdin  est  divisée  en 
deux  partis,  qui  pensent  différemment  s\\t  la  ré- 
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volurioii;  que  îa  municipalité,  malheurèusemerit, 
et  les  officiers  du  détachement  de  Royal-€ham- 
pagne ,  ont  trop  ouvertement  manifesté  leur  peu 
d'attachement  au  ,nouvel  ordre  de  choses  ;  qne 
le  peuple ,  la  garde  nationale ,  les  soldats  et  sous-* 
officiers  de  Royal-Champagne  ^  virent  avec  peine 
des  sentimens  si  peu  patriotiques.  Il  n  en  falloit 
pas  davantage  pour  occasionner  de  la  mésintel- 
ligence entre  ceux  qui  commandent  et  ceux  qui 
doivent  obéir  :  dès-lors  rien  d'étonnant  que  ceux- 
ci  aient  été  accusés  d'insubordination ,  et  qu  on  ait 
youlu  sévir  contre  les  plus  patriotes. 

On  voit  avec  indignation  que  M*  Davoux  ^ 
sous-lieutenant,  et  qui  prenoit  le  parti  des  spl- 
dats,  a  été  détenu  dans  lin  cachot,  et  au  secret, 
pendant  soixante  jours ,  dans  la  citadelle  d'Ârras , 
par  lettrerde-cachet ,  d'où  il  n'est  sorti  que  pat 
ûné  seconde  lettre-de-cachet ,  après  qu'on  l'a  eu 
contraint  de  donner  sa  démission.  Encore  des  or- 
dres arbitraires ,  contre  la  disposition  précise  des 
décrets  constitutionels  1  des  démissions  arrachées 
par  la  force!  et  l'assemblée  nationale  ne  sent  pas 
la  nécessité  de  pîiinir  les  auteurs  de  pareils  at- 
tentats! Sanis  doute,  comme  la  fait  espûer  le 
rapporteur  ,  M.  Davoux  ne  manquera  pas  de 
prendre  à  partie  le  ministre  despote  qui  a  signé 
ks  deux  léttres-de*cachet. 
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Ce  n'est  fias  tout  V  on  veut  écarter  cetix  des 
soiis-officiers  et  soldat^  qui  p^oissent  les  plus 
zélés  pour  la  constitution.  On  venoit  de  fsàto  la 
promotion  d'un  officier  et  d'un  maréchal-des- 
logis;  ces  soldats  patriotes  déclarèrent  hautement 
que  ces  promotions  étoient  nulles  et  contraires 
au  décret  qui  défend  toute  nomination  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Voilà  les  actes  d'insubordination 
qu'on  reproche  à  trente-six  hommes ,  que  l'on 
renvpie  en  conséquence  avec  des  cartouches  in- 
famantes ,  par  ordre  du  ministre ,  qui  prétend 
avoir  pris  l'agrément  du  comité  militaire ,  comme 
si  les  comités  de  l'assemblée  ppuvoient  faire  des 
lois  y  ou  donner  des  ordres  aux  agens  du  pouvoir 
exécutif. 

Le  rapporteur  a  proposé  de  déclarer  nuls  les 
congés  donnés  aux  sous-officiers  et  cavaliers.;  de 
leur  continuer  leur  paie ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aie^t 
été  remplacés  dans  la  maréchaussée ,  comme  ils 
Jç  demandent ,  et  d'improuver ,  tant,  M.  Latour- 
du-Pin ,  que  la  municipalité  d'Hesdin. 

La  discussion  qui  s'est  élevée,  a  été  assez  vive, 
MM.  duCbâtelet ,  Murinais ,  Estourmel,  ne  ppu- 
voient souffrir  qu'on  désapprouvât  le  ministre  ; 
c'étoit  donner  aux  soldats  trop  d'avantage,  et 
ne  pas  conserver  assez  de  considération  pour 
leurs  chefs'.  Suivant  M,  Louis  NoaiUes ,  qui  par- 
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loit  dans  le  même  sejns  y  il  falloit  renvoyer  les 
soldats  devtet  une  cour  martiale ,  ayant  de  les 
remplacer  et  de'  blâmer  le  ministre.  M.  Chabroud 
disoit  y  avec  beaucoup  plus  de  raison ,  que ,  sans 
examiner  si  jes  soldats  renvoyés  avoient  eu  des 
torts,  ou  non ,  il  étoit  certain  que^à  conduite  du 
ministre  étoit  impardonnable  ,  pour  les  avoir 
puni  sans  un  jugement  préalable.  En  efFet,  à  quoi 
'  sert  Tattention  que  met  l'assemblée  nationale  à 
écarter  Tàrbitraire  de  toutes  les  parties  de  Tad- 
ministration ,  si  les  agens  du  pouvoir  exécutif  ne 
font  aucun  cas  des  décrets  conservateurs  de  la 
liberté  ?  Après  bien  des  débats  peu  utiles  à  rap- 
peler 9  ime  rédaction  de  M.  Dumetz  a  été  adop- 
tée en  ces  termes  :  '   ' 

L'assemblée  nationale  déclare  oalles  et  non  avenue;  les 
cartouches  délivrées  aux  cavaliers ,  sous-ofEciers  du  régi- 
ment de  Royal-Champagne;  décrète  qu'il  leur  en  sera  dé* 
livré  de  nouvelles ,  sauf  à  faire  le  procès ,  suivant  les  loix  ^ 
aux  soldats  et  officiers  devant  une  cour  martiale  -,  $*il  y  a 
contre  eux  quelqu*accusation  pour  des  faits  postérieurs  à  la 
proclamation^des  décrets  des  ^  et  7  août  :  ordohnf  qae  , 
provisoirement»  les  cavaliers  congédiés  recevront  leur-soIde 
depuis  leur  absent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  jugés,  et, 
à  défaut  d'accnsatiQ9«  jusqu'à  Toxpiratiôn  de  leur  congé» 
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Séance  du  dimanche  iz  décembre. 

Quelques  afi^res  pardculières  ont  été  réglées  ; 
le  seul  objet  intéressant  est  un  rapport  fait  par 
M.  Cussi  y  au  nom  du  comité  des  monnoies^  et 
dont  voici  le  résultat  : 

l^.  Ne  point  admettre  de  billon  noir ,  parce 
que  le  frai  en  est  prompt  et.  la  refonte  fré- 
quente 9  parce  qu'il  prête  beaucoup  à  la  con- 
trebande}  1^.  employer  Tor,  l'argent  et  le  cuivre 
purs  ;  3^.  se  servir  du  poids  de  marc  déposé 
aux  monnoies  ;  4^.  fabriquer  une  monnoie  basse 
d'argent  pour  25  millions ,  divisés  en  pièces  de 
20,  10  et  5  sous. 

M.  révêque  d'Âutun ,  de  même  avis  que  le 
comité ,  pour  la  monnoie  de  billon ,  a  demandé 
que  Ton  vendît  les  cloches  contre  du  cuivre 
pur ,  qui  seroit  employé  à  faire  des  pièces  d'un 
et  de  deux  sous. 

M.  Mirabeau  a  combattu  différente  proposi- 
tions du  comité ,  entr'autres ,  l^.  celle  de  mettre 
la  fabrication  à  la  charge  de  l'état  :  c'étoit  mettre^ 
en  France  la  fabrique  universelle  de  l'Europe  : 
mais  cià  bono?  2P.  Il  veut  des  pièces  d'argent  ^ 
mêlées  de  cuivre  ,  parce  qu'il  vaut  mieux  perdre, 
du  cuivre  par  le  frai^  que  de  l'argent.  U  a  opiné,^ 
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avec  Tévêque  d' Autua ,  pour  ^a  vente  des  clo- 
clés,  mais  au  concours,  afin  d'éviter  le?  fripon- 
neries et  les  bévues.  Il  a  d'ailleurs  beaucoup 
insisté  sur  Tàdmission  de  la  division  décimale. 
— ^  La  discussion  a  été  ajournée. 


Séance  du  lundi  /j  décembre. 

Nous  ne  voyons , dans  cette  séance,  rien  dm-' 
tëresSant  qu>5  le  rapport  fait  par  M.  Dipochau , 
au  nom  des  comités  de  constitutions  et  de  judi- 
cature ,  sur  les  offices  ministériels ,  près  des 
parlemens ,  des  autres  tribunaux  supérieurs ,  et 
à^^  sièges  ressortissant  nuement  à  ces  cours 
supprimées.  Comme  la  discussion  du  plan  pro- 
ptjsé  a  été  ajournée ,  nous  croyons  plus  conve- 
nable de  diflëf  er  d*en  rendre  compte ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  rendu  un  décret ,  afin  de  tie  pas  di- 
viser im^e  matière  que  le  lecteur  est  flatté  de 
voir  dans  son  ensemble. 


1 
Séance  du  tnafdi  #4  décembre^ 

AvaKt  dé  reprendre  la  discussion  survies 
oiScièrs  mimstériels ,  dont  nous  tie  parierons  pas 
encore  ,  parce  que  rien  n'a  été  décidé ,  on  a 
entendu  le  rapport  de  M.  Wimpfen ,  membre 
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dt  comité  militaire  ^  sur  lé  traitement  des  sous- 

• 

officiers  et  soldats  retirés  du  service.  Le  projet 
de  décret,  par  lequel  ce  rapport  a  été  terminé, 
n'a  soufFert  aucune  difficulté.  Il  est  trop  impor- 
tant, puisqu'il  fait  suite  à  la  constitution' mili-» 
taire,  pour  ne  pas  le  placer  ici. 

Le  juste  dédommagement  que  méritent  des  citoyens  qui 
ont  courus  l^carrière  des  armes  ne  devant  jamais  être  soumis 
à  une  estime  arbitraire ,  et  considérant ,  d*une  part,  la  na- 
ture des  services  du  soldat ,  de  Tautre  part ,  son  traitement» 
talcnté  sur  le  strict  nécessaire ,  rassemblée  natipnale  dé* 
crête  ce  qui  suit  : 

Akt.  I".  Tout  militaire  de  l'armée  de  terre,  depuis  le 
soldat  jusqu'à  l'adjudant»  exclusivement,  sera  susceptible 
d  obtenir  sa  retraite  après  trente  annéetf  îefFectives  de  ser« 
vice,  et  cinquante  années  d'âge ^  suivant  ce  qui  sera  réglé 
ci-ap;ès. 

£.  Chaque  année  d'embarquement  ou  campagne  de  mer  » 
en  temps  de  paii^  sera  comptée  pour  dix-huit  mois,  et 
chaque  année  de  service  ou  de  garnison  hor$  de  l'Europe» 
ainsi  que  chaque  campagne  de  guerre ,  dans  quelque  fzys 
que  ce  soit ,  sera  comptée  pour  deux  ans. 

3.  Tous  militaires  de  l'armée  de  terre,  depuis  le  soldat 
jusqu'à  l'adjudant ,  exclusivement ,  soit  étrangers  ,  soit 
françois ,  employés  dans  les  troupes  de  ligne  françoises  ou 
étrangères  au  service  de  l'état  ,  de  quelques  armes  qu'ils 
soient ,  seront  traités ,  pour  leur  pension  ,  sur  le  pied  de 
finfiantèrie  Françoise,  chacun  relativement  à  son  grade. 

4.  La  moindre  solde  de  l'infanterie  Françoise  étant  de 
iè  soûs  par  jour,  ou  de  182  liv,  10  sous  par  an,  c*est  de 
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eette  somfnede  182  livres  10  sols  qu*on  partira  pmir  r^gkr 
les  retraites  de  tous  les  grades. 

5.  Celui  qui  demandera  sa  retraite»  d*après  ce  qui  est 
réglé  cirdessus,  de  quelqu'arme  et  de  quelque  grade  qu'il 
soie»  recevra,  pour  les  trente  premières  années  ,  x  ^q  liy.$ 
et,  s'il  jpttissoit  dune  haute-paye»  à  raison  d'ancienneté 
ou  d'un  grade»  ou  à  titre  de  rengagement»  il  sera  ajouté 
aux  premiers  150  livres  »  le  quart  de  la  haute-paye  dont  i  1 
jouissoir. 

^.  Il  sera,  en  outre,  formé  un  total  des   différentes 
masses  affectées  à  l'entretien  du  soldat;  savoir,  15  livres  de 
ta  masse  d'habillement  »  15  livres  de  la  masse  de  Vhôpitsil , 
9  livres  de  la  masse  de  bois  et  lumière»  et  6  livres  pour  son 
lit ,  formant  ensemble  une  somme  de  45  livres  ,  à  laquelle 
somme  seront  ajoutées  les  51  liv.  10  sols  qui  font,  le  coni-^ 
plément  de  la  moindre  solde  »  et  les  trois  quarts  restans  de  la 
solde  de  ceux  ^ui  jouissoient  d'une  haute-paye  »  à  raison 
de  leur  ancienneté  ou.  de  leur  grade  »  ou  à  titre  de  renga- 
gement» pour  le  tout  être  divisé  en  vingt  parties  égales» 
dont  le  peiisionnaire  recevra  autant  de  parties  qu'il  aura 
servi  d'années  au-delà  de  trente  ;  de  manière  qu'après  cin- 
quante ans  de  service  »  le  montant  de  la  retraite  sera  de  la 
solde  entière  du  grade  que  le  pensionnaire  aura  rempli ,  et 
de  la  totaliré  des  parties  des  différentes  masses  qui  avoieiic 
été  affectées  à  son  entretien. 

.  7.  Tout  militaire  «  que  des  infirmités  contractées  dans 
ses  fonctions  obligeront  de  quitter  le  service  avant  les 
trente  ans  expliqués  ci- dessus  »  recevra  une  pension  déter- 
minée par  la  nature  et  la  durée  de  ses  services  s  et  celai 
qui  sera  blessé  à  la  guerre  »  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
continuer  son  service,  recevra  le  m^xÛRi^/n  de  la. retraite  de 
son  grade. 
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Séance  du  mardi  soir  ijf.  décembre. 

Le  plan  du  comité  des  finances  sur  les  ponts 
et  chaussées ,  a  été  soumis  à  la  discussion ,  et 
quelques  articles  ont  été  adoptés  ;  on  a  envoyé 
le  surplus  à  une  prochaine  séance  du  soir  ;  il 
sera  plus  agréable  de  faire  connoître  la  discus« 
sien  et  le  décret ,  quand  ce  travail  de  rassemblée  - 
aura  été  achevé. 

Dans  le  milieu  de  la  séance ,  une  députation 
nombreuse  du  corps  électoral  du  département  de 
^  Paris  a  été  introduite  à  la  barre  ;  ceux  qui  sont 
persuadés  que  la  liberté  doit  être  établie  sur 
Tégalité  et  sur  les  ruines  des  préjugés ,  ont  vu 
avec  une  viye  satisfaction  M.  Larive ,  acteur  du 
théâtre  françois  ^  au  nombre  des  électeurs  ;  ils 
ont  été  doublement  flattés ,  lorsqu'ils  lont  en- 
tendu prononcer  avec  cette  déclamation  noble  et 
touchante  que  lui  ont  tant  de  fois  mérité  les  ap- 
plaudissemens  du  public  ,  ime  adresse  rédigée 
psff  M.  Sérutti  ,^  dont  les  talens  sont  avantageu- 
semenrlfcnnus.  Les  grands  principes  fondamen- 
taux de  la  constitution  y  sont  développés  avec, 
une  énergie  et  une  philosophie  dignes  du  corps 
électoral  de  Paris ,  c  est-à-dire ,  de  Félite  des  ci- 
toyens qui  ont  donné  au  monde  entier  le  cou- 
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rageux  exemple  de  conquérir  la  liberté.  Cette 
adresse  est  vraiment  un  morceau  à  conserver , 
et  ne  peut  qu'orner  beaucoup  nôtre  ouvrage. 

Adresse  du  corps  électoral  de  Paris  ^  ^  f  assemblée 

nadonalc. 

,  «  En  restituant  ^u  peuple  François ,  dans  leur 
intégrité  primordiale ,  les  titres  originels  quil 
avoit  perdus  dans  les  siècles  de  Tignorance ,  et 
qu'il  a  reconquis  dans  Tâge  des  lumières ,  vous 
lui  avez  rendu  le  premier  droit  du  souverain , 
celvû  d'élire  les  magistrats  qui  doivent  le  gouver- 
ner. Ces  magistrats,  ne  seront  plus  les  mendians 
de  la  faveur  ^  ou  les  candidats  de  la  fortune  ; 
Dis  seront  les  nobles  concurrens  de  l'estime ,  ou 
les  cliens  honorables  de  la  rénommée.  Appelés^ 
par  le  peuple  du  département  qui  est  le  premier 
à  recevoir ,  à  écouter  vos  lois  ;  appelés  pour 
choisit  ceux  qui  doivent  les  défendre  et  les  exé- 
cuter; nous  nous  préparions  à  remplir  la  mission 
électorale  qui  nous  a  été  cpnfiée;  un  décret  ap- 
puyé 9W  des  convenances  trompeus.^,  divisa 
une  assemblée  qui ,  par  sa  nature ,  dev(|Nf  former 
un  seul  corps  ;  l'esprit  public  s'alarma  et  travailla 
soudain  à  la  réunir.  Un.nouveau  décret,  digne  de 
votre  sagesse  $  se  hâta  de  rassembler  les  urnes 
éparses  dans  lesquelles  l'iatrigDie  esp^çit*  glisser 
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son  suffrage.  Le  jour  de  la  réunion  (vt  pour  nous*  » 
un  jour  de  triomphe ,  et  notre  premier  mouve- 
ment a  été  un  vœu  de  reconnoîssance  pour  les 
créateurs  de  la  liberté  françoise  ;  ce  vœu  sacré , 
ce  vœu-  unanime ,  nous  venons  l'accomplir.  Dé- 
putés de  rassemblée  électorale ,  rèprésentans  des 
assemblées  primaires,  nous  venons  jurer,  au  nom 
du  département  de  Paris ,  nous  venons  jurer ,  à 
Texemple^de  la  monarchie  entière  ^  que  nous 
adhérons  irrévocablement,  que  nous  obéirons 
religieusement  à  Fimmortellè  constitution,  qui 
est  le  fondement  inébranlable  de  notre  liberté* 
Paris  a  fait  connôltre  qu'il  ne  comptoit  pour  rien» 
la  fortune,  au  prix  de  la  liberté:  mais  plus  elle 
nous  a  coûté  de  sacrifices^,  et  plus  nous  chéris-' 
sons  sa  conquête.  Nous  la  voulons  entière ,  noûsf 
la  voulons  telle  qtie  vous  l'avez  conçue,  envi-' 
ronnée  par-tout  de  l'égalité  civile  ;  nous  la  vou- 
lons telle  ,  que  la  dignité  de  Thomme  ne  soit 
déshonorée  par  aucun  vestige  de  Ces  institutions 
outrageantes ,  restes  impurs  et  corrupteurs  de  la 
tyrannie  féodale  ;  nous  la  voulons  telle  enfin  que 
la  philosophie  Ta  promise ,  et  que  la  constitiition 
nous  l'a  donnée.  No^  principes  sont  les  vôtres  ; 
votre  génie  nous  a  inspiré  dans  nos  premières 
^fonctions.  En  élisant  les  trentes  juges  que  no^is  ve- 
nons de  proclamer,  nous  avons  consulté  Topiniott 
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publique  et  la  mémoire  des  services  rendus  à  là 
patrie  ;  nou§  avons  consulté  Knstirict  de  la  liberté, , 
c'est-à-dire ,  le  mépris  pour  l'orgueil  des  noms , 
et  la  méfiance  pour  l'esprit  fanatique  des  corps; 
nous  avons  consulté  l'intérêt  des  tribunaux,  et 
cherché  jilsques  dans  la  sphère  que  nous  redou- 
tions, les  connoissances  judiciaires  auxquelles  la. 
vertu  même  ne  supplée  pas  ;  nous  avons  con- 
sulté enfin , rhonneur  d'une  cité  généreuse,  qui, 
théâtre  de  la  révolution ,  mérite  de  recueillir  le» 
bienfait  des  talens  qu'elle  a  vu  éclore,  et  de  ceuxi 
quelle  fait  triompher.  Paris  s'étant  voué  à  tout 
Fempire,  doit  être  considéré  désormais  comme 
la  cité  commune  de  tous  les  François.  Voilà  les 
règles  de  notre  conscience*  Pour  prouver  que. 
nous  les  avons  fidèlement  suivies ,  il  suffit  de 
montrer  les  jurisconsultes  que  nous  avons  choisis 
parmi  vousj  nous  avons  pris  l'élite  des  juges: 
dans  l'élite  des  François. 

»  Lorsque  le  moment  ^era  venu  de  composer 
le  sénat  de  l'administration^  nous  ferons  entrer 
dans  no;  recherches  une  considération  dé  plus.: 
L'exercice  du  pouvoir  est  plus  sujet  à  se  per^ 
vertir  que  celui  de  la  justice.  Le  jiige  sera  con- 
tenu lui-même  par  le  génie  austère  de  sa  profes- 
sion ,  et  par  la  borne  inamovible  de  son  état.  Les 
limites  de  l'administration,  quoiqu'immuables ^ 
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-semblent  phis  mobiles  ou  plus  flexibles ,  ses  ins- 
trumens  du  moins  sont  plus  exposés  aux  impul- 
sions de  rintérêt  et  à  l'action  des  circonstances. 
Pour  affermir  la  constitution  naissante ,  s'il  faut 
des  hommes  intègres  dans  les  tribunaux ,  il  faut 
des  citoyens  intrépides  dans  l'administration.  Faits 
pour  élire  •  ati  nom  du  peuple ,  les  pasteurs  qui  , 
doivent  lui  donner  le  précepte  et  l'exemple  des 
devoirs  religieux ,  nous  chercherons  la  preuve , 
la  caution  de  leurs  vertus  dans  leur  attachement 
aux  lois  suprêmes  de  l'état ,  et  nous  regarderons 
tout  pontife  qui  sera  contraire  ou  infidèle  au 
•serment  national ,  comme  s'exilant  lui-même  du 
temple  de  la  patrie,  et  comme  trahisant  le  Dieu 
qu'il  annonce  et  le  peuple  qu'il  enseigne.  Vous 
le  savez  ;  des  protestations  scandaleuses  errent 
dans  tous  les  diocèses ,  pour  y  soulever  la  piété 
crédule  î  ressuscitant  une  doctrine  morte  depuis 
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im  siècle ,  on  l'arme  contre  vos  décrets  :  on  essaie 
de  relever  cette  puissance  sacerdotale ,  qui  lutta 
autrefois  avec  tarit  de  furie  contre  là  puissance 
des  souverains.  Ce  mot  puissance  ^  détourné,  par 
l'ambition ,  de  son  sens  véritable ,  a  seul  produit 
cette  longue  et  désastreuse  querellé. 

»La  religion,  sans  doute ,  a  de  la  puissance  sur 
nos  esprits  par  la  sainteté  de  son  culte  Elle  a  de 
la  puissance  sur  nos  mœurs  par  la  sainteté  de  ses 
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exemples  J  mais,  elle  na  d'ailleurs  aucune  puis- 
sance législative,  exécutrice  ou  judiciaire.  Le 
peuple ,  de  qui  dérive  toute  puissance  semblable , 
n'en  délégua  jamais  la  moindre  portion  aux  minis- 
tres des  autels.  Le  fondateur  du  christianisme  n'a 
.  point  donné  à  ses  apôtres  le  monde  à  gouverner , 
mais  le  monde  à  consoler  et  à  instruire. 'En  un 
mot,  l'opposition  de  la  puissance  spirituelle  à 
la  puissance  temporelle  ,  n'est  qu'une  antithèse 
de  l'ignorance  ,  une  hérésie  en  politique ,  un 
tlasphême  contre  l'évangile.  En  adhérant,  MM., 
à  tous  les  décrets  émanés  de  votre  justice,  nous 
adhérons  solemnellement  à  cette  constitution  ci- 
vile du  clergé ,  si  analogue  ,  si  ressemblante  à 
celle  de  la  naissante  église ,  à  cette  constitution 
civile  qui,  sans  toucher  aux  maximes  sacrées  de 
l'église  gallicanne ,  ne  change  que  sa^éographie  ; 
à  cette  constitution  civile,  qui,  conservant  l'u-i 
nité  du  catholicisme  et  dé  la  communion  romaine  ,. 
nous  affranchit  de  la  domination  d'une  cour  étran- 
gère ;  à  cette  constitution  civile  enfin  ,  que  la 
piété  sincère  applaudit ,  que  la  ferveur  publique 
attend  avec  impatience ,  et  dont  l'erreur  peut 
seule  ,  ou  contester  la  sagesse  ,  ou  Tétarder 
l'exécution.  Nous  avons  cru  devoir  manifester 
ici  la  pureté  de  nos  opinions  religieuses ,  pour 
annoncer  que  nous  ne  choisirons  jamais  que  des 
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pasteurs  dignes  tout  ensemble  de  la  nation  et 
des  autels  5  et  que  nous  regarderions  tpute  élection 
contraire  comme  une  apostasie  électorale.  Mais 
nos  principes  les  plus  sévères,  mais  nos  atten- 
tiens  les  plus  rigoureuses  se  montreront  dans  le 
choix  des  législateurs-  Il  sera  le  plus  important 
et  le  plus  difficile  :  car  nous  voulons  que  vos 
successeurs  vous  ressemblent  ;  nous  voulons 
qu  ils  joignent  1  étendue,  des  lumières  à  l'énergie 
du  courage  ;  nous  voulons  qu  à  ce  courage  in- 
domptable 5  ils  associent  une  retenue  magnanime 
qui  se  borne  a  défendre  la  constitution,  et  qui 
n'aspire  point  à  Fébranler. 

»  Dans  l'impuissance  d*opérer  une  contre-ré- 
volution ,  quel  e$t  le  dernier  espoir  des  malveil- 
lans?  c'est  d'amener  une  révision  pématurée  et 
orageuse  de  la  constitution  ,  et  de  faire  ainsi  ré- 
trograder la  France  vers  l'abîme  dont  elle  est  à 
peine  sortie.  Gardons-noiis  d'encourager  cette 
espérance  séditieuse.  François  !  le  secret  des 
loixscst  dans  le  temps  ;  sachons  attendre  qu'il  nous 
révèle,  et  les  biens  et  les  maux  cachés  dans 
nos  nouvelles  institutions.  La  félicité  des  empires 
est .  dans  la  bcnrë  et  la  stabilité  de  leurs  loix. 
Les  nôtres  sont  dignes  d'êtres  étemelle  ;  elles  ne 
sont  point  un  système  de  réglemens  éventuels 
ou  de. principes  variables  ;  elles  sont  l'assemblage 
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hardi ,  et  la  liaison  savante  des  premiers  droits 
jde  la  nature  et  des  premiers  vœiix  de  la  société.' 
Un  état  constitué  de  cette  sorte  est  doué  de 
rimmortalité  sociale.  Vous  avez  éternisé  le  trône, 
en  le  plaçant  au  centre  des  volontés  et  des  re- 
gards populaires.  Vous,  avez  éternisé  le  corps 
législatif,  en  lui  donnant  la  permanence,  et  en 
appellant  autour  de  lui  le  public  pour  juge  et 
pour  témoin.  Vous  avez  éternisé  la  monarchie  ^ 
en  délivrant  les  provinces  de  leurs  privilèges 
discordans ,  en  partageant  les  masses  inégales  par 
la  mesure  de  territoire  ,  et  en  les  liant  par  les 
mêmes  rapports  de  paternité.  Vous  avez  éter* 
nisé  le  christianisme ,  en  enracinaitt  chaque  mé- 
tropole dans  chaque  département,  et. ramenant 
Tépiscopat  dans  le  sanctuaire  de  ses  fonctions  > 
en  tappellant  les  pasteurs  aux  droits  d'égalité 
évangélique ,  en  dégageant  enfin  roeruvre  de  la 
divinité  de  tout  alliage  humain.  Ce  ne  sont  pas 
là  vos  seuls  bienfaits ,  vos  seuls  miracles  ;  vous 
avez  affermi  pour  toujours  le  crédit  pitblic,  en 
Tappuyant  sur  trois  ba$es  immuables  qui  lui 
manqud^ient  : ,  la  foi  nationale,  l'impôt  proportion- 
nel et  l'économie  administrative  ;  vous  avez  as- 
suré pour  jamaiî?  la  paix  intérieure  de  cet  em- 
pire ,  en  transformant  tous  les  citoyens  en  sol-* 
dats ,  et  tous  les  soldats  en  citoyens  ;  en  faisant^ 
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pour  ainsi  dire ,  de  chaque  famille  une  forteresse, 
et  de  ces  familles  ralliées  au  premier  signal ,  un 
mûr  d'airain  qui  environne  chaque  cité ,  qui  en- 
toure chaque  hameau,   et  qui  les  rend  impé- 
nétrables au  fer  des  conspirateurs  :  vous  avez 
assuré  de  même  la  paix  extérieure ,  en  ouvrant 
une  nouvelle  carrière  à  ces  races  orgueilleuses, 
qui  ne  vouloient  s'illustrer  que  par  des  batailles; 
en  abdiquant  cette  ambitidn  des  conquêtes  qui , 
du  char  de  la  gloire  ,  semoit  les  calahiités  dans 
le  triomphe  9  et  la  stérilité  dans  la  magnificence  ; 
en  enchaînant  ce  méchanismé  ministériel ,  qui , 
sous  le  nom  de  politique ,  se  jouant  des  alliances , 
des  potentats  et  des  nations ,  étoit  une  conspi- 
ration impunie  contre  le  genre  humain  :  vous 
vous  avez  cpnsacré  enfin  l'esprit  philosophique  , 
et  tous  les  arts  qu'il  éclaire  ,  et  tous  les  principes 
qu'il  a  rectifiés ,  et  la  dignité  humaine  qu'il  a 
rétablie ,  et  la  majesté  du  peuple  qu'il  a  fait'  re- 
connoître;  vous  avez  consacré  ces  idées   su- 
blimes, en  les  gravant  avec  vos  loix  dans  toutes 
les  têtes,  dans  celtes  même  qui  leur  sembloient 
inaccessibles. 

>►  Un  grand  problême  historique  occupera  la 
postérité  :  c'est  le  parallèle  de  deux  phénomènes    ' 
contemporains,  du  congrès  qui  a  sauvé  l'Amé- 
rique, fet'de  rassemblée  qui  a  délivré  la  France,  ^ 
Si  le  premier  a  eu  des  armées  à  combattre ,  la 
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sécondp  avoit  des  obstacles  pliis  difficiles  à  sur- 
_J  monter;  un  long  amas  de  préjugés  à  détruire, 

un  long  rempart  de  privilèges  à  démolir.  Treize 
républiques  naissantes  ont  dompté  une  monarchie 
antique  et  formidable  ;  mais  cette  monarchie 
étoit  éloignée  de  leiurs  murailles ,  et  l'Océan  étoit 
en  quelque  ^orte  et  leur  bartiète  et  leur  allié. 
Nous  avons  terrassé ,  ou  plutôt  désarmé  un  des- 
potisme dominant  dans  nos  murs ,  et  tout  puis- 
sant encore  sur  des  imagination^  long- temps  as- 
servies. L'Amérique  présentoit  un  peuple  nourri 
des  sentimens  de  rindépendance ,  et  qui ,  soup 
tenu  par  elle ,  s'est  avancé  fièrement  et  régu- 
lièrement vers  sa  conquête.  Plus  éloignés  d'un 
terme  si  heureux,  dans  un  élan  sublin^,  nous 
avons  franchi ,  d'un  seul  pas ,  l'intervalle  im-» 
mense  de  l'esclavage  à  la  liberté  ;  nous  avons 
détrôné  en  un  jour  cçnt  mille  tyrans  ;  nous  avons 
chassé  d'un  regard  mille  imposans  fantômes  ; 
enfin ,  si  l'Amérique  a  devancé  la  France ,  la 
France  a  peut-être  surpassé  l'Amérique  ;  l'une  a 
eu  la  supériçrité  d'un  grand  exemple,  et  vous 
avez  donné  à  l'autre  la  supériorité  d'une  législa- 
tion plus  accomplie.  Le  plus  hardi  des  géomètres 
disoit  :  Donnez -t  moi  de  la  matière  et  du  mou- 
vement, et  je  crée  un  monde;  il  diroit  aujour- 
d'hui :  Donnez -moi  des  hommes  et  h,  constitu- 
tîon  françoise,  et  je  crée  une  nation  ». 


^  COURIER  I>Ë  PROVENCE. 


Siancts  du  iS  ttu  /r"  déctfnhré  ly^àt 

L^oSl  ET  principal  de  ces  séances  $  été  là  ék» 
mission  sur  les  oSkm  imnistériels  pcès  des  triii 
l^mauSé  Nous  allons  réunir  dans  un  sad  article 
K  qm  a  été  décrété  às^  ces  différeiitett  $éaâ6es« 

Soiis  le  nom  d'oifices  mimstériels  ^  on  enteâd 
ceux  des  hoissters,  prpciirèurs  et  notaires,  Deujt 
grandes  questions  se  présentent  :  Supprimerai* 
t*^on  lies  offices  e^ôstans }  commoit  ler  rempla# 
oers^t^on?  v   .    . 

L^  conûtéa  de  constitution  et  de  judicktUrd 
S'étoient  réunis  pour  faire  un  plan  qui  a  été  pré* 
fente  par  M^  Dinochau  :  la  si^pression  4ôs  q£* 
£c^$  ministériels  existant ,  leur  paroisscât  utié 
those  Rb$olument  nécessaire  9  à  Texceptiôn  tieâ 
notaires  «-royatix^  éîabks  dans  lés  viHes  dont  là 
popul^on  est  de  yooo  zmos.  L'assembléç  â  dé^ 
cidé  que  Fordre  judiciaire  seroit  recontititixé  eil 
entier*  Ce  ne  seroit  pas  se  conformer  à  Pesprk 
.  de  Cette  décision  cotistitutionelle  >  que  Ài&  XÀÛtt 
subsister  le&  principaux  agons  des  abus  ^é  IW 
a  euie  saga  dessein  de  ^éfbrmer«  Seroit^îl  éM^ 
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venable  d^avoir,  dans  les  tribunaux,  des  juges 
qui  nont  point  acquis  leUrs. places,  et^  en 
même -temps,  des  officiers  ministériels  qui  au« 
roient  une  finance,  et  qui  seroient  héréditaires? 
Peut-on  l^isserdesjuges  créés  par  la  constitution  9 
avec  des  subalternes  établis  par  Tancienne  fisca- 
lité? La  régénération  doit  être  entière,  si  on  veut 
que  tous  les  abus  disparoissent ,  que  les  peuples 
prennent  confiance  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire* 
Suivant  le  rapporteur ,  cette  suppression  est 
non' seulement  une  conséquence  nécessaire  des 
i>ases  de  la  constitution  ;  mais  encore  elle  est 
exigée  par  l'intérêt  même  des  titulaires  d'offices* 
Des  formes  simples  et  peu  dispendieuses  seront 
substituées  à  cet  appareil  effrayant  de  notre  antir 
que  procédure  ;  de  plus ,  le  régime  féodal  est  aboil  ; 
les  matières  ecclésiastiques  sont  épuisées  pour 
jamais;  la  réforme  des  loix  civiles  et  criminellèH 
n'est  pas  éloignée  ;  les  parties  ont  recouvré  le 
droit  naturel  de  se  défendre  elles* mêmes ,  soit 
Verbalement,  soit  par  écrit,  et  par  conséquent 
de  se  passer  d'intermédiaires  entre  elles  et  leurs 
juges  ;  des  tribunaux  et  bureaux  de  paix ,  où  tant 
•de  contestations  seront  heiu^usement  étouffées 
dès  leur  naissances,  sont  ihstiti;Kés.  Qiie  de  moyens 
bienfaiteurs  donnés  par  la  nouvelle  constitution  , 
pour  diminuer^  et  le  nombre  à^  procès ,  et  les 
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béàéfîces  dés  hommes  chargés  de  les  instruire  ! 
Les  officiers  mimStériéls  seroient  donc  traités 
avec  trop  d^injustîcéi'  si  on  les  la^soit  exister, 
rets  qu'ils  sont ,  puisque  leur  hom&Fe  est  trop 
considérable,  et  leuris  finances  trop  fortes  pour 
espére^r  Qu'ils  trouveroièrtt  tous  dank  le  nouveau 
régime  dé  "quoi  s'occtiper  avantageusement  :  leur 
remboursemeht  est  un  secours  qu'ils  ne  'manque* 
relient  pas  d'implorer  bientôt  y  et  qu  il  est  de 
toute-  équité  d'brdônner.     •         v   .         . 

Ceux  qm  ont  combattu  cette  opinion,  parmi 
lesquels  on  à  distingué  MI  Guillaume  ^  préteh-^ 
doient  que  les  ;  offices  nnin^stériels  étoient  des 
propriétés  sacrées  ^  auxquelles  il  n'éloit  pas  per- 
lais de  porter  atteinte  ;  que  leur  svippressiou  rui- 
neroit'cénC^iUe  familles  (  que  des  intermédiaires 
entre  les  plaideurs  et  les  j^iges  étant  nécessaires  ^ 
ilétoit  ^at4irel  d^ donner  la  préférence  à  ceux 
qui  ^int  en  possession  d'en  faire  les  fdnttîdns  J 
qû^,  pat-  c-ê  moyeti;  o^'  épargneroità  Fétat  là 
sutthài^ge  énornfie  de  leurs  remboursémèns.  Eti 
cotiséqâerice  9  ils  rbiiicâent  qixe  les  officiers  mi* 
nistériëls  he  fussent  point  supprimés,  qu'on  ne 
prôeédat'àflk' liquidation  que  de  ceux  qui%  de* 
nt&Mteïéient  dahs  le  délai  d'un  mois,  et  que  les 
autres  fussent  répartis  proportioiinément  prêts  de 
tottstJeslrlbâtoaiucdê'4i^fr4R-      .  ^ 
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SiHU  :ptét#tç  qu'un  abtt$  ancien  lest  Mfie;prci« 
priété;,  <Mi  ne  (Winroit.doRij  jjMîîai»  se  réformer* 
Si ,  d'ipfès  Aei  principes  4©  U  cohstitùiioi^,  w- 
(pun?  vénalité» . aucune  hériéçUté  de  cbarge^  ne 
dçit'Sutifijiller^  peuHl  y  «ivpir  d  mté^rçt^  par4*< 
f^uli^r^  (ça|^able$  d'en  i^rf êtec  leffet  ?  La  justice 
4Qit  m  bofoer  à  ît^de^mniser  »  autant  qu'il:  est 
pçssible»  çcjdx  cfui^  par  le  nouvel  ordre  établi  9 
«ÈP%  privés,  de  hW:fX9pT\é^  j  autrement  nul 
xnoyen  légitime  de  se  r^géaMÉa?er  ne  sere^.dotu^é 

l^r^^P^^e^^  ^t  il  .i^^>^ro|^:^r  qi^  toilt  doit 
céd^r-?;  rintéTîêt  pubKç,  P'aillçurs ,  la  c^J^tyation 
.  ne  ^fir^.{^;^9^  ^^^t  qui?  j>o«tt  quelques  officijçrs 
ï!^aistéfîels>;  car  \^  j^i^s-g/mn^,  noml»e^  se  J^^»» 
Vant;  6a^s^iQupia<ic>|l  t$^^%l0'>  serpit  fâc|é  PW 
Ja  $uite  ^ç  %Sv:Qir.  pa(S  ^é:ir©nfd>oWséi'  Q^9m  k 

««Cf iôïi;  t^gak  î  inti;  pftQfe^  cf^Wl  900^  I»  >  .'««Il 
|i'€î^fïfpit.:qti'tls  ft^^qirtjjpjiiVus  4e<€l«iS8f»î«2T 

^ti'c»B«Q  y^tâi  gQtBfedftat  4t»»fficfi»?awiÉti<^té 
Vn  4ç$  argument  ^;9Ni#4t!é«{â9fi9l»?^ 
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.cu$âon9  est  tiré  de  ce  que  le  prix  d^  offices  est 
-un  gage  qui  rassure  contre  la  crainte  dés  préva» 
Tications,  de  la  part  de  ceux  qui  instruisent  les 
procès  :  si  les  ministres  de  la  procédure  ne  sont 
pas  liés  par  une  finance  5  les  tribunaux  seroiït 
.Gitouf es  dSiommés  ûiexpérimetioés  tf  fripons , 
^pà.  mipnsndtont  la  côD^nce  des  plaideurs. 

Supposons ,  pour  xùi  •  instant ,:  eé  ^e  nous 

sommeS^bien  loin  de  croire,  que ,  pour  <S*aS5urer 

.  jie  la  probité  deswppqfs  de  là  ^us^^  â  faille 

exiget'  d'^ux' une  jgaràiiûe  en  atgeist;  '$it(si»uit4I 

quâ  soie  nécessffiiey  conere  f  esprit  dç  bcons» 

iitefiîan^de  iaàis$et  subsister  la  vénalité  destofficesf 

H'a^oii  pas  la  v^e :>  dek  cautioxiineinrâs  ;  tels 

^icpie  les  nouveaux  gre^rs  sont  obligés  d-en 

•  lerdomier.-      *■•  '.?  ■  *  ■  .   j        ■    ••  ^';  .  >■  ■ 

Getti  ttop  âoifgué  ttiscussioit'sùt  -vnt  <p»estioii 

«qd'ii^  lilécoit  pas  pôesiblèsd^envisigersôus  deux 

,  points  de  vue  ,  ^saos  s'écarter  de  fesfM'  de  h, 

•coQStitmâon  .^  u  été  teooisnëe  par  la  foi^ce  des 

ptiiatisflpes;^rariseniUéeajdécié^     s^ipremon 

de  toute  vénalité  et  hérédité  dei  offices  winisté- 

-liebjprèi  dés  iribuna«(x:t>n  a  observé  qu'il  h-étoit 

f^atsipîf^idu  des  ffiota^     Les  nonftmix  débats 

-svoJlent  pi?^)aré:ja. décSatatiipiiJsnr  là  seconde 

Question,  KipÂ  cofiiiste  a  savoir  ônnment  on 

lirâpb&efa  k^rof^Q^ ^mx^àBémds^^  senti 


/\ 
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^ue  la  liberté  indéfinie  de  se  défendre  soi-même  ^ 
eu  <W  choisir  son  défenseur  ^  ne  pouvoit  s  appU«» 
quer  aux  citations  et  aux  autres  actes ,  qu'il  est 
absolument  nécessaire  de  constater  ei^tte  des 
parties  qui  plaident  les  imes  contre  les  autres  : 
en  conséquence  9  on  a  décrété  en  même  temps , 
qu'il  y,  ituroit  dés  officiers  publics  pour  lesdtar- 
tions^  les  ^igpi&r^tions.  et  lexécution  tles  ju- 
gemepç» .  .  .^ 

Mais  rinstruëtion  dos  |)rocès;serart-élIe  confiée 
â  des  avoués  9  pu  sera-t-elle  libre  ?  MM.  Fréteau 
-€t  Robespierre  ont  parlé  ayec  beaucoupide  force 
en  favem' dé  là  liberté:  indéfime;  Ils  se  fohdoîent 
sur  la  simplification  du  code  proccssuaifi  ^  sur 
rintéçêt  qiii  éclaire  asse^r:  les:  parties.  >  pour  i»e  ^ 
choisir  que  des  défenseiurs  capables.  M.  Frét;e2Ui 
invoqupit  particulièrement  les  lois  existâtes  sur 
la  procédure  ;.  il  est  plùifeurs  cas  où  elles;  dis- 
pensent les  parties  du  ministère, des  procureurs , 
et  il  n^en  est  résulté  aucun  inccoivénient  ;  poiir- 
^qùoi  cette  fateiir  ne  seràit-elle  pas  étendue  à 
•tous  les  procès  ?  \^.^-a''    .      : 

Suivant)  M.  .Tironchet  i  le  tn»rail  de  la  simpti-* 

iîcation  des:  formes  de.  la  procédure  n'est  pasptès 

.detre.fàiil;  ct:eii  attendant  ,'on  causèrent  ftoaiK* 

coup  de  mal ,  m  on  la^soit  les  plaideurs  eii'  pro^ 

aux  spliiciteùm  dé^pr^cè» v  4^^  accaparorpieiit 
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toittes  les  confiances  pour  les  tromper*  La  Uberté 
indéfinie ,  dont  lès  justiciables  doivent  Jouir^our 
choisir  leurs  défenseurs,  ne  sera  pas  violée  par 
rinstitution  d'hommes  chargés  de  Tinstyction 
des  procès  ;  car  on  n^en  laissera  pas  moins  les 
parties  maîtresses  de  confier  le  développement 
de  leurs  moyens ,  soit  à*  l'audience ,  soir  dans 
des  mémoires ,  à  ceux  qu'elles  croiront  plus  ha- 
biles j  ou  plus  attachés  à  leurs  intérêts.  Il  ne 
s  agit  ici  que  des  actes  d'instructions ,  tels  que  les 
communications  des  pièces.  On  ne  peut  pas  les 
confier  à  toutes  personnes  indifféremment  :  ce 
n'est  pas  assez  qu'un  plaideur  soit  sûr  de  la  pro- 
bité de  celuji  à  qui  il  remet  les  pièces  de  son 
procès,  il  faut  encore  que  la  partie  adverse  puisse 
avoir  la  même  confiance  ;  autrement  elle  sera 
fondée  à  ne  pas  vouloir  communiquer.  PoUr  que 
çe^e  communication ,  si  nécessaire  à  l'adminis- 
tration  de,  la  justice ,  puisse  avoir  lieu ,  il  faut 
donc  établir  des.  intermédiaires  qui  réunissent  la 
confiance  du  public ,  au  moins  pour  la  sûreté 
des  papiers  dont  ils  seront  respectivement  dépo- 
sitaires.  Rien  n'empêchera  que  chaque  plaideur 
ne  choisissent,  comme  il  voudra,  l'homme  i 
talent  qui  sera  chargé  de  le  défendre  :  cette  fonc-*^ 
tien  peut  être  exercée  par  un  homme  qui  ne 
mériteroit  nullement  la  confiance  delà  partie  ad* 
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tetsty  dont  les  intérêts  sont  suffisamment  con-» 
\seryess,  dès  que  la  communication  de  s^s  titres 
se  fêta  avec  sûreté*  D'ailleurs  ^  en  ne  permettant 
rinstnictioh  des  procès  qu  a  des  hommes  connus 
et  éproinrés^  on  ne  gênera  i^s  la  liberté^  si  on 
laisse  cette  carrière  ouverte  à  tous  ceux  qui  se 
présenteront  pour  la  fouiir  ;  une  simple  p]?écau« 
tion  pour  que  ceux  qui  y  entreront  soient  ca-* 
pables  et  connus ,  n'est  point  im  obstacle  à  la 
fiberté.  Ces  motifs  puissans ,  développés  avec  les 
taleiis  de  M*  Tronchèt^  oàt  déterminé  Tadoption 
de  Tarticle  suivant  t 

Il  y  aura  auprès  des  tribunaux  de  district  ^  des  officîeH 
ministénèls  ov  avoués^  dont  la  fonction  sera  ctclasivemtnt 
de  représenter  les  parties ,  d'être  chargés  et  responsablet 
des  pièces  et  titres  àci  parties ,  de  faire  tous  les  actes  de 
formes  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure ,  et 
de  mettre  l'affaire  en  état. 

Ces  avoués  pourront  même  défendre  les  parties ,  soie 
verbalement,  soit  par  écrit,  pourvu  qu'ils  y  soient  ex-> 
presséœ^t  autorisés  par  les  parties,  lesquelles  auront  tou» 
jours  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  verbalement  om 
par  écrit ,  ou  d'employer  le  miuistcre  d'un  définsuir  o0cinm 
pour  leur  défense  ,  soit  verbale  ,  soit  par  écrit. 

Ces  deux  grandes  questions  décidées  ^  oti  ai 
réglé  le  premier  établissement  des  avoués  de 
manière  à  être  juste  envers  tous  les  praticiens 
et  hommes  de  loi  :  les  débats  sor  ce  point  notxt 

pas 
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pas  été  SUIS  d&denr;  mais  les  intérêts  personnels 
ou  peffdcnfiers  qni  les  ont  excité,  les  ont  rendus 
S2&IS  inrërêis.  n  saSa  de  donner  les  articles 
adoptés: 

Les  jages  des  cours  sapciietires  ce  jages  royaax  ,  les 
aTocais  cr  procureurs  du  roi  ,  et  leurs  substituts ,  les  juges 
seignconanz  et  ptocureurs-fiscaux  ,  gradués  avant  le  4  ao&c 
1789 ,  les  procureurs  des  parkmeus ,  cours  des  aides»  cou* 
sois  supérieurs,  priésidiaux,  bailliages  «  pr^vôtés-rojaur 
supprimés,  les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  «  ou  exerçant 
Jcors  fonctions ,  seront  admis  de  droit  à  remplir  les  fbnc* 
dons  d'ayoués ,  en  se  faisant  inscrire  au  grefic. 

L'assemblée  se  réservant  de  déterminer  dans  la  suite  les 

*  règles  d'après  lesquelles  on  sera  admis  aux  fonctions  d*a« 
voués. 

Aucun  avoué  ne  pourra  exercer  en  mêm^temps  ses  fonc. 
tiens  auprès  de  plusieurs  tribunaux  de  district,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  établis  dans  la  même  ville»  et  sera  tenu  de  résider 
dans  la  viUc  qui  sera  le  siège  du  tribunal  auprès  duquel  il 
aura  déclaré  vouloir  se  fixer. 

Les  hùissiers-priseprs  de  Paris  continueront  provisoire- 
ment leurs  fonctions;  néanmoins  ils  ne  pourront  exercer  que 
dans  rétendue  du  département ,  tous  droits  de  suite  demeu* 
yant  dès-à-présent  supprimés. 

Tous  les  huissiers  et  sergens -royaux  actuellement  en 

exercice,  pourront,  en  vertu  de  leur  ancienne  immatricule» 

et  sans  avoir  égard  aux  privilèges  et  attributions  de  leurs 

^àfiices  qui  demeurent  abolis^  continuer  d'exercer  concurrem- 

■  ineiiit.  catr'eux  leurs  fonctions  data»  l'^tçndue  du  tribunal  de 

H 
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idistrîct,  qui  aura  remplacé  celui  auquel  ils  étoîent  attachés^ 
ou  qui  en  contiendra  un  démembrement  quelconque. 

Un  membre  a  proposé  d'exiger  de  chaque  avoué 
un  cautionnement  de  .6000  livres  ;  mais  la  ques- 
tion préalable  a  écarté  cette  motion ,  qui  ne  ser- 
viroit  qu'à  éloigner  des. hommes  capables,  sans 
ajouter  rien  aux  moyens  de  connoître  la  probité 
de  ceux  qui  seront  agréés. 

La  question  de  savoir  si  le  nombre  des  avoués^' 
près  de  chaque  tribunal,  sera  déterminé  ou  non, 
a  été  ajournée  aux  législatures  suivantes  :  on  ne 
*    voit  pas  même  pourquoi  elle  n  a  pas  été  défini- 
tivement rejettée  :  cette  limitation  dans  le  nom- 
^  bre  des  hommes  propres  à  instruire  la  procédure  , 

seroit  véritablement  une  atteinte  à  la  liberté; 
ce  seroit  l'institution  d'un  privilège  exclusif,  con- 
traire à  l'esprit  de  la  constitution. 

Ces  articles  ont  été  discutés  dans  difFérerites, 
séances,  depuis  le  13  jusqu'au  18  de  ce  mois; 
nous  avons  préféré  de  les  réunir  pour  les  pré- 
^  senter  à  nos  lecteurs. 

Séance  du  jeudi  iC  décembre» 

Avant  de  passer  à  la  discussion  sur  les  offi- 
ciers ministériels  dont  nous  avons  rendu  compté , 
M.  Camus  a  "présçnsé  un  projet  de  décret  e|x 
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Vingt-cînq  articles ,  sur  rétablissement  d'une  di- 
rection générale  de  liquidation.  Ce  travail ,  fait 
pfar  des  commissaires  qui  avoient  été  nommés 
spécialement  pour  s'en  occuper  ,  a  été  adopté 
sans  discussion. 

La  direction  générale  de  liquidation  sera  sous 
les  ordres  d'un  commissaire  nommé  par  le  roi , 
et  sera  surveillée  par  les  diâérens  comités  de 
rassemblée  nationale ,  chaciui  pour  les  objets  de 
liquidation  qui  les  concernent.  Les  comités  feront 
à  rassemblée  nationale  le  rapport  des  résultats 
qu'ils  auront  trouvé  dans  les  travaux  des  bureaux 
de  la  direction  générale  ;  et  après  avoir  entendu 
Favis  des  comités,  il  sera  prononcé  sur  les  diiFé* 
rens  objets  de  liquidation  proposés. 

D'après  le  rapport  de  M.  Liancourt ,  au  nom 
des  comités  des  finances  ,  d'agriculture  et  de 
commerce i  des  domaines  et  de  mendicité,  l'as- 
semblée a  accordé,  sur  les  fonds  du  trésor  public , 
pour  subvenir  au  secours  des  pauvres,  ly  mil- 
lions ,  qui  seront  distribués  à  tous  les  départe- 
mens.  Il  leur  sera  d'abord  payé  à  chacun  une 
somme  de  8o,CXX)  liv.;  savoir,  40,CXX)  liv.  au 
V^  janvier  prochain ,  20,CXX)  liv.  au  lo  février, 
ao,ooo  au  lo  marsy  D'autres  articles  règlent  la 
manière  dont  les  départemens  doivent  employer 
cette  somme  en  travaux  de  charité ,  et  comment 
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le  surplus  des  j  5  millions  sera^  répart;  entre  les 
quatre-vingt-trois  départemens. 

I-a  séance  a  été  terminée  par  un  décret  rendu 
sur  l'avis  du  comité  des  finances,  dont  M.  Mon- 
tesquioù  a  fait  le  rapport,  et  qui  a  pour  objet 
d'assurer  et  fixer  le  mode  de  remboursement  de 
la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé. 

Séance  du  jeudi  soir  1 G  décembre. 

Tous  les  corps  ecclésiasti<jues  ne  reçoivent 
pas  avec  peine  les  décrets  sur  la  nouvelle  cons- 
titution civile  du  clergé;  l'assemblée  a  entendu 
avec  la  plus  grande  satisfaction ,  et  a  applaudi 
vivement  l'adresse  qui  lui  a  été  lue  à  la  barre 
par  M.  Pascal  Grimaud,  au.  nom  des  membres 
composant  le  ci-devant  chapitre  de  Saint-Pierre 
de  Çlermont-Ferrand ,  département  du  Puy-de- 
Dôme  ;  ils  s'empressent ,  avant  de  se  séparer , 
de  rendre  au  décret  siir  la  constitution  civile  du 
clergé ,  la  justice  que  réclament  en  sa  faveur 
Vamour  de  la  vérité  et  la  piété  sincère  ;  ils  re- 
nouvellent leur  adhésion  £çrm«  et  expresse  à  la 
constitution  françoise. 

Le  projet  de  décret,  préseuté  par  M.  Lebrun ^i 
au  nom  du  comité  des  finances ,  a  la  séance  de 
mardi  soir ,  a  été  rq>ri$^  et  plusieurs  articles  ont 
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encore  été  adoptés  sans  discussion  intéressante. 
L'assemblée  avoit  déjà  décidé  qu'il  y  auroit  une 
administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 
Elle  a,  de  plus,  décrété  quil  y  auroit  un  premier 
ingénieur,  huit  inspecteurs  -  généraux ,  un  pre- 
mier commis ,  et  d'autres  commis  en  nombre 
nécessaire.  Dans  rassemblé^  des  ponts  et  chaus-^ 
sées  seront  admis  les  ingénieurs  en  chef  des  dé- 
partemens  et  les  sous-ingénieurs  q\ii  seront  à  Paris  ; 
mais  ceiix-cî  n'y  auront  que  voix  consultative. 

Chacun  des  huit  inspecteurs-généraux  sera  at- 
taché à  un  certain  nombre  de  départemens ,  qu'il 
sera  tenu  de  visiter  tous  les  ans. 

Les  appointemens  du  premier  ingénieur  sont 
Bxés  à  10,000  liv. ,  et  ceux  des  inspecteurs-gé- 
néraux à  8000  liv.,  sans  compter  les  frais  d.e 
voyages  pour  lestjuels  il  sera  alloué  une  somme 
totale  de  40,000  libres. 

Le  premier  ingénieur  sera  pris  parrpi  les  ins- 
pecteurs-généraux, et  nommé  parle  roi.  Ceux-ci 
seront  choisis  entre  les  ingénieurs  en  chef  des 
départemens ,  et  nommés  au  scrutin  par  le  pre- 
mier ingénieur  et  les  inspecteurs-généraux. 

Il  y  aura  un  ingénieur  en  chef,  aux  appoin- 
temens de  5000  liv.  pour  trois  ou  quatre  dépar- 
temens ,  un  inspecteur  pour  deux  ou  trois  dé- 
partemens,  et  u|i  sous -ingénieur  dans  chaque 
département. 
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VARIÉTÉS. 


Réflexions  sur  le  peuple^  par  rapport  à  la  révohuioni 

^____^_ -'  ■■.--■■        -     ■.-■■■-■■--- ^- 

Quand  le  peuple  est  mur  pour  la  liberté ,  une 
nation  est  toujours  digne  d  être  libre. 


Ce  n'est  pas  par  les  h^bitans  des  capitales  qu'il 
faut  juger  d'une  nation;  ce  n'est  pas  par  quelques 
classes  corrompues  de  la  société  qu'il  faut  juger 
des  peuples.  Pour  n'avoir  pas  été  frappé  de  cette 
distinction,  on  a  trop  malpensédenoUs,  vieillis 
dans  l'esclavage.  Cette  erreur  a  pu  être  utile  , 
pour  faciliter  notre  retour  à  la  liberté  ;  mais  elle 
miiroit  actuellement  au  maintien  de  cette  même 
liberté  ;  et.il  importe  de  la  détruire.  Avec  quel 
enthousiasme  le  grand  Rous'seau,  l'ami  fervent 
des  hommes,  reût-il  lui-même  abjurée,  s'il  avoit 
vu  le  profit  que  l'Europe  a  su  faire  de  ses  leçons? 
Il  crut  n'avoir  écrit  que  pour  la  postérité  ;  à  peine 
est-il  niort ,  que  les  moriumens  de  la  reconnois- 
sance  des  peuples  affranchis  de  la  tyrannie  par 
sts  écrits  immortel^ ,  s^élèvent  de  toute  part ,  et 
pressent  ses  cendres  encore  fumantes. 

Si  nos  tyrans  ne  nous  avoient  pas  crus  trop 
avilis,  pour  rompre  jamais  nos  fers,  pense-t-oh 
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qu'Us  eussent  laissé  briller  à,  nos  yeux  h  flan^ne 
du  génie  et  la  lumière  des  arts  ^  qui  nous  ont 
insensiblement  conduits  à  la  liberté  ?  Sans  doute 
leur  rage  eût  dispersé  depuis  long-temps  toutes 
nos  connoissances  ,  sacrifié  tous  les  avantages 
qulls  en  retiroient  seuls ,  s'il  avoient  prévu  jus- 
ques  où  les  progrès  de  Fesprit  humain  dévoient 
élever  les  peuples.  ^ 

C'est  un  phénomène  bien  remarquable  ,  que 
Técriyain  qui  a  le  plus  creusé  les  principes  des 
conventions  sociales,  qui  a  le  plus  solidement 
démontré  les  droits  des  hommes ,  et  qui  a  jette , 
pour  la  liberté ,  les  cris  les  plus  terribles  contre 
les  despotes ,  ait  aussi  été  celui  qui  a  le  mieux 
endormi  ceux-ci ,  sur  des  raisonnemens  captieux  , 
sur  l'impossibilité ,  pour  un  peuple  esclave  dcr 
puis  long-temps ,  de  jamais  s'affranchir  de  ses 
chaînes.  Fondez  des  académies ,  disoit^il  aux  mo- 
narques, protégez  les  arts,  multipliez  les  besoins 
des  hommes ,  énervez  leurs  âmes  par  les  jouis- 
sances ;  les  académiciens ,  les  arts ,  le  luxe ,  vous 
répondent  de  la  soumission  éternelle  de  vos 
sujets. 

Ce  langage  parut  vrai  et  le  principe  démontré. 
Aussi  les  despotes  conçurent-ils  peu  d'ombrage 
de  ITiomjne  et  4e  ses  écrits,  qu'ils  eussent  étoujfFés 
ensemble ,  s'ils  avoiopt  prévu  leur  influence.  Au 
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milieu  d^s  philosophes ,  les  tyrans  restèrent  dans 
la  plus  parfeite  sécuritéj  Ils  affectèrent  même  , 
quelquefois ,  pour  leurs  intérêts ,  ou  pour  servir 
leurs  passions ,  le  langage  de  la  sagesse  ;  et  les 
vrais  amis  de  Hiumanité  pleuroient  sur  Tavilis- 
sement  des  âmes  qu  ils  croyoient  irrémédiable  ^ 
comme  sur  ces  malheureuses  vérités  qui  oppres- 
sent le  cœur,  et  contre  lesquelles  Fesprit  ne  fait 
que  des  efforts  impuissans.  Mais  le  réveil  terrible 
et  subit  du  peuple  françois  doit  avoir  soulagé 
l'inquiétude  de  ces  amis  sincères  de  la  liberté  : 
ils  ne  peuvent  plus  mettre  en  problême  le  succès 
de  la  révolution  que  cette  nation  généreuse  a 
faite ,  rétablissement  parfait  de  la  constitution 
qu  elle  se  donne  ,  non  plus  que  la  régénération 
des  mœurs  ;  autrement  ils  né  sentiroient  point 
les  conséquences  nécessaires  de  la  révolution 
dont  ils  viennent  d'être  témoins. 

Ce  fut,  on  en  convient  aujourdliui,  la  partie 
la  plus  méprisée ,  la  plus  avilie ,  la  plus  misé- 
rable du  peuple,  qui  commença , presque  seule ^ 
la  révolution  du  14  juillet.  La  classe  industrieuse 
et  les  patriotes ,  qui  se  sont  trouvés  parmi  les 
gens  aisés,  joignirent  ensuite  leurs  forces  à  ces 
premiers  efforts  J  et  les  écrivains ,  dont  aucun , 
quelque  courageux  qu  il  fut ,  n  auroit  osé  ni  con- 
seiller ,  ni  espérer  ce  que  le  peuple  entreprit  et 
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ftxécuÉa  seul,  n'eurent  qua  applaudir  et  A  chan* 
-ter  la  victoire  complète  de  la  nation  sur  ses 
tyrans! 

Cependant  ne  sait-on  pas  de  quoi  se  berçoient 
alors  les  ennemis  de  la  liberté ,  dans  les  préven- 
tions insensées  qu'ils  aVoient  sur  l'avilissement 
des  peuples,  et Ja  barbarie^,  sur-tout,  de  ces 
brigands  qui  àvoîent  été  à»  dessein  rassemblés 
vers  Paris-,  de  tous  les  points  du  royaume  ?  Ne 
sait-on  pas  qu^on  vouloit  répandre  la  crainte  du 
pillage  parmi  tous  les  citoyens ,  et  leur  faire  ap- 
prouver, par  cette  crainte,  lapprocheiltent des 
troupes  et  de  l'artillerie ,  dont  on  entouroit  la 
capitale  ,  pour  dissoudre  ensuite  impunément^ 
l'assemblée  nationale  ,  et  sacrifier  même  ceu^ç 
des  députés  et  des  autres  patriotes  qu'il  étoit 
impossible  de  gagner  ou  de  faire  taire  (i)?  mais 


(  I  )  Les  ennemis  de  !a  patrie  et  dç  notre  liberté  n  ont  cix 
qu'une  marche  pour  arriver  à  leurs  fins  détestables  5  celic 
du  criiné.  QvCoù  se  souvienne  des  massacres  du  peupJe  pa- 
risien y  dont  s*est  rendu  coupable  un  infâme  satellite,  nommé  ' 
Dubdis ,  quand  ce  bon  peuple  faisoit  éclater  la  joie  que  lui 
causoit  la  chute  des  Lamoignon  et  des  Brienne  5  qu'on  se" 
souvieune  du  pillage  de  la  maison  de  Réveillon,  au  mo- 
ment où  l'on  cherchoit  des  prétextes  pour  faire  \approcber 
de  la  capitale*  les  troupes  qu'on  vouloir  y  rassembler  ;  et 
qn'oa  lise  le  mémoire  que  le  quartier  de  Pierre-Scise  dé 

■  .  •  -  .  i 


au  moment  où  Ton  crut  arriver  à  çe^fin^,  digne* 
des  scélérats  les  plus  consommé^  9  les  bandij^$  sue 
lesquels  on  comptoit ,  ne  se  répandirent  quet 
pour  défendre  et  sauver  la  patrie. 


^M^ammmÊmm,mm>fi^itamm^fm9^^l^mi9^m^fmi^nmmmmt^im> 


LypQ  vient  (te  publiée  contre  la  municipalité  coupable  ié 
cett0  ville.  On  r(:coonoitra  aisément^  que.  ce  qui  fut  pra^^ 
tiqué  à  Paris ,  avarit  la  révolution ,  pour  rainer  nos  espé- 
rances ,  a  été  mis  en  usage  à  Lyon  ^  depuis  elle ,  pour  re- 
plonger la  nation  sous  le  despotisme.  —  Dans  cette  der« 
liière  ville ,  on  a  de  même  calomnié  le  peuple  >  on  Ta  de 
même  entraîna  à  des  désordres ,  puis  on  a  prérexté  la 
nécessité  de  le  contenir.  Quelques  maisons ,  masquées  pour 
le  pillage ,  ont  aisémeut  épouvanté  les  citoyens  s,  on  » 
provoqué  alors  la  demande  de  troupes ,  et  découragé  ea 
même-temps  la  formation  des  gardes  nationales.  Le  mi<* 
liistre  a  fiïit  enfin  entrer  dans  cé^e  malheureuse  ville  tous 
les  Allemands  et  les  Suisses  qu'il  a  voulu.  Le  peuple  alors 
^a  été  lâciiement  insulté;  et  les  marchands,  qui  la  plupart 
redoutent  le  régime  de 'la  liberté ,  ont  applaudi.  Ils  avoient 
vu  cependant ,.  quelques  mois  auparavant  »  tout  ce  même 
peuple,  avtné  pour  la  première  fois  >  et  maître  de  la  ville^ 
donner,  gu  milieu  d'une  juste  insurrection,  l'exemple  de 
b  modération  qui  lai  esc  propre,  et  du  désinrére3senpieut 
qu'il  n'a  cessé  de  pratiquer  dans  toutes  les  crises  pareilles» 
I^s  complots  de  bontre-révolution  qu'on  vient  de  découvrir» 
quelques  fous  qu'ils  soient ,  prouvent  combieti  on  avoit 
compté  sur  le  peuple  de  cette  seconde  ville  du  royaume  » 
fc  que  les  événemens  précédent  étoient  calculés  pour  arriver 
#  jun  but  coupable. 
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-  *  '  îfcff  ennemis  déconcertés ,  espéf  ant  que  ce 
zèïe  n  étoît  que  d'un  jour ,  ont  cru  lasser  lej 
classes  indigentes  et  industrieuses  ^  par  la  cesk 
sation  quils  ont  par<*tont  occasionnée  des  tra* 
vaux  qui  les  alimentent.  Ce  stratagème  employé 
depuis  plus  d\m  an  sous  toutes  les.formes  poSr 
sibles,  étayé  de  tout  ce  que  lexpériehce  des 

'  temps  passés  a  pu  conseiller  pour  les  faire  réus^ 
sir  dans  celui-ci ,  n  a  servi  qu'à  mieux  démontrer 
tjùe  cette  portion  là  plus  considérable  du  peiiplf 
irançois  ,-  tst  parfaitement  digne  de  la  liberté 
qu'elle  a  conquise^  Sa  patience^  potir  arriver  à  lâ 

.  constitution  qui  écnt  consolider  la  jouissance  dç 
ses  droits ,  est  en  effet  bien  au-dessus  dii  courage 
qui,  dans  les  premiers  jours  ,  l'a  fait triomphen 
Je  ne  parlerai  point  ici  des  campagnes.  Ctwt 
qui  lés  ont  un  peu  parcourues  depuis  la  révor 
lution ,  savent  rattachement  qu'elles  ont  pour 
elle  ;  et  combien  ^  n'ayant  rien  fait  encore  pour 
la  patrie  ,  elles  désirent  l'occasion  de  se  mon- 
trer. Le  peuple  immense  qui  les  couvre,  voit 
aisément  qu'il  jouira,  bien  mieux  encore  que, 
celui  des  villes ,  des  bienfaits  de  la  constitution^^ 
Quand  on  pàrviendroit  donc  ,  comme  on  Tes*- 
péroit ,  à  lasser  les  cités,  les  campagnes  sonflà 
pour  oflSrir  aux  ennemis  du  bien  public  une  ré- 
sistance non  iDoins  redouliable  que  la  première 
force  qm  les  a  contraint. 
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y  .  Qu'on  setappele  ensuite  les  preuves  multi- 
pliées de  civisme  que  les  troupes  ont  données 
^  par-tout ,  malgré  leurs  chéfc  ,  et  contre  Tespoir 
'  du  tyran  su^prême  ;  civisme  qui ,  manifesté  au 
sein  même  de  Tesclavage  ,  fionnorera  à  jamais 
le  soldat  françois.  Quon  doute  après,  si  Von  peut 
que  la  portion  la  plus  considérable  de  la  nation  , 
cçUe  qui  la  constitue  essentiellement ,  et  qui , 
dans  d'autres  temps  et  dans  d'autres  circons- 
tances ,  auroit  été  si  aisément  pervertie  ;  et  por- 
tée à  ruiner  elle-même  sa  liberté  naissante,  ne 
soit  parfaitement  -déterminée  à  en  jouir,  et  à 
la  conserver. 

Qu'importent  donc  les  vices  des  riches,  dont 
la  classe  est  si  bornée,  par  l'accumulation  même 
que  Tancien  régime  a  faite  des  richesses,,  quand 
la  classe  pauvre  ^st  fortement  animée  du  be^ 
soin  d'être  libre  ,  et  ^st  pourvue  des  moyens 
qui' peuvent  la  maintenir  telle  ?  Il  ne  faut  point 
\t  dissimuler,  parmi  les  riches,  règne  une  pro- 
fonde corruption  :  le  philosophe  le  plus  atten- 
tif sur  lui-même,  ne  peut  mettre  à  l'abri  de 
rinfluence  des  richesses ,  ou  même  de  l'aisance^ 
ses  habitudes,  ses  idées  et-  ses  penclîans.  Les 

*^  richesses  et  la  prospérité  corrompent  ;  c'e^st  une 
vérité  généralement  reconnue  de  tout  temps,  * 
par  les  moralistes.  Nous  devons  donc  à  des  cir- 
constances  très--particulières  à  notre  siècle,  le 
civisme  d'une  infinité  d'excellens  patriotes  que 
leur  fortune  auroit  rendus  ^  dans  d'autres  temps 
ennemis  ardens  de  la  liberté  ;,,  et  c'est  aussi  à 
ces  mêmes  circonstances  qu'il  faut  attribuer  cette 
maturité  étonnante  des  peuples , .  qui  ôtera  dé- 
sormais aux  méchans  les  moyens  d'égarer  les  na?-^ 
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tkoAs  ^  et  de  les  faire  retomber  toujours ,  comme 
par  le  passé  ,  sous  leur  pouvoir. 

Aucune  révolution  dont  Thistoire  fasse  men- 
tion ,  ne  s'est  faite  comme  la  nôtre ,  au  milieu 
des  lumières  répandues  depuis  un  siècle,  et  de 
la  communication  rapide  que  rimpr/merie  et  la 
poste  assurent  maintenant  pour  toujours.  Autre- 
fois, après  une  pareille  révolution ,  quelque  com- 
plète et  glorieuse  qu'elle  eût  été ,  le  peuple  se 
s^rpit  bientôt   trouvé  n'avoir  changé   que  ses 
tyrans,  parce  que  la  superstition  et  son  igno*- 
rance  étoient  de»^  moyens  infaillibles  d'asservis- 
sement. Il  étoit  d'ailleurs  toiijours  sans  chefs  : 
tout  au  plus,  des  ambitieux  se  mettoîent-ils  à  sa 
tête,  jusques  à  ce  que  leurs  passions  fussent 
satisfaites  ;  mais^  aujourd'hui ,  les  amis  sincères 
du  peuple ,  formés  par  la  philosophie ,  les  lu- 
mières, et  la  religion  ramenée  à  ses  vrais  prin- 
cipes, fourmillent  de  toute  part",  et  il  ne  peut 
pliis  manquer  d*incorrupribles  défenseurs. -^So- 
crate  but  la  ciguë ,  Jésus  fut  crucifié  ; ,  le  peuple^ 
léger  d'Athènes  vit  mourir  le  premier  avec  in- 
différence";  cehii  de  Jérusalem,  plus  barbare, 
souilla    ses  mains  dans  le   sang  du  juste  par 
excellence;  Que  d'atrocités  pareilles  n*ont  pas 
commis  dans  tous  leJs  temps  ^  contre  leurs  défen- 
seurs ,  les  peuples  aveuglés   par  les  manèges 
de  la  tyrannie  !  Le  j^our  est  enfin  venu ,  où  ces 
crimes  affreux  ne  sauroient  même  se  préparer, 
sans  entraîner  aussi-tôt  la  ruine  de  ceux   qui 
les  provoqij^eroient. 

François,  qui  voulez  être  libres  ,  gardez-vous 
des  préventions  avec  lesquelles' on  vous  divi- 
sât ^  pour  vous  asservir  lU  ne  des  plus  funestes  > 
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iTen  cloutez  pas,  ftit  celle  qui  Hétrissbk,  tûètné 
a  sts  propres  yeux ,  la  classe  indigente  et  in* 
diistrieuse  de  vos  frères.  D'étage  en  étage  ^  le 
piépris  se  graduoit  autrefois  ;  et  le  tyran  qui 
donûnoit,  seul  méprisable ,  étoit  seul  respectée 
Voulez -vous  être  raisonnables,  et  justes ,  ren- 
versez l'échelle  de  votre  estime ,  graduée  sut 
y  os  vieux  préjugés  ;  alors  votre  mépris  tombera, 
sur  la  vraie  corruption ,  celle  des  despotes ,  des> 
riches  9  des  hommes  puissans,  fastueux ,  vains  , 
prgueilleux ,  avides ,  intéressés. 
.  î)isons  une  grande  vérité ,  et  que  tout  boit 
citoyen  la  retienne  et  la  conserve.  Malgré  le$ 
reproches  à  faire  aux  peuples ,  quand  ils  se  sont 
laissés  égarer  par  les  prêtres  et  les  grands ,  que 
seroient  devenues  les  nations ,  que  seroit  main- 
tenant la  société ,  si  cette  classe  immense  et 
inalheureuse  n'avoit  pas  toujours  été  là ,  ex- 
posée au  péril ,  por.r  sauver  la  chosç  publiqtie 
et  les  hommes  ,  d  une  ruine  certaine  et  d'une 
entière  perversion?  Les  philosophes  . et  les 
hommes  véritabJement  religieux,  sie  consument 
«n  raisonneaiens  ;  les  patriotes  usent  leurs 
forces  à  une  vdine  résistance  ;  le  peuple  seul, 
en  de  certains  momens,  sait  dire  et  faire  ce 
qu'il  fout.  Et  tel  est  Tordre  établi  par  la  provi- 
vidence  mênie ,  qui  conduit  tout  par  des  loix 
ïmmiîables:  quand  îa  tyrannie  est  à  son  comble, 
guand  l'insurrection  est  devenue  k  plus  saint 
des  devoirs  ,  si  le  peuple  ne  suivoit  pas  les  ins- 
pirations ratur  elles  qui  le  meuvent ,  tout  seroit 
perdu. 

O  vous ,  aisés  du  siècle ,  qui ,  vo\is  renfermant 
dans  vos  égoïstes  jouissances,  faites  sottement 
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le  centre  de  tous  ;  qui  jiourriez  ,  à  loisir ,  con-* 
f  empler  utileînent  la  nature ,  mais ,  qui  perdez 
plus  souvent ,  dans  les  plaisirs  du  monde  ,  où 
cie^ vaines  occupations ,  les  avantages  que  le 
sort  vous  départit  ;  respectez,  dans  le  paiîvre , 
Je  sentimeht  exquis  et  parfait,  qu'il  a  seul  da 
juste  et  de  l'injuste  1  Quand  Jésus  parut  au  mondé  ^ 
naquit-il  parmi  vous?  Quand  il  chercha  dé$ 
hommes  capables  de  goûter  sa  morale ,  et  dé 
la  prêcher  par  toute  la  terre ,  les  çhoisit-il 
parmi  vous  ?  Non ,  sans  doute.  Sa  mémorable 
sentence  contre  les  riches ,  ne  montre-^-ellè 
pas  clairemeni  ce  qu  il  faut  penser  de  votre 
orgueil  ?  Sachez  que  la  compensation  inappré- 
ciable de  la  pauvreté,  de  Tindigence,  c'est  de 
éervir  d'école  à  la  justice. 

Le  peuple  ne  peut  donc  jamais  se  dépouiller 
des  bons  sentimçns  qui  sont  de  son  essence  ; 
et  si  les  lumières  qui  sont  disséminées ,  si  l'in- 
vention merveilleuse  de  rimprimerie,  et  réta- 
blissement des  postes ,  assurant  pour  jamais  la 
communication  des  pensées ,  rendent  impossible 
le  succès  des  pièges  qui  autrefois  réussissoient 
aux  tyrans ,  qu'importe  que  quelques  hommes 
corrompus  soient  parvenus  aux  places  pour  uii 
très-court  intervalle  ?  Faut-il ,  à  cause  du  mal 
passager  qu'ils  font ,  crqire  a  des  raisonnemens 
qui*  n'ont  évidemment  été  faitrf  que  pour  trom- 
per les  despotes  ?  Faut-il  calomnier  l'espèce 
humaine ,  comme  les  marchands  d'esclaves  ont 
coutume  de  faire  pour  excuser  leur  commercé 
infâme.  Faut- il  enfin  désespérer  de  notre  na- 
tion ?  Non,  sans  doute.  L'hypocrite  scélérat ,  qui^ 
Tendu  à   un  ministre  pervers,  couroit  denûè- 
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Irement  nos  provinces ,  a-t-il  cru ,  parce  qu'il 
a  pris ,  daos  les  liewc  où  il  a  passé  ,  le  nom  de 
quelques  citoyens  vertueux  qui  y  étoient  plus 
_en  évidence,  a-t-il  cru  inscrire  dans  des  tablées 
de  proscription,  tous  les  hommes  qui  sont  au- 
jourd'hui le  soutien  de  la  liberté  publique  ?  Le 
lâche  !  Je  lai  vu,  à  layrore  de  la  liberté,  être 
témoin ,  dans  Paris ,  des  premiers  efforts  d'une 
poignée  de  patriotes,  qu'iLespionna,  sansdojjte. 
Ah!  je  le  lui  demande,  tes  premiers  citoyens, 
qui  auroient  dû  dès-lors  faire  honte  à  sa  bassesse, 
ont-ils  pris  la  Bastille?  Un  seul  jour^ fit  naître, 
par  milliers,  des  hommes  bien  plus  valeureux, 
.qui  la  conquirent.  Un  seul  jour,  j'en  réponds, 
et  ce  n'est  pas  chose  nouvelle  à  ceux  qui  savent 
ce  que  sont  maintenant  les  peuples  des  cam- 
pagnes ,  un  seul  jour  peut  f^ire  sortir  du  moindre 
hameau,  de  la  moindre  cabanne,  plus  d'un  héros  ; 
et  l'on  désespère  de  notre  lijjerté!  Et  les  journa- 
listes les  plus  patriotes^  fatigués,  sans  doute, 
des  détails  dégoûtans ,  au  milieu  desquels  ils  sont 
obligés  de  faire  marcher  le  compte  qu  ils  ont  à 
nous  rendre  des  plus  nobles  travaux ,  s'oublient 
jusquès  à  calomnier  le  peuple  françois!  Leur 
zèle  ^st  connu,  leurs  intentions  sont  pures,  les 
circonstances ,  par  intervalle,  ont  pu  excuser  leur 
découragement;  mais,  périssent  ceux  qui^  ca« 
Jomniant  à  dessein  ce  peuple  généreux,  dégra- 
dent l'homme  de  sa  dignité,  le  dépouillent,  par 
leurs  sophismes,  de  s^s  vertus  naturelles ,  et  se 
déclarent  ainsi  les  perfides  suppôts  des  tyrans! 


De  l'Impjrimerie  du  Patriote  François, 
Placé  du  Théâtre,  Italien. .         <    .  < 
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COURIER  DE  PROVENCE. 


No.     C  C  X X  X IL 


Séances  du  ly  au  zo  décembre  ly^O. 

Des  redites  fastidieuses  ont  occupé  Tassemblie 
pendant  la  séance  du  17  sur  les  officiers  minis- 
tériels ;  le  véritable  objet  de  cette  discussion  a 
été  traité  dans  le  précédent  numéro. 

Séance  du  samedi  /  8  déuwire. 

'  MÊME  réâexion  que  celle  faite  sur  la  séance 
précédent e%  Ce  que  celle  -  ci  présente  de  pliis  j 
d'est  la  demande  formée  par  M.  Throuard ,  dit 
SioUes,  d^être  )ugé  par  le  tribunal  provisoire  j 
composé  des  ^uges  nouvellement  élus  pour  le 
département  de  Paris.  Touchée  de  Tencombre- 
ment  è!^%  prisons  de  la  conciergerie ,  qui  ne  se 
Yuidoient  point  à  défaut  de  juges  d'appels  \  la 
municipaliré  de  Paris  a  sollicité  et  obtenu ,  il  y  k 
quelque  temps,  un  décret  qui  autorise  les  jugesr 
qui  seront  élus  y  autres  que  ceux  qui  seront  pris 
parmi  les  membres  de  rassemblée  nationale^  à 
ie  réumr  au  nombre  de  dix ,  au  moins ,  pour 
former  un  tribunal  provisoire,  à  Tefiet  de  ^ugec, 
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les  prisonniers  condamnés  à  un  plus  ample  in-> 
formé ,  dont  le  délai  çst  expiré.  Dès  qu  il  y  a  eu 
dix  juges  d'élus ,  autres  que  des  députés  à  l'as- 
semblée nationale ,  ce  tribunal  s'est  formé  ;  il  a 
nommé  un  accusateur  public ,  comme  le  décret 
l'y  autorisoit,  ainsi  qu'un  greffier  et  des  huissiers. 
Chaque  jour  il  tient  ses  séances  publiques ,  jdans 
la  salle  d'audience  de  la  Tournelle  criminelle  4u 
ci-devant  parlement.  C'est  à  ce  tribun^  des  dix 
qu'a  été  renvoyé  le  jugement  de  M.  Throiiard, 
détenu  dans  la  prison  de  l'Abbaye ,  et  accusé  de 
tremper  dans  un  projet  de  contre-révolution. 

Nous  n'avions  pas  cru  devoir  parler  de  la  for- 
mation de  ce  nouveau  tribunal  ;  mais  depuis 
cette  attribution  provisoire,  qui  l'hqnore  d'au- 
tant plus,  quelle  lui" donne  les  pouvoirs  de  la, 
haute  cour  nationale ,  il  devient  nécessaire  de; 
consigner  dans  l'histoire  sa  formation,  qui  de-, 
vient  intéressante  pour  la  révolution.  Parmi. les, 
juges  que  demandoit  M.  Throuard ,  il  savoit  bien 
qu'il  tfpuveroit  trois  membres  distingués  du- 
comité  de  recherches  de  la  municipalité  de  Paris  ; . 
il  faut  donc ,  et  qu'il  soit  bien  sûr  de  son  inno-. 
cence,  et  qu'il  ait  une  véritable  estime  pour  ces. 
trois  nouveaux  magistrats,  devant  lesquels  il  a 
comparu,  au  comité  de  recherj:hes ,  lors  de 
son  arrestation.  M.  Throuard  n'ignoge. ,  pas  noa 
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plus ,  qu'on  ne  pourra  le  juger  que^  conformé- 
ment à  Tancienne  procédure  criminelle,  mocG- 
fîée  en  certains  points  par  quelques  décrets 
provisoires  rendus  par  rassemblée  nationale,  car 
Vorganisatiôn  des  jurés  n'est  pas  encore  formée, 
quoique  lé  principe  en  ioit  décrété. 


*      t      « 


^  Séance  du  samedi  soir  i8  décembre^  .  * 

•  •  ...»  *     •  ^^  ' 

Le  récit  d'une  insurrection  arrivée  à'Aîx*,  et 
le  rapport  d'une  conspiration  déconvérte'àÎLybn^ 
ont  rendu  cette  séance  tiès-intéressante.'Kl,  Mi- 
Tabeau  b:  instruit  '  l^^sfcmblée  de  Ce  qui  s'étoît 
passé  dans  la  province  dont  il  est  député*;*il  à  Iii 
ime  letffë  <dii'  président  du  département*  des^ 
Bouches  du  Rhône,  au  président  dé" rârèsémblée 
nationale.  Comiïiè  cette  affiire  a  été  renvoyée 
aux  comités  des  rapports  et  de  réchetcKes  réunis; 
pour'  'en''Midre  compte  irfcessammerit  j  nous 
reih^toris  âr  en  parler  lorsque  le  décret  sera  tendu; 

M:V8y{llel  à  rendu  compte  de  rafikirèdélLyon^  > 
au  hbnrdn  comité  dés  recherches.  Qtïatfe  dépo- 
sitiârrisP  keàdéi  par'*  là-  municipalité ,  décôuvi'ent . 
une  conspiràtTOTT  dtïhtétôîent  chefs  les 'sieurs 
GliiUîh,'jifgé  deMà  jurisdrction  des  ci -devant 
comtérdétybh ^Terfiasie  etxiïscars; iis^agissoït! 
de  faire  rentrer  les  ti^îs  pnhçé'y  réfugiés  àTi^* 

Kl 
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Monnet  y  premier  témoin ,  dépose  que  les  as- 
semblée se  tenoient  tantôt  chez  Tun,  tantôt  chez 
Tautre  des  conjurés,  il  a  assisté  à  une  d^'elles , 
chez  le  sieur  Pingon,  ci -devant  chanoine.  La 
conspiratiqn  avoit  pour  objet  de  soulever  le 
peuple  contre  la  constitution  \  et  de  le  gagner 
-en  lui  ouvrant  les  cabarets.  «  Je  fus  le  lendemain 
chez  le  sieur  Terrasse  ,  ajoute-t-il  ;  il  me  dit  qu'il 
faUoit  demalider  le  rappel  des  princes  et  la  dimi- 
nution, dès  octrois  ;  que  le  roi  se  reàdroit  à 
Ly cip ^  qu'elle  dèyiendroit  la  capitale  de  lem* 
pire;  que  ses  lapternes  ne  servoient  qu'à  éclairer* 
Il  me  dpnna  des  papiers  à  distribuer  ;  c'étoient  : 
ÇuyreiMs,y^UX^  •—  ie  massacre  des  catholiques  ât 
tJimes^  -—  /(  Mémoift  de  la  veuve  Ga[j  ^-^Cami  dtf 
roi  y  ^-^  la  nouvelle  lanterne  magique  y  ect.  Comme 
Je  ne  voulpis  pas  me  rendre  suspect  aux  con* 
jurés  »  j'en  ai  distribué  quelques-imiS  et  brûlé  le 
Ireste.  Quand  ils  parloient  de  Ai»  la  Chapelle  ^  il$ 
Tappeloient  toujours  l'ami  la  Chapelle.  Je  fus 
de-là  chez  M.  d'Escars^  qui  me  répéta  la  .même 
chose,  et  qui  me  dit  :  Je  fne  repose  sur.'i^ous  ; 
vous,  aimez  vos  princes  et  votre , roi.  J'ai  reçu 
yingt-'cinq  louis  des  luis  et  des  autres  >». 

Berthet ,  second  témoin,,  a  eu  des  conversa- 

ÛQXïs  pareilles  avec  les  /rieurs  Terrasse  et  Guillin. 

a  Le  sieur  Terrasse ,  ,dit  Jacob  Ùavid,  troi« 
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^hae  témoin  9  m^a  engagé  à  soulever  le  peuple 
et  à  demander  le  rappel  des  princes.  Le  peuple , 
ip'a-t-il  dit  9  s^assemblera  sur  la  place  des  Ter-* 
f3tax  9  présentera  une  pétition  à  la  municipalité  ^ 
ira  de-là  au  département ,  demandera  M.  la  Cha- 
pelle  pour  chef.  Ce  commandant  acceptera  ,  et 
sortira  de  la  ville  à  la  tète  du  peuple  et  de$ 
troupes  pour  aller  au-devant  des  princes.  U  ne 
faut  pas  craindre  le  rouge  ;  les  troupes  ne  tire-* 
ront  pas  sur  le  peuple  ». 

Chazoty  quatrième  témoin  ^  dépose  que  le 
sieur  Terrasse  lui  a  annoncé  que  les  princes  al^ 
loient  arriver  â  Lyon ,  et  que  le  roi  viendroit  s'y 
réunir  avec  eux.  Si  le  roi ,  lui  disoit-il ,  ne  veut 
pas  se  détacher  de  ^on  assemblée  nationale  y  il 
ramènera  avec.  lui«  Alors  la  constitution  avan<^ 
cent,  car  nous  veillerons  de  près  Tassembléç» 
Les  jpnnces ,  dès  qu'ils  seront  ici ,  distribueront 
é  millions  aux  ou^priers.  u  Enfin,  ^oute  le  té« 
moitif  }'ai  reçu  quatre  louis  pour  le  seconder  | 
et  îe  Tai  vu  plusieurs  fois  ». 

:  Après  s'être  assurée  des  sieurs  GuiUin,  Ter* 
T9S$e  et  d'Escars ,  la  municipalité  les  a  interrogés. 
Le  premier  a  répondu  qu'il  n'étoit  pas  certain  df 
connoitre  le  sieur  d'Escari,  qu'il  ne  lui  avoit 
îamais  prêté  d argent.  Le  sieur  d'Escars  a  répondu 
qu'il  avoit  emprunté  1 2000  li v.  du  sieur  Terrasse^  ^ 
La  municipalité  continue  ses  informations. 
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Le  rapftorteur  a  fini  par  ce  trait  remarquable  : 
%i  Vous  qui  conspirez  contre  votre  partrie  ,  et 
h  qui  vous  bercez  de  ridicules  espérances ,  ap- 
M  prenez  que ,  dans  cette  ville ,  ique  vous  comptiez 
n  trouver  toute  prête  à  l'exécution  de  vos  pro- 
>r  jets,  il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  voix  en 
»  votré^  faveur.  Le  peuple  entier  de  cette  ville 
n  a  exprimé,  pair  les  plu^  vifs  applaudissemens , 
M  la  joie  qu'il  éprouyoit  d'avoir  échappé  aux 
»  pièges  que  vous  lui  tendiez  ». 

Le  projet  de  décret  qui  a  ensuite  été  lu ,  ten-- 
doit,  i^,  à  faire  transférer  à  Paris  les  trois  accu- 
sés détenus  à  Pierre-Cise;  z^,  à  Faire  remplacer 
la  garnison  et  le  commandant  ;  et  3*,  à  ordonner 
à  tous  les  fugitifs  françois,  fonctionnaires  publics 
eu  pensionnaires  de  l'état ,  de  rentrer  dans  lé 
rojraume  dans  le  délai  d'un  mois ,  sous  peine  de 
jperdre  leurs  traitemens  et  pensions.   "  '     * 

Lef  premier  article  de  ce  projet  de  décret  a  été 
fortement  combattu  par  M.  Tàbbë  Maury;  Ce 
n'est  pas  qu'il  ait  cherché  à  défendre  les  acéu'àes  ; 
iî  convenoît  qne  l'assemblée  n'étoit^as  iin  tri- 
bunal, qu'elle  niexeirçoit  qn'une^simple  surveil- 
lance ,  et  qiie.  la  proposition  faite  par  le  comité  ; 
Il  avoit  pour  objet  qu'une  précaution  :  mais  il  a 
Soutenu  qu'on  devoit,  pour  être  juste  ,  s'assiirei? 
également  des  dénonciateurs  qui  pburroient  avoir 
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calomnié,  comme  lavoit  été  M,  Lautrec ,  et  qui 
dès-lors  mériteroient  d'être  punisw  Cet  amende- 
ment a  été  rejette  par  la  ^qliestion  préalable; 
on  s'est  fondé  sur  ce  qu'aucune  loi  n'ordonne 
l'incarcération  des  témoins  avant  qu'ils  ne  soient^ 
gravement  soupçonnés  d'être  calomniateurs.  D'ail- 
Jeurs ,  qui  voudroit  se  charger  de  dénoncer ,  A 
on  ne  pouvoit  le  (faire,  sans  s'exposer  à  perdre, 
même  pour  quelques  temps,  sa  liberté?  Et  ce- 
pendant,.  quand  la  patrie  est  en  danger,  la  dé- 
nonciation est  un  devoir  sacré.  : 

Un  député  ecclésiastique  de  Lyon  a^  voulu  ré- 
cuser deux  des  quatre  témoins  ;  l'un ,  a-t-il  dit , 
a  voulu  soulever  le  peuple  de  Lyon,  il  y  a  trois 
mois;  et  l'autre. étoit  subalterne  de  l'un  des  ac- 
cusés ,  qui  étoit  juge  de  la  justice  des  ci-devant 
chanoines  comtes  de  Lyon.  Mais,  d'ime  part,  il 
restoit  encore  deux  témoinf  non  récusas  ;  un 
second  lien,  l'assemblée  nationale  n'est  point  nu 
tribunal  ;  elle  doit  sa  surveillance  à  l'état ,  et 
laisser  faire  le  reste  aux  juges. 

Sur  le  second  article  du  projet  de  décret,  on  a 
observé  qu'il  semblait  inculper  la  garnison ,  qui^ 
bien  loin  de  le  mériter ,  avoit  obtenu ,  du  moins  ' 
le  régiment  de  Sonnenb'erg,  il  y  aquelque  temps,^ 
les  éloges  de  l'assemblée.  En  consécjuence ,  oh  a 
amendé  cette  partie ,  comme  on  va  le  voir. 
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L'articîe  troisième  du  prèjet  de  décret  a  éprou- 
vé de  grandes  contradictions.  M.Cazalès,  qui  n^a 
pu  s'empêcher  de  convenir  qu'on  pouvoit  exiger 
le  retour  des  fonctionnaires  publics ,  a  très-rai- 
sônnablement  soutenu  qu'on  ne  pouvoit  exerceï 
la  même  autorité  syr  les  autres  citoyens  ^  qui 
sont  libres  de  quitter  une  patrie  dont  le  gouveîr- 
nement  ne  leur  convient  plus.  Or  ,  suivant  lui , 
les  princes  du  sang  ne  sont  point  fonctionnaires 
publics  ;  les  ttaitemens  qu'ils  ont  leur  tiennent 
lieu  des  apanages  dont  on  les  a  privés  ;  ils  sont 
donc  libres  de  quitter  la  France ,  sans  qu'on  ait 
droit  de  leur  ôter  ce  qui  représente  une  véritable 
propriété. 

•  Le  principe  de  M.Cazalès,-surJa  liberté  qu'on. 
À  de  quitter  un  pays ,  est  fondé  sur  la  déclaration 
des  droits  ;  mais  l'application  qu'il  en  fait  aux 
apanagistes  n'est  pas  exacte  ;  ceux-ci  n'avoîent 
des  apanages  que  comme  princes  du  sang  royal  ; 
ce  n'étoit  pa^  pour  eux  une  propriété  privée  , 
mais  un  avantage  qu'ils  recevoient  de  l'état.  Ce 
cpà  remplace  ces  apanages  est  donc  im  traite'* 
ment  fourni  par  l'état  ^  aux  princes ,  en  leur  qua^ 
'lité  de  membre  de  la  dynastie ,  et  par  conséquent 
comme  fonctionjlakes  publics. 

Dans  cette  discussion,  M.  Mirabeau  a  distin- 
gué ttois  classes  de  réfugiés  ;  les  simples  citoyens, 
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qui  sont  libres  de  vivre  où  ils  veulent ,  sani 
^uon  puisse  les  priver  de  lelir  propriété  ;  .les 
fonctionnaires  publics  qui  doivent  rester  à  leurs 
postes ,  ou  perdre  leurs  places ,  et  les  princes  dit 
sang  y  qui  sont  les  seuls  privilégiés  que  la  cons- 
titution a  conservés  ;  car  la  substitution  de  k 
couronne  dans  leur  famille ,  est  une  magnificence 
de  la. nation,  qui  leur  impose  des  devoirs  auxquels 
ne  sont  pas  assujétis  les  autres  citoyens.  C'est 
pourquoi  M.  Mirabeau  vpuloit  que  Yan  ajoutât  au 
décret  un  quatrième  article,  qui  forceroit  tous 
les  mjembres  de  la  dynastie ,  comme  ét^ernelle- 
ment  ajppelés  à  la  couronne  ,  à  prêter  leur  ser- 
ment civique. 

Cette  groposition  a  paru  faire  la  matière  d'un 
article  constitutionnel ,  et  a,  renvoyé  au  comité 
de  constitution ,  sur  les  oJ)servations  de  M.  Charles 
Lameth ,  qui ,  au  surplus ,  n'a  pas  pensé  qii'brt 
dût  regarder  les  princes  du  sang  comme  privi- 
légiés. «  Non ,  a-t-il  ajouté  ,  il  n'existe  dans  le 
»  royaume  que  deux  citoyen^  privilégiés ,  le  roi 
»  et  le  dauphin.  Vous  avez  déjà  déclaré,  par  un 
^  décret  solemnel  ^  cette  sainte  égalité  politiqnê... 
»  Quant  aux  princes ,  il  n'y  en  a  plus  ;  il  ne  fkiit 
»  doriG  pas^roposer  pour  eux  des  règles  partir 

M.cuUèr^ Il  faut  rappçler  indistinctettient 

»  tous  les  fonctionnaires  publics  ,  et  ceux  qiit 
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•I  vivent  aux  dépens  de  Tétat  ;  il  eit  tçmps  dç 
*>  soulager  le  peuplé  des  sacrifices  qu'il  ne  cessç 
'  »  de  faire  pour  ceux  qui  le  trahissent  et  labanr 
>>  donnent  ». 

Après  cette  disclission ,  le  décret  a  été  porté 
en  ces  termes  : 

L'assemblée  nationale  «  après  avoir  entendu  soo  comité. 
éès  recherches ,  décrète  ce  qui  suit  :    , 

Art.  i*^  Elle  charge  son  président  de  se  retirer  dévers 
\gi  roi ,  pour  le  ptier  de  donner  le$  ordres  nécessaires  povi^ 
que  les  sieur  Guillin,  dit  de  Pougelon,  d'Ëscars  ec  Terrasse  j, 
ioicDt  amenés  séparément ,  scus  bonne  et  sûre  garde ,  da 
cbiceau  de  Pierre-en-Scise ,  oii  ib  sçat  ^çtneikitic^  ^é*- 
tenus  ,  dans  les  prisons  de  Paris. 

2.  La  municipalité  de  Lyon  enverra  incessamment  au 
cqmité  des  Eccherches  de  l'assemblée  nationale,  tous  les 
jrenseîgnemens  qu'elle  aura  pu  se  procurer  sut  la  conjura^* 
<bion  dont  se  trouvent  prévenus  lesdits  sieurs  Guiiiin» 
^é'Bscars  et  Tecrasse  ,  ensemble  leurs  papiers.  ' 

3.  Le  procès  sera  fait  à  c^s  particuliers  par  la  bj^ucs  cqi|r 
nationale,  chargée  de  la  connoissance  des  crimes  de  lezcr 
nation  ,  t>a  par  tel  autre  ttib anal  provisoire  que  l'assemblée 
jpationale  jugera  convenable. 

4.  Le  roi  sera  prié  de  retâpiacer  le  sieur  la  Chapelle  ^^ 
commandant  les  troupes  de  ligne  à  Lyon ,  et  dç  donner  les 
çrdre's  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dis. 
cette  ville. 

5.  Décrète  que  tousPrançois ,  fonctionnaires  publics,  011 
^cevant  des  pensipqs  ou  traitemens  quelconques  de  l'état , 

.  qui  ne  seront,  pas  présens  et  résideiis  dans  le  royaume ,  'eç 
i{ui  n'auront  pas  prêté  le  serment  civique  dans  le  délai  d'un 
pois  après  la  publication  du  présent  décret,  sahs  être  re- 
tenus en  pays  étrangers  par  une  mission  du  roi  pour  les^ 
ftfFaires  de  l'état ,  seront ,  par  le  seul  fait  >  déchus  de  leurs 
grades  et  emplois ,  et  privés  de  leurs  pensions  >  appoiJ^^ 
icmens  et  traitemens.  '  / 
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VARIÉTÉS. 


JPro/tt  éfaJressQ  à  rassemhUe  nationaU,  mrle  dueU 

Rassemblée  nationale  n*a  pas  brisé  toutes  les  chaînes; 
l'aristocratie  ,  détrônée  par  h  constitution  ^  règne  encoce 
dans  les  habitudes.  Ces  castes  oppressives ,  enfin  désarmées  , 
avoient  transmis  à  la  nation  même  leurs  préjugés.  Comme 
un  joug  indestructible  ,  ils  pèsent  invisiblement  sur  nous» 
et  Ton  peut  dire  que  la  tyrannie  survit  aux  tyrans. 

Légiâateurs  de  la  France ,  remplissez  votre  mission  ^la 
plus  sublime  ,  eh  fondant  la  liberté  jusques  dans  les  cœurs. 
Ainsi ,  que  la  volonté  générale ,  la  raison  publique  es.c 
représentée  par  vous  :  jamais  pfus  sainte  occasion  ne  s'ofFriia 
d'exercer  ce  pouvoir  de  la  suprême  censure.  Une  coutume 
atroce ,  des  opinions  follement  inhumaines ,  démentent 
aujourd'hui  le  caractère  françois ,  puisqu  enfin  le  Fçànçoi^ 
a  pris  un  caractère.  Il  attend  votre  signal  pour  se  délivrer 
de  CCS  erreurs.  Délibérez  3  la  lumière  va  luire.  Décrétez  âf 
les  vertus  vont  éclore. 

Oui ,  c'est  trop  lopg-temps  entendre  le.  récit  de  ces  scènes 
cruelles  ,  où  des  citoyens  prodig]^ent  leur  vie  sans  raison-^ 
presque  sans  passions  ,  et  sur-tout  sans  fruit  pour  la  parric. 
Si  répoque  immortelle  »  rère  fortunée  des  sociétés  humaine^ 
est  enfin  arrivée  5  si  nous  ne  sommes  plus  des  Welchf 
légers  et  barbares  ,  pourquoi ,  à  l'instant  ou  le  nouvel 
ordre  social  commence  à  fleurir  ,  voyons- nous  l'anarchie 
sauvage  et  anti- civique  des  duels  renouveller  ses  pli^f 
scandaleux  excès  ?  Lorsque  l'intérêt  de  la  grande  f^millç 
demande  l'exclusif  dévouement  de  toutes  les  âmes  et  de 
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tentes  les  forces  y  d^oti  vient  que  ehaqtie  jour  hoti$  montre 
le  saog  de  frères  impunément  répandu ,  et  des  têtes  utiles 
compromises  dans  des  rixes  frivoles ,  et  pour  Tabstîrde 
cause  du  point  d'honneur  ?  Il  esç  temps  que  |êâ  François 
commencent  à  pratiquer  les  vérités  qu'ils  professent  ^  et 
deviennent  les  hommes  nouveaux  des  nouvelles  institu- 
tions. Il  esc  temps  de  dénoncer  à  la  conscience  des  gen» 
de  bien,  en  même-temps  qu'à  lia  justice  du  législateur  , 
ié  danger  public  ec  le  délit  constitutionnel  des  combats 
singuliers. 

Sans  doute  il  falloir  qud  cette  résurrection  politique  vint 
ch|anger  loas  les  devoirs  du  citoyen  ,  pour  que  nous-mêmes 
vinssions  invoquer  la  loi  contre  les  duels.  Lorsque ,  sous  le 
dernier  règne,  un  philosophe  attaquoit  avec  tant  d'élo- 
quence cettç  fatale  manie  ^  les  âmes  fîères  et  libres  lui 
crioienc  :  Arrêtez^  laissez-nous  cet  abus  salutaire,  ce  vice 
des  mœurs  qui  corrige  les  vices  des  loix. 

En  effet,  tant  que  la. dignité  de  Thomqîe  fut  méconnue, 
tant  que  régalité  n'exista  point ,  et  qu*on  ne  vit  en  France 
que  des  hommes  tout  à  la  fois  infériei^rs et  supérieurs, il 
ctoic  bon  que  la  crainte  d'une  épée  contînt ,  sous  une  lâche 
politesse  ,  les  Jalousies  mutuelles ,  et  l'insolence  hiérar- 
chique de  tous  ces  privilégiés  tour  à  tour  superbes  ec 
ripnpahs. 

Là  où  parôîssoient  effacés  tous  vestiges  de  liberté  pu- 
Wtque  et  privée,  la  vengeance  personnelle  ,  c:;  reste  d'indé- 
pendance sauvage ,  empéchoit  Tentier  avilissement  du  gétiie 
national. 

L'a  enfin  où  la  justice'  étoit  absente,  il  falloit  que  nous 
pussions  nous  la  fa  re  queliquefoîs ,  et  réprimer  nous-mêmes 
des  offenseurs  puissans  ou  protégés  5  car  pa'r*(Quc  ou  ua 


outrage  ne  trouve  point  de  réparation  Ugale ,  rofiènsé 
xcncre  dans  rétac  de  nature. 

L'égalité^  la  hberté  ^la  justice  manquoient  ;  Je  duel  ea 
^toft  i'urile  supplémenc.  Ces  biens  nous  sont  rendus  :  périsse 
leur  honteux  simulacre  !  i         ~  '' 

Elle  est  donc  nouvelle  aujourd'hui  cette  horrible  question 
tant  de  fois  débattue  !  D'aujourd'hui  seulement  le  duel  ne 
saqroit  trouver  grâce  devant  vous. 

Ah  1  s'il  eut  pu  voir  le  peuple  François  rétabli  dans  ses 
droits,  celui  qui  révéla  à  tous  les  peuples  le  secret  de  leur 
souveraineté  usurpée  y  c'est  à  lui  qu'il  appartiendroit  de 
renverser,  au  nom  du  patriotisme,  le  préjugé  qu'il  corn- 
banit  sanssuccè^  au  nom.de  l'humanité.  Il  commandoit  aux 
citoyens  les  sentimens  civiques  ,  comme  il  commandoit  aux 
mères  Us  vertus  maternelles.  Du  moins  au  défaut  de  son 
gimty  il  nous  a  légué  ses  print^ipes,  armes  impérissables, . 
devant  lesquelles  tombent  d elles-mêmes  toutes  les  erreurs. 
La  philosophie  distingue  plusieurs  époques  dans  l'histoire 
du  duel. 

L'homme  sauvage  vengeoit  son  offense  par  une  irruption 
soudaine  et  préméditée  contre  son  ennemi.  Pour  empocher 
les  maux  et  les  guerres  qui  suivoient  ses  vengeances  ,  et 
Jnettre  plus  d'égalité  dans  les  combats ,  on  convint  qu'ils 
scroient  toujours  précédés  par  un  appel.  Ainsi,  un  sentiment 
de  justice  et  de  générosité  établit ,  dans  son  origine,  le 
duel  ^  comme  un  remède  contre  les  assassinats. 

*  Btentât  les  prêtres ,  nos  premiers  légiflateurs  ,  (car  la 
théocratie  est  l'imbécille  enfance  de  presque  toutes  les 
sociétés)  habiles  à  ramener  sur  leur  «pouvoir  toutes  les 
.actions  de  la  vie  humaine  ,  surchargèrent  la  loi  du  combat 
4k  formalités  et  de  cérémopies  religieuses,  et  mirent  le 
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er  au  rang  dé  tàûtti  cH  épreiivrl^ 
bigarres ,  qui ,  sous  le  nom  de  jugement  de  Diai,  composoieûi 
kut  i:iipejfstitieiftsc  et  barbare  iGrispriKiânce.  Ainsi  pomnieti* 
cernent  à  i*fnstruire,  à  se  plaider  et  à  se  juger  toutes  le^ 
causes  5  ainsi  fut  institué  le  duel  iljDiCtAiRÉ. 

Cest  ftlb's  que  ta  souveraineté  nationale  Ise  brisa,  pour 
ftinsi  dire  «  en  cent  mille  éclats  ,  et  ses  fragmens  dispersi^ 
tombèrent  au  hasard  dans  ks  mains  de  cent  ttiillé  despote^ 
'  féodaux.  Mais  cbacun  ,  dans  le  rang  on  le  plaçoit  l'ordre 
graduel  du  système  seigneurial,  s'arrogeant  le  droit  Souve- 
rain de  la  guerre ,  le  combat  devint  la  jurisprudence  unique  ^ 
«t  s'étendit  à  tous  les  incidens  d'un  procès  ,  de  manière  qût 
le  ;tige  et  les  témoins ,  comme  les  parties  ,  furent  sujets  à 
S*appet  et  au  combat.  Ainsi  se  résolvoient  alors  toutes  let 
questions  ;  ainsi  ,  comme  la  plus  noble  et  la  ^eule  justice  » 
comme  l'attribut ,  et  bientôt  le  privilège  exclusif  du  gentil- 
Jroiftmc  ,  s*établit  LE  GUELFE  OD  AL. 

Mais  lorsqu'enruite  l^au^oriré  royale  eut  fait  rentrer  tous 
les  François  sous  la  puissance  des  loix  civiles  enfin  épuréeis 
et  perfectionnées  ,  la  race  gentilhommién ,  ennemie  nata-« 
rcUe  de  la  justice  commune  ,  forcée  de  soumettre  aux  tribu- 
naux le  jugement  de  ses  querelîcs  d'inttrct  ,  s'obstinâ 
encoie,  dans  SCS  démêlés  personnels,  à  ne  reconnoître  que 
le  jugement  de  l'ép^'e.  Comme  une  ruine  chère  a  leut 
«►rgueil  ,  les  nobles  conservèrent ,  par  l'usage  et  malgré  là 
loi,  upe  f  arri :re ,  jadis  moins  révoltante  ,  puisque  du  mùith 
elle  étoit  légrlc.  Ainsi  se  praticua  ,  }•  squ'à  ros  jours,  ce 
qu'il  faut  apreleV  duel  ati«i'ocratiqne ,  rronimcnt  de  fâ 
féodalité  dégcn 'rée  ,  /abus  de  l'abus  rr.êre. 

*Nos  guerres  civle"^,  et  depuis  la  prééminence  Je  Vkxût 
miiicaire ,  l'esprit  dds  corps  ,  rtt:;age  de  porter  une  épéè 
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foor  pamrç  ,  k  JéscéBVf emenc  ce  la  Tanité  ,  ttaïqrils  mxz 
sujets  d*aa  despote,  l'asceadaDt  excessif  des  femmes  sar  nos 
sociétés^  toos  les  vices  du  gouVenieBient;  voilà  les  caoaus 
non  moins  impurs  qoc  lèuc  source ,  par  lesquels  Tusa^e  da 
duel  pénétra  e;  s'cuodic  jtisqu'à  nous.à  travers  deux  siècles 
de  lumijères. 

Mais  comment  ce  fiwx  konntur  »  le  préjugé  de  quelque» 
femilleSy  dâvinc-il  un  préj'jgé  ujational  ?  Commeot  noua 
édons-ROtts  acre  acuités  à  n'attacher  au  duel  que  des  idées  ' 
nobles  et  favorables ,  au  lieu  des  idées  afFrcuse^  qi/il  pré*^ 
sente  nacurcilement  à  des  cœurs  libres  et  bomaiu^?  Ob  1 
prestige  de  la  servitude  {  ob  !  perversion  de  la  raison  pu-* 
bjicue  î  La  plupart  dc£>  vice^  du  peuple  ,'ainsi  que  tous  ses 
q^ux  ,  étoîeQ,t  comme  des  infirmités  aristocraiûqttes  :  Imifiec 
k^^  maîctes ,  c  est  l'ambition  des  esclaves. 

ies  castes  .féodaies  avoieot  U  droit  exclusif  de  porter 
certaines  a^mes.  Le  dqçiliste  étoit  donc  depuis  long-temps 
honoré,  ne  fût-ce  qiVen  qualité  d'homme  d'épéc.  Bien 
plus  i  de  ce  que  cies  gens  se  battoient  seul^  avec  les  mêmes 
ara);$,itls.  en  conclurent  qu'ils  écoienc  seitls  braves  j  que 
r^a/z/za^r  par  çxceileuce  résidoit  ep  ei)x  ^rt^lS)  qu'il  y  avoir 
pour  eux  des  injares  particulières i,  ec  qu'iU  avoiem  seuls 
droit  à  une  satii>factioa  privilégié^ ,  dont  les  réparations 
!>^n,.ales  de  la  justice  ne  pouvoietit  cei»ir  lieu.  Et  nous, 
peuple  crédule  !  nous  app^ip^es  à  respecter  ces  chimères 
injurieuses  pour  nous  ;  noi^s  pensions  nous  élever  jqsqU'à 
ei^x  en  répétant  leurs  dis<^ours,  en  adoptant  leurs  rites  sao-> 
gULnauo  !  Et;  tel  fut  long^xemps  le  pouvoir  dfi  ces  homeusci 
ilIjisÎQm,  que  tout  à  1  heure  la  natipu  entière  scmbt,oit  les 
avouer ,  lorsqu'ils.!  arrcgcoiepr,  pojjr  ainsi  dire ,  le  monopole 
des  armes 4^  de  U  bravoure ,  de  l'hopcyeui  et  du  duel  miâme^ 
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Lignoraace ,  la  superstition ,  Tanarchie»  ravilissemeot  Jtf 
pcopie,  des  vices  politiques»  des  Ipiz  méprisées  et  des 
Aiœurs  méprisables  »  voilà  donc  l'origioe  et  les  soutiens 
'il*une  telle  coutunîe  et  d*un  tel  préjugé  I 

Avoir  ainsi  développé  ^  pour  ainsi  dire,  leur  généalogie 
aristocratique  et  féodale  ,  ir'est  avoir  déjà  réuni  contre  eux 
/  tous  les  cœurs  François.   Poursuivons  :  la  nature ,  là  raisoa 
et  la  loi  vont  prononcer  leur  proscription  unanime* 

£t  d*abord  »  loin  de  nous  ces  nommes  industrieux  à  pallier 
tous  les  vices!  Par  quelles  subtilités  justifieront-ils  le  duel? 
Que  poùrroient-ils  dire  'i  Que  le  duel  entretient  Tesprit 

xnilitaire  1 Quoi  de  plus  prc^pre  au  contraire  à  le. 

détruire  ,  qu'une  fureur  qui  anéantit  toute  subordination  ? 
Que  le  duel  nous  rend  polis  ! . . . .  Les  Grecs  étoiènt  donc 

des  hommes  grossiers  ?  Qu'il  nous  rend  b^ves  ! Les 

Romains  étoient  donc  des  lâches  ?  Et  cependant  ces  peuples 
célèbres,  n'ont  point  connu  l'honneur  féroce  du  spadas- 
sinagç  !  ~  ' 

'  Disputeroit  •  on  à  la  loi  même  le  droit  de  punir  le  duel, 
prétendant  y>  que  tout  homme  possède  et  conserve  le  droit 
».  de  disposer  de  sa  vie>  qu'il  peut  donc  aussi  la  risquer  j 
»  la  jouer  contre  la  vie  d'un 'autre  ?  »  Mais  ,  quand  il  seroic 
vrai  que  l'homme  social ,  que  le  citoyen  eut  le  droit  moral 
de  se  tuer  ,  qu'y-a-t-il  de  commun  entre  un  duelliste  et  un 
suicide  ?  Le  daeîîiste  vcuc-il  donc. la  mortr  Non,  il  veut 
la  donner  à  un  autre,  et  c'est  cette  volonté  que  la  loi  punit 
et  doit  punir.  Le  suicide,  au  moment  qu'il  s'immole  ,  a 
renoncé  aux  droits  ,  aux  avantages  ,  et  par  conséquent  aux 
devoirs  de  l'associarion  :  il  est  devenu  étninger.  Le  duel- 
liste au  contiairt  reste  sous  la  protection ,  et  par  consé- 
quent sous  l'empire  de  la  loi. 

Jojuer 


7ouer  îa  vîc  l  le  dacj ,  ua  fcw  l  Eh  bien  I  Vil  est  ainsi  j  la 
)ol  doit  eocôfe  le  pro^crii'QiiCqxQmeDeile  profit  tous. -ièft' 
jeux  inégaux  -,  ec  celuî-d  lie  J'est-iL^pas  toujours  ?  La 
force-,  i -adresse  ,  T^rdeur  dtt,  ^rtgr^Je  tecDpéraaieQt  ssul 
pcuc  rendre  un  combats  inégal.  Uiiradversaire  plHs.adr6ic»A 
plus  vigoureux  bfl^svcalfne  que .^ys^  a.beaii  vo.us'avcççk 
de  TOUS,  mettre  en,  défense,/ il. ^n'ea  es^p|i9  moins,  s'il 
TOUS  tue  ,  une  sorte  d*a^assin.  Le;  d<^el  .ua  jeu  !  Mai»  Icrr 
mérice-desltommés',  là  priï  et  Tutéiité  do  leur  vifi,-  sonCice 
des^^ choses  égales?  Toutes îbs.fois  <j^c  le  ôcéléraC égorôt»  > 
rhomme  vertueux  ,  que  l'insensé  tue"  Thomme  de-  génie  ,i 
n'est-ce  pas  la  ^ciété  entière  qui  fait,  à  cq:  jeu  ^aoglaoc^ 
la  perte  la  plus  ruineuse:?       ,      .*.»4 

Âh  !  c'est  ainsi  qu  elle  en  doit  fv^er  •  i^loi ,  son  ouvrage  ^* 
ne  voit  ^dans  le  duelliste,  qu'ui»  meurtrier  ^olootairei  Ec 
en  effet.,  qiû;oserott  ranger  ledùeiaorahg  des  homiçidiss; 
qu'excuse  un  funeste  hasard?  Le.  duelliste!, esc^ il- nitémaS; 
excusé  par  l'emportement  d*afae  violente  }passioà  ,  lui  qui^ 
au  contraire  ,  pcépare^  à  loisïjri  et  ajourne  froidement- la. 
vengeance  ?  Non  y  les  sages  Américains,  Us  précurseurs^ 
de  la  liberté  européenne ,  ont  ^rot^oacé^  son  arrêt;  lueurs:  ^ 
loix  ont  nommé  un  tel  meurtre,  M^asêdssinat'tn  sduely  cci 
l'ont  frappé  d'une  peine  plus  att'oce  que  celle  dàs  auttes 
assassinats.  i  -  ->     . 

Laissons  ces  vains  sophismes.  La  nature  crie  à  tous  U$. 
hommes  :  le  pire  des  maux  est  la  mort  ;  le  plus  grand  des 
crimes  est  le  meurtre.  £n  vain  sourira  .dédaigneusement  le 
faux  bravé  :'  kcourlige  est  de  di^e  ces4}hoses  ,  et  Iàilachat& 
delesjDÎec.i  ... 

La  raison  nous  dit  encore  {  cthv  qm^  parce  qu'il  td 
^oit  insulté ^  veut  se  faire  égojrger»  celui  qui,  viai^^c 
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presse  ?  Quel  homme  sage  n*a  pasd-atnt  soQTeai^elâisseSr 

échapper  la  censure  .3  ou  du  moins  de  lu  prononcer  avec 
l'énergie  qiii  la  rend  efficace  ?  Trop  heoreiix.donc  les 
.hommes  pei.vers  que  nous  aidons  ainsi  à  étoui&r  Jeur  opr 
.probre  !  mais  plaignons  Tbomme  vercueuk  que  ceux-ci 
priveront  dft  sa  gloire  4  plaignons  sar-coiK*lB  patrie  ^coAr 
damiiéc  à^iine  éternelle  disette  de  vemcus  et  Ât  moeurs.  Car 
les  mœurs  et  les  vertus  ne  se  reproduisent  que  par-Ia  véri- 
.diqneet  libre  distribution  de  i*élogc et  du  blâmer  c'est-à* 
dir^  par*  rinfâillible  puissance  de  l'opinion. 

tQoc  si  l'opinion,  ainsi  captive,  ainsi  tyrannisée,  ne 
jrend  plosque  des  témoignages  suborneurs ,  quel  guide  alors 
dirt^rà  les  suffrages  et  les  choix  du  peuple }  à  quel  titre 
.xeconnoît»*tf-il  l'homme  digne  de  sa  confiance }  Kempli  « 
comme  vous  ,  des  superstitions  de  l'honneur  féodal',  de 
rhooneor  duelliste,  de  l'honneur  assassin,  quel  sera,  poruc 
le  peuple  ,  l'administrateur,  le  magistrat,  le  représentant 
dncorruptible  ?  Ce  sera  donc  ce  gladiateur,  ce  rebelle,  ce 
parjnis  ,  déjà  souillé  de  meurtres  ,  et  toujours  prêt  à  laver 
les  taches  de  sa  vie  du  sang  de  son  dénonciateur  ?  Consé- 
quence absur^,  mais  digne  de  son  principe  5  tant  l'estime  f 
exagérée  d'une*  telle  bravoure  est  contraire  aux  vrais  in- 
térêts du  citoyen  ;  tant  les. pratiques  imrtiorales  du  faux 
honneur ,  pourroient  vicier  la  constitution  jusques  dans 
«es  racines,'  - 

^  l^is  quoi  !  que  parlons-nous  ici  de  moralité  ,  de  raison  , 
de  constitution,  de  tout  ce' qui.perft:ctionne  les  sociétés 
humaines  ?  Il  faudroit  plutôc  demander  s'il  y  a  une  société, 
là  0*4  triomphe  le  faux  honneur.  Non ,  tant  que  la  loi  pro- 
tectrice, qui  défend  la  vengeance  personnelle  sera  violée, 
Attsonc  autre  loi  ne  jouira  de  sa  pleine  et  tucélairc  puissai^e^i 
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car  te'duelHste  ne  viole  pas  seulement  cette  loi,  il  renie  ^ 
il  insulte  la  justice* commune;  il  ^moigne  qu'il  la  mé- 
prise  ;  et  comme  cet  usage  est  celui  des  classes  éclairées,  il 
n'en  est  point  qui  plus  rapidement  énerve  les  autorités  légi- 
times y  et  contrarie  leur  action  salutaire  >  en  les  heurtant , 
en  les  .bravant  sans  cesse,  en  les  dégradant  même  aux  yeux 
du  peuple  entier. 

Hélas  !  tous  Jes  sages  ,  sous  quelque  ciel  qu'ils  méditent 
pour  le  bonheur  des  peuples  ,  sefélicitoient  en  voyant  s'af- 
fermir parmi  nous  cette  égalité  sacrée  des  droits ,  source  de 
tous  les  biens.  <<  La  paix  et  U  liberté,  disoient-ils  /auront 
»  Gonc  un  même  asyle.  IL  existe  en£n  une  centrée  où  les 
»  citoyens,  divisés  quelquefois 'pour  leurs  intérêts  privés  , 
»  auront  du  moins  des  intérêts  communs  >  autour  desquels 
»  on  les  verra  se  rallier  incessamment ,  où  l'impartialité 
»  constante  des  loix,  égalisant  tous  Içs  individus,  relève 
^  tous  les  courages,  et  tempère  ainsi  l'orgueil,  l'envie,  ce 
»  toutes  les  passions  honteuses.  Là,  aucun  homme  n*aura 
»  jamais  à  se  plaindre  que  de  sa  destinée,  et  à  rougir  que 
»  de  ses  vices.  Là ,  comme  oiî  le  voir  dans  un  corps  heu<> 
^  reuscment  organisé  ,  chaque  membre  du  corps  social 
»  sentira  le  mal  fait  à  ses  moindre  sparties.  Ainsi  une  sa- 
»  lutaire  correspondance  de  sollicitude,  de  protection ,  de 
»  surveillance  réciproque ,  rendra  plus  utiles  et  plus  chers 

• 

»  les  lins  aux  autres  tous  les  enfans  de  la  patrie;  ainsi  âea- 
»  rira  cette  bienveillance  générale  et  mutuelle  des  citoyens 
w  qu'unissent  les  liens  patriotiques,  cette  fraternité  sociale, 
»*  touchant  prélude  de  l'aiFection  universelle  ,  dont  la 
»  chaîne  doit  un  jour  embrasser  toute  la  race  consanguine 
»  des  habitans  de  la  terre  ». 
^hi  l'ami  des  humains  a  trop  présumé  des  François.  Que 
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la  frûtcmité  sociale  est  loin  encore  d'une  nation  chc:^  gujT 
la  politesse  <ïes  manières  n'est  que  fc  mascjuc  de  ia  férocité 
des^  coeurs  j  <?hei  tjUi  \i  pfos  noble  effort  de  rcsprit  bun^âln*; 
le  pardon  des  injUfes ,  esft  réputé  iufâme,  tantHs  q«c  lor- 
gueil  brutal  Jr  recueille  une  indigne  admiration  j  d'une  na-r 
tidn  qui  honore  le  meurtre,  comme  .d'autres  peuples  ont 
récompensé- le  fercJD,  et  sanctifié  f^'  prostitution  !  Au  Iréu 
du  spectacle  oonsotânt  d'une dottce  hatznonie,  le  sage,  qiiî 
wendra  parmi  nous,  y  verra  les  citoyens  s'observer,  se  me*- 
sorer.  sans  cesse  avec  les  inquiétudes  de  la  vanité  >  épier, 
$<^upçonncr ,  deVinef  pâr-tôùf  J'irfjUre,  punir  àc-tti^rt  ua 
seul  mor,  crt  d^tétiît^  fat  dis  assassinats  ^  une  honta^se 
«dispense  de  toutfes  les  versos*  Il  y  verra  ua  ami ,.  forcé  par  le 
préjugé  ,  d'aller,  Its  larmes  aux  yeux ,  poignarder  l'ami  qu'il 
veiïoit  d^embrassers  il  verra  une  mère  désespérée ,  pleurant 
son  demrer  fils  égorge  par  la  nièmc  épée  que  res  fi'ères  p 
9;ans  avoir  pis  les  vcnrgcr;  il  ver^a  des  villes  eiïtiércsdé- 
jieuplées  de  leur  plus  brillante  jeunesse  y  comme  un  JLardin 
d :pouillé  de  ses  fleurs ,  comme  si  l'année  avoit  perdu  soa 
printemps!  Enlîti  if  v'èrïa,  atr  sfein  de  1^  paix,  toutes  ici 
sangkntes'Korreuià  d'âfve  gcrerre  intestine. 

jQupi  donc  I  la  fraternité  sociale  ,  l'bumanité  même  n*est<- 
elle  qu'un  vain  nom?  X^^'as  tu  fait  de  ton  frère  ^  crioit  la  voix 
céiestc  au  |)Yctniér  ho'rrime  qui  versa  le  sang  d'iin  liomme  ? 
Suis^jt  donc  le  gatdïen  de  mm  frèft,  répotidit  le  meurifriet  ? 
Hommes  durs  ec  vains  ,  esclaves  pusillanimes  du  ppinc 
d'honneur  ,  telle  pouvoir  être  au^si  votre  réponse ,  quand, 
loin  de  former  une  seule  famille  ;  les  françois  n'étoient  pas 
iTKme  des  êtres d-ime  espèce  sènfbfàbFe.  Mais  maintenant  qtfè 
Ja  consntuciofî'  vous  a  donné  de^ftères ,  vous  êtes  leurs  ofat"- 
diens  comme  ils  sont  les  vôtres,  et  leur  sang  rejaillita  sur  vous. 

Qu'il  cesse  donc  et  disparoisse  à  jamais ,  ce  vertige  in- 
Itomaiii  !  Légisîàtc'irs's^prénrtcs,  voiis  êtes  comptables  d<è?S 
maux  ei  dcr  crimQs; ptiblies  ;  c'est-  vouls  que  le  sang  des  vic- 
times ,  que  les  pleurs  de  leurs  familles ,  que  les  regrets  de  la 
patrie  accuseront  désormais.  Tous  les  bras  sont  armés ,  tops 
îfs  citoyens  sont  sJôld^afs  5  Tes  excès  du  duel  vont  de  jour  éh 
f(9VtT  s'aecrfiTitrt  et  se  ffi«ltiplicr.  La  fureur  des-  pattts  p'ent  à 
chaque  moment  changer  en  batailles  civiles  les  oôftibaçs  siiar 
guUers.  Déjà- une  ligue  de  mécontens  ,  yvres  de  veijgeaoce, 
àiguïscnc-  le  fer ,  croyant' ,-  Mns  doiite,  Tes  frisensés  f  tuer  la 
liberté ,  le  peuple  mêmcj  en  égorgeant  leurs  défcnseuis.  Il 
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ne  fautt]u*un  instant ,  et  ce  peuple  égaré  va  produire  quelque 
funeste  explosion ,  en  punissant  le  mal  <|i/'i4  ^^bus  àpparre- 
noic^ie-pcè^nk.  Qui,  les  ravages  du  duel-^ams  demandent 
une  loi,  et , en  riicme-temps ,  le  préjugé,  déjà. ébranlé ,  vou« 
promet  de  fléchir  devant-telle.  £ncr^7;  au  fond  des  cœurs , 
vous  y  verrez  le  çju.ellistcjje  rçprpqbef  spccète^ncnt  $9  dé- 
mence ,  sa  cruauté  ^  sa  lâcbeté  même  ^  et  cette  fausse  hontc^ 
qui  le  i-cnd  si  timide  contre  Terreur  publique  ,  ii  hàr^ 
contre  sa  conscience,  sa  raison  et  sa  loi.  Entrez  au  fond 
des  cœurs  ^  yovis  verrez  qiic  le  duel  ny  est  plus  chéri ,  ç$ 
défendu  que-  par  les  plui»  yilçs  passions.  Ordoopcz  don.c.» 
avec  confiance  ,  ks  réparations  légales  ,  ec  proscrivez  les 
réparations  meurtrières;' sauvez  ainsi  la  constitution  et  la 
vertu  ;  qu*qn£n  le  premier  d'entre  nous ,  assez  oourageux 
pouctrefuseï:  un  dud ,  au  nom  de  vos  décrets ,  paroisse  avoir 
craint  les  loix ,  'Ot  non  pgs  aypir.eu  peur  des  bâmoics. 

En  le  rendant,  ce  décret  nécessaire,  vous  ae  £prcx 
point  du  duel  un  délit  ^asticolier*  Vous  n'imiterez  poiac 
CCS  éfiics  pdieux  de  ItOuis  XïV  ^  q^i ,  41c:  statuant  q.ue  «uc 
J'honneur  d'une  seule  classe  d*hpnunes,  sembjoienx  l'ôtç^  4 
la  niition  entière*  Vous  ne  çotxfoadicz  point  le  duelliste 
meurtrier  avec  le  simple  infr^ctéur  de  la  loi,  etvousn'csr 
paierez  pas  de'  reDrimer,  par  la  qrainte  de  la  port,  4ec 
hommes  qjui  ne  se  reniât  £oupab;lcs  que  pour  pa^oîtrc  m 
fajt  redouter  la  n\orr. 

Po\ir  nçus,  cij  vous  a,ppelant  au  secpu.rs  de  la^ofistitu-' 
tion  même ,  menacée  par  ses  irréconciliable^  ennemis  ^  If 
duel  et  lé  faux  point  diipnneur  ,  nous  avons  pensé  que  les 
principes  qui  scryiroient  de  fondement  à  votre  décret, 
dévoient  ,ccie  sanctionnés  d'avance  dans  toutes  les  ames^ 
afip  que  Topinion  cessât  d  encourager  le  crime  ,  en  même- 
temps  que  la  loi  cess^roit  de  le  tolérer.  Voici  donc  les 
maximes  que  nous  reconnoissbns  solemnellement  comme 
véritables  et  sacramentelles  ,  comme  les  seules  maximes 
(jVLi  conviennent  aux  nouveaux  François, 

Première  maxime. 

.11  n'appartient  qu*à  ta  puissance,  publique ydis  forcer  un 
eiroyen  à  ta  réparation  d'ùue  offense  privée.  Le  défî  qu%i|i 
citoyen  ,  rnemc  offensé,  fait  à  nn  aptrc  ,  esc  donccOmme 
«ne  déclaration  de  ^uersc  faire  à  tout^e  corps  social,  ec  doic 
ctre  réprimé  ,  çonuii&;liupiemtère  b^^ùUifc  d'un  ennemi. 
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'  S^nde  maxime^    - 

Une  action  fuocstc  a  la  société  »  ne  sauroic  être  hono« 
rable.  C*est  déshonorer  l'honneur  ,  de  prosticu,cr  ce  nom  à 
la  veageance  personnelle. 

Troisième. maxime,  

Le  vrai  courage  n*esc  qqe  le  mépris  d'un  danger  néces- 
saire. La  bonne  opinion  qVon  prodigue  à  la  bravoure  du 
spadassin  y  est  aussi  contraire  au  bien  public  qu'au  bon 
sens,  puisqu'elle  rebute  et  rend  pIUs  rares -les  autres  ve^us. 
sociales.  On  ne  doit  donc  ni  applaudir  celui  qui  se  bat,*  ni 
mépriser  celui  qui  ne  se  bat  point. 

Quatrième  maxltrft. 

Une  indulgente  générosité  pardonne  Tin  jure  5  .une 
magnanimité  éclairée  la  dédaigne*  On  a  donc  droit  de 
blâmer  celui  qui  mérite  l'injure  ,  mais  non  celui  qui  la 
supporte. 

,  .Cinquième  maxime»  ■■  -    ■ , 

C'est  un  devoir  et  uni  droit  du  législateur  de  déterminer 
la  nature  et  la  jiçravicé  des  offenses.  Celui  donc  qui  s'offense 
trop  facilement,  prenant  pour  injure  ce  qui  n*en  est  point 
mie  pour  les  autres  ,-  ou  ce  que  la  loi  n'a  point  jugé  tel  , 
celui  -  là  n'eSr  peint  rhommc  à'Aonneur,  mais  plutôt  un 
homme  vain  et  colère  ,  qu'il  ne  fautpoint  récompenser  par 
Tesrime  ;  car  l'estime  est  une  portion  du  trésor  public  ,  qui 
ne  doit  être  dépensée  et  répartie>qu  aux  actions  conformes 
à  Tutilicé  commune.  '  '      ' 

'    Sixième  maxime. 

Ainsi'  donc,  un  usage  et  un  préjugé  qui  tarit  et  corrompe 
toutes  les  source?  de  l'opinion  publique,  ne  peuvent  être 
chers  qu'aux  hommes  vicieux  qu'ils  favorisent ,  ou  â^x 
ennemis  de  la  constitution,  parce  qu'ils  h  privent  de  sa  plus 
grande  force  ,  la  responsabilité  morale  de  chaque  citoyen^ 
Enfin,  le  duel  est  maintenant,  pour  tout  françois ,  ua 
attentat  centre  la  constitution ,  et  une  vinlation  du  strmcnc 
civique  et  fédératif. 

•  S'il  est  quelque. françois  qui  renie  ces  axiomes  sacrés, 
qu'il  paroisse  ajméde  son  glaive  fratricide;  qu'il  vienne  rct 
rétracter  ses  scrmens'î  qu'il  se  reconnois^e  indigne  àc  \^ 
liberté,  et  déchire  devant  nous. les  pages  immortelles  de  la 
déçlurjition  des  dcoits  de  l'homme  a^  citoyeiu 
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Sianus  du  i^  atl  :iz  déamèrt  ly^o. 

Qn  trouvera  dans^ces  séances  peu  de  décreft 
qui  soient  d'une  importance  majeure»  Dan^  celle 
du  dimanciiey  ce  quil  y  a  de  plus  «remarquable  \ 
j^t  la  solution  d'ime  question  d'ordre  général.  Il 
sagissoit  de  savoir  si  les  décisions  données  pat 
les  districts  et  les  départemens  »  ^sur  les  piétîtions 
qui  leur  sont  adressées  par. les  citoyens  ^  doivent 
être  mises  aii  bas  des  tequêfes^  ou  si.êlle^  peu* 
vent  être  écrites  séparément^  Cette  difficulté  s^étoit 
élevée  entre  le  conseil  du  départiement  du  Gars 
et  quelques  directoires  de  district  de  son  airon- 
diçsement  ;  ceux-ci  vpuloient  que  le$  réponses 
des  corps  administratifs  ne  pussent  jamais  se  sé- 
parer de  la  demande  ;  ce  qui  ^st  trop  raisonnable 
pour  n'avoir  pas  été  adopté,  conformément  à 
Tavis  du  çomitétle  constitution.  Rassemblée  vou- 
lant établir  un  mode  uniforme  dans  tout  le  royau- 
me ,  a^donc  décrété  que  les  avis  que  les  direC'* 
toires  des  districts  enverront  à  leurs  fléparte* 
mens ,  sur  les  pétitions  des  citoyens  ^  seront  mis 
au  bas  lies  requêtes  ^  et  que  Tordonnance  du  dé- 
•■   '        '  '  .  N      "  "' 
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parlement  sera  mise  à  la  suite.  Les  originaux 

seront  conserrés'daTïs^es^*  bureaux  des  départe- 

mens ,  et  le  secrétaire  sera  tenu ,  sur  la  réquisi  - 

tion  des  intéressés ,  de  délivrer  des  extraits,  tant 

de  la  reqiiêtç  qùç  de  çTa^?  ^V^  directoire  de  dis- 

trict  et  de  l'ordonnance.  Néanmoins  les  secré- 

•  *'  * 
^taires  de  département  ne  seront  ténus  d'èxfraire 

.que le  sommaire  des^  requêtes  des^  citoyens;;  *  -/ 

,  /Surle  'Tqiport  de  M.  Vismes,  on  a  réglé  là 

tformè  provîtoire  dans  laquelle  les  procès-ver- 

bsifXK  deS'^rdes  des  bois  et  forêts  doivent  être 

Smits-^-dé^oïés  et  affiîrfnés. 

.  Oxk  'a  aussi  déterminé  le  nombre  des  personnes 

^piiLaauxâentdfoit  à  des  pensions ,  pour  déd6|?i- 

jTiagemènt  dés  pertes  ou  dés  blessures  ôccasiori- 

iîiées  panla  prise  delà  Bastille.  Ce  sont,  ou  dds 

4>l9ssës*9  ondes  veuves ,  ou  des  ehfans  defci- 

toyens  tués  ait  siège  mémorable  de  cette  forte- 

^e$se  du  despotisme  abattu. 


Séance  /lu  imidi  zq  iéctmbn. 

t 
I 

v€)fî^'^  réglé  plusieurs  objets  de  détail  sur  la 

♦  »     *  *  • 

•çéAiptabilîté  des  receveurs  générauac  supprimés , 
•sûi?  lés  attributions  dont  doivent  jouir  les  rece- 
«Wii'rs  dedistrifct  et  les  collecteurs ,  relativement 
Ti^* -côriWbution  patriotique  ,  pour  les  ind.em- 
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niset  des  &ais  extraô^nâîres.  que  cette  recette 
égalemeiU-  extraôrdin^Fe  peut  occasiofftien 

On  a-  ensuite  entendu  M.  Rœderer,  avec  beau- 
Coup  de  pMsir^  jjàtlër,  au  nom  du  comité  des 
impositions'  ,suïf  organisation  du  trésor  jiublic  : 
il  a  observé  que  ce  comité  n  étoit  nullement  d  ac- 
çord  avec  les  comités  dje  constitution .  çt  des 
finances,  auc  \^^  b^seç:  jde  ce  travail  <2uoiqu^il 
n  ait  été  rien  statué  xle  définitif  sur  ïe  plan  du 
comité  des  impèsitibns  ,  néanmoins  nous  ne 
croyons  pas  devoir  différer  de  faire  connoître 
à  nos  lecteurs  d*excellejites  idées  qui  ont  mérité 
les  applaudissemens  de  l'assemblée  >  et  dont  rim-v 
pression  a  été  ordonnée.     . 

Les  comités  de  constitution  et  des  finances  (a  dit 
M.  Rœderer)  vous  proposent  de  décréter  qu'il  continueia 
dy  avoir  un  ordonnateur-général  du. trésor  public ,  nommé 
par  le  roi,  et  que  ses  fonctions  seront  >  sous  les  ordres  du 
roi ,  de  diriger  Ib  versement  dans  Te  trésor  pttBJic^  des  con* 
trifcutions  directes  ou  indirectes ,  et  des  revenus  qui  lui 
seront  assignés.  De  pareilles  dispositions  ne  peuvent  êtrç 
adoptées  sans  un  mûr  examen.  Le  moment  e$C:venu  dç 
répartir  les  divers  pouvoirs  politique^  que  nécessite  an  nou« 
veau  système  de  finances.  Deux  questions  se  présentent 
d*afaord:  i°.  Quelle  est  essentiellement  la  oaturB  des  pou- 
voirs  nécessaires  aux  finances  ?  Sont41$  •unis  nécessairement 
aux  pouvoirs  législatif  et  exécutif  \  x*^.  L'intérêt  de  iaconSf 
titurion  est-il  que  Jes  fonctions  des;  finances  suivent  le  par** 
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tage  entre  le  pouvoir  l^fsfatif  et'  le  pouvoir  ez^cotif  ^  ou 
lien  ne  faucvil  pas  un  oouveaa  pouvoir  ?  Là  diversité  ics 
fonctions  que  présente  le  systêmîe.des  finances  »  a  engendré 
la  fausse  idée  de  les  placer  suivant  leur  analogie  ^  mais  ces 
analogies  extérieures  ne  pçiivent  les  sai^ver  de  leur  diffé^ 
i^ence  avec  là  constitution.  Nous  appelons  constitution  , 
Tinhérence  des  pouvoirs  nécessaires  à  la  garantie  de  Tordre 
social.'  La  finance  n*est  point  une  nécessité  médiate  ;  car  un 
peuplé  cbcx  Jcqad  la  propriété  ne  seroît  à  personne  ,  un 
peuplé  qui  affecterait  lUne  portion  de  tertitïÉte  à  chaque 
fonctionnaire  public,  n*auroit  pas  besoin  de  nnmees.  Votet 
un  impôt  y  ce  n  es<^  pas  faire  une  loi  ;  c'est  décréter  un  fait  ; 
îouir  ,  par  une  convention  de  Tezcrdce  d*un  acte  de  pro- 
priété; en  un  mot,  c'est  remplir  une  fonction  du  pouvoir 
Constituant,  car  Tessence  d'une  loi  est  de  ne  frapper  ni  sur 
tel  individu,  ni  sur  telle  période  du  temps.  Nous  ne  vou« . 
Ions  pas  pour  cela  faire  Tun  auprès  de  Tautre  deux  établis- 
semens  parallèles  s^nous  pensons  au  contraire  que  le  pou* 
Voir  de  l'impôt  doit  être  un  entrelassement  de  tous  les 
autres  pouvoirs.  Cette  théorie  n'est  pas  nouvelle;  jusqu'à  , 
François  i*'. ,  les    finances    furent   séparées  du  pouvoir 
exécutif. 

Les  tributs  étoient  votés  par  les.  Etats ,  et  perçus  par 
élus.  La  chambre  des  comptes  en  étoit  seule  otdonnatrice. 
De  nos  jours  même,  l'ancien  corps  du  clergé  ne  votoit-il 
pas  ,  né  piércevoit-il  paslui-méme  les  impositions  ?  Après 
-avoir  ainsi  établi  la  théorie ,  je  passe  à  ta  seconde  question; 
Comment  convient -il  de  départir  le  pouvoir  des  finances? 
Le  VŒU  unanime  de  la  France  a  décidé  la  question  :  tons 
nos^  cahiers  portent  que  les  finances  doivent  être  placées 
bots  de  l'atteinte  du  pouvoir  exécutif  Vous  avei  vous- 
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Ittéines  assuré  ce  principe ,  en  décrétant  qne  les  coltecteoit 
àc  Timpôc  direct  serment  nomipés  par  le  peapte.  Le  goa« 
vernement  doit  toujours  être  subordonné,  à  la  souveraineté 
nationale  ;  il  faut  fixer  avec  pnScîsion  la  mesure  de  soa 
pouvoif^  Avec  l'argent  dâ  peut  l'étendre  j  avec  Fargent  on 
peut  le  perpétuer.  Ces  principes  ne  seroient-ils  pas  blessés  , 
en  laissant  au  gouvernement  l'administration  des  finances  ? 
Vous  ne  voulez  point  d'une  milice  armée ,  formée  des  créa* 
turcs  du  gouvernement ,  et  d'un  chef  nommé  par  lui  ;  il 
Êiut  donc  assujétir'  Tadministration  des  finances  et  la  ttéso» 
rerie  publique  à  des  dispositions  particulières. 

Voici  comment  on  pourroit  établir  ce  régime  :  Chaque 
législature ,  à  la  fin  de  sa  dernière  session ,  élirpit  huit 
administrateurs  de  la  trésorerie  nationale  »  et  un  trésorier 
général.  Le  trésorier  n'acquitteroit  les  dépenses  publiques 
qu'à  mesure  du  besoin.  On  autoriseroit  le  roi  à  nommer 
un  commissaire ,  qni  assisteroit  aux  délibérations  des  admi- 
nistrateurs  ,  et  qui  y  auroit  voix  consultative.  Il  surveil- 
leroitia  trésorerie^  et  s'il  s'y  gUssoit  des  abus  ,  il  en  seroit 
le  dénonciateur/Les  élections  ne  se  feroient  qu*^  la  fin  de 
la  législature,  afin  que  les  administrateurs  ne  siégeassent 
point  pendant  la  session  de  ceux  qui  les  àuroient  élus. 

-  •  »  ^ 

Par  le  projet  dé  décret  qui  termine  ce  dis- 
cours ,  le  comité  d'imposition  demande  que  les 
décrets  des  législatures,  qui  seules  peuvent  vo- 
t^r  les  contributions ,  en  régler  le  mode,  le  tauiç 
et  la  répartition  entre  les  départemens ,  soient 
présentés  à  Facceptation  du  roi,  et  non  su- 
jettes i  sa  sanction;  Les  autres  article^  tendent  ; 
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X^  9  à  mettre  dans  les  mains  du  corps  législatifs^ 
tout  ce  qui  concerne  l'organisation  des  finances  ; 
2®. ,  à  confier  l'administration  des  impôts  directs 
aux  corps  administratifs ,  éPt  les  impôts  indirects 
à  une  ou  plusieurs  régies  déterminées  par.  une 
loi  ;  3o, ,  à  donner  la  garde  des  deniers  de  l'état 
à  des  administrateurs  et  au  trésorier  nomn^és  par 
thaque  législature,  parmi  lesquels  un  commis- 
saire nommé  par  le  roi  auf  oit  Toix  consultative. 

M.  Camus  a  saisi  fort  heureusement  cette  oc- 
casion 9  pour  dire  que  le  projet  de  M.  Rœderei: 
tenoit  essentiellement  à  la  question  importante  , 
de  savoir  comment  sera  organisé  le  ministère  ^ 
qu'il  falloit  donc  renvoyer  ce  travail  à  l'exaiî^ei^ 
du  comité  de  constitution ,  et  le  charger  de  pré<- 
senter  son  avis,  dans  dix  jours,  sur  l'organisa*- 
tion  du'  ministère.  Cette  motion  intéressante  a 
été  adoptée. 

Nous  disons  que  cette  motion  est  intéressante  ^ 
et  ce  n'est  pas  sans  raison.  L'expérience  prouve 
que  la  responsabilité  des  ministres  est  un  moyen 
peu  efficace  pour  leis  forcer  à  servir  1  état  dans 
Tesprit  de  la  constitution;  et  long-temps  encore 
il  n'y  aura  rien  à  espérer  de  mieux  à  cet  égard, 
tant  que  le  choix  àç  ces  mêmes  ministres  sera 
entièrement  abandonné  au  roi ,  qui ,  avec  le* 
meilleures  intentions,  ne  peut  voir  la  vérité| 
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nidistn^uer  ïesliomiwès  dignes  de  sa  confiance, 
à  travers  le  prisme  de  rintrigue  qui  ne  cesse  de 
k  tromper.  D'ailleurs,  dès  que  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  n'est  point  responsable,  dès  que  sa 
personne  est  sacrée,  il  ne  peut  pas  prétendre 
au  dr(Mt  d'organiser'  son  ministère  comme  il  lui 
phk;  car ,  s'il  adoptoit  une  méthode  vicieuse  ^ 
la  nation  n'auroit  aucun  moyen  de  lui  demander 
compte  de  sa  conduite.  Une  suite  nécessaire  de 
la  nort-responsabilité  du  roi,  est  donc  qu'il  n'ait 
aucun  pouvoir  absolu,  même  dans  l'exécution  ; 
des  loix;  c'est  pourquoi  on  a  transféré  cette  res- 
ponsabilité d'exécution  sitr  h  tête  de  ses  mi- 
nistres.  Ceux.  -  ci ,  qui  doivent  compte  de  leur 
administration  à  la  France  entière,  sont  donc  les 
mandataires  directs  de  la  nation,  et  le  roi  ne 
doit  avoir  d'influence  sur  leur  choix,  sur  leur 
organisation,  que  comme  il  en  a  sur  toutes  les 
loix*  Le  comité  de  constitution,  si  nous  coftj- 
prerions  bien  ce  que  doit  être  l'organisation  du 
ministère ,  doit  présenter  un  projet  de  décret  qui 
réglé  le  nombre  des  ministres  ,  Jes  bornes.de 
leurs  administrations,  le  mode  de  leur  respon- 
sabilité ,  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  cas. 
dans  lesquels  ils  peuvent  être  forcés  d'abdiquer;  * 
enfin  la  forme  dans  laquelle  ils  doivent  être 
choisis,  sans  oublier  de  donner  sur  ce  choix  unif 
iofluénce  quelconque  au  peuple. 
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Dans  la  séance  du  13  août  dernier  9  on  avoit 
décrété  qu  il  ne  seroit  plus  accordé  d*apanage  , 
et  que  ceux  existans  seroient  révoqués.  La  rédac- 
tion de  l'article ,  relatif  aux  acquisitions  faites  par 
les  apanagistes  y  à  titre  de  retrait  féodal  9  ayok 
été  ajourné ,  -ainsi  que  ce  qui  concernolt  la  rente 
dont  on  devoit  remplacer;  lapànage.  Ce  travail 
ajourné  vient  d'être  présenté  par  M.  Enjubaut , 
au  nom  des  comités  des  domaines ,  des  finance^ 
et  deSHimpositions.  La  fixation  de  la  rente  repré- 
sentative de  Fapanage  étoit  difficile  d  abord  y  A 
cause  des  créanciers  qui  ont  eu  une  juste  confiance/ 
dans  le  domaine  apanagiste ,  que  la  loi ,  autant 
qu^elle  avoit  de  force  alors,  ayoit  constitué  leur^ 
gage.  En  second  lieu ,  à  cause  du  luxe  9  presque, 
légitime  par  Thabitude ,  dans  lequel  les  princes  du: 
san^  royal  ont  été  élevés  ;  enfin  ,  à  cause  des 
mariages  qu'ils  ont  fait  avec  des  étrangères  9  ^ui 
ont  pu  consentir  à  venir  en  France  9  en  considé-: 
lotion  des  grands  avantages  qu'elles  y  dévoient 
trouver»  Sans  perdre  de  vue  ces  trois  considé-s 
rations  assez  importantes,  les  représentans  de  fe 
nation  ne  dévoient  pas  oublier  qu'ils  isont  forcés 
de  porter  l'économie  dans  toutes  les  parties  de 
la  dépense  publique. 

Le  rapporteur  a  dit  qu'un  des  princes  apana- 
|î$te  avoit  demandé  que  la  rente  représentative 
^  de 


dé  1  apariaee  riît  sùkceptibré  dé  se  iaivîsfer  égàié- 
ment  entre  tpii;^  se^..enf^iis  ^^  ^iaiy.cKstwîgt^pn  jji. 
de  sexe >i^  dis^  priw^^géniftii'^^.Les  trpis  ç^TOtéiî. 
réunis  ont i^n. peosé  ^uiUi'secoit  idigiiiê^rdê  la 
consdtuëofKle  détruire  le  droit  e:!ichmf  defaifiéi 
pour  succédëi'  à  nttzpiM^é-;'hms^;^i^iik  àittrè' 
cote ,'  ib  ont  réfléchi  'qiié  cette  sôîrté  '(dé  bien' 
versible  a  la  couronne  par  sa  nature,  dans 
le  cas  d'extinction  cjç  laJji'gfii  ^^seulioe  i  ^up^pi  pn 
îidïfteKoit  in4istinçtenient,4ç«  deux  s^v^s^i^  pair- 
ta^e  de;Ia/:  rente  apatia§àtle  ^\<e  serxi^t  {>efpétuer 
ëes  charges^qjtii  p^èîlt  «itr  les  peuple t^t  ^e»; 
pour  àfriVeï  à  urtr  piarefl  bitt,'  lassenriîïèè  né' pon- • 
voit  pas  se  permettre  de  dénaturer  le  principe 
qui  tend  lés  nllçs  incapables  de  suççf  der  aux. 

Le  projet  defiJéct^èt  qui  a  terminer eerî^piirt  ,- 
a  sotiffertpéu  de  dfsaission,  H  à  été  ^opté'dàni' 
les  termes  .^ûivans  :"  ' 


li  •  » 


AnY.  r«.  n  sfcra  ^ayé  tous  ië^  ans ,  à  pamr  4a'ih\iîr<!t; 
jaaviér  ^rôcir&hi  »  par  k  tiiéifèr  national  ^'' à  chacun^tfei' 
trois^^apànàgiste^;  âonr les  apanages léds  sont  si^ppiïmé$,'ài' 
titre  de  rettqJfetment ,  '  une  '  tenttc  apatiàgè'ér*  d'iin  kilKotti 
pour  chaèuff^ifeaii/pajfaHôî^cî  !rtt  en  six  'feièis:    -^  ^^ 

X.  Âpieslè  aecè^  des  apanagiscei,  les  rentes  apana^res , 
crées  par  le  présent  décret  oa  en  vertu  dicelui,  seront* 
divisées  par  portions  égales  entre'' tous  leurs  ehfans 'ih&)es^> 

o 
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OU  leur  zepcéseàtation.  en  ligne  masculine,  sans  aucun 
droit  de  prîmog^nituré ,  à  t'exclutiod  des  filles  et  de  leur 
represencatibn  :  ces  renfe^  leur  seront  transmises ,  quittes 
de  toutes*  charges  ,-  demies  et  hypothèques  autres  que  le 
douaireviager  du  aux  veuves  de  leurs  prédécesseurs,  auquel 
ces  ref^eeAipQiUTp^tcêtré  affectées  «  jusqu'à  concurrence,  de  , 
la  moitié  dUcelles,  et  .la  même  division  et' sous-divisioa 

4  .  ■•  _      .  » 

aura  lieu  aux  mêmes  condiciom,  dans  tous  les  degrés  et 
dans  toutes  les  branches  de  la  ligne  masculine ,  issue  du 
premier  concessionnaire,  jusqu'à  son  extinctipn.      ' 

3.  Eo^  cas  dé  défaillance  d'une  ou  de  plusieurs  branches 
lnascûlines^  de  là  ligne  apanagée ,  la  portion  dé  la  rente 
«panagère  dévolue  à  cette  branche,  passera.à  la  branche 
ou>ip:^:hranches  masculines,  les  plus  prochaines  ou.  en 
parité  de  degcé,  selon  Tordre  des  succession^  qui  sera  lors 
observé.  '  .     . 

4.  A  l*jSxtinction  de  la  postérité  masculine  du  premier 
côncessiônifalré',  la  retire  apanagère  sera  éteinte  au  profit 
du  trésor  national,  sans  autre  affectation  que  de  la  n^oitiè 
dlcelle -au -douaire  viager,  tant  qu'il  aura  cours,  suivant 
la  disgoskionr  dé  l'article  V^  s  et  les  filles,  et  leur  représenta-\ 
tion ,  en  seront  excluses  dans  tous  les  cas. 

5.  Il  sera  payé  à  chacun  des  apanagistes,  frères  du  roi  , 
ai^4i^fftts  de  Ja  rente  apanagèf;^ ,  pendant  Ifjar  vie^eule- 
s^iept^  pour  l'entretien^  de  leurs  n^iaisons  r^u^çs  à.celie^ 

e  4e  leu|S;4^ouses  ,  conjointement  et  satiS;^4i$^W:^^oa>.  à 
jijarcir^Ujpremier  janvier^roçha^ ,  une  juension^ou  traite- 
ment annuel  4'^OJ9yîjp.n^  .<?*:  si, leurs  ^pQtjisq,,lç^^^  sur- 
vivent, elles  toucheront ,  chaque  année,  cpo,poo  livres  , 
pour  lâ  m^e. cause,  tant  quelles  habiteront  le  royaume 

ii0t' qu'elles  setont  en  viduité. 
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.  ^n  renvoyant  la  connpissahce  des  troubles 
arrivés  à  Âîx  ^  aux  comités  des  rapports  et  de 
recherche ,  dans  la  séance  du  soir  de  lundi  der-* 

nier»,  rassemblée  avoît  ordonné  à  toas  les  dé- 

^  -  '      •  ■  ',       ■      • 

putés  des  départemens  des  Bouches-dii-Rhône  » 
de  se  réuàir ,  pour  présenter  provisoirement  des 
moyens  de  porter  ïe  calme  dans  ce  pays,  dont 
Fagitatioilji  a  eu  des  tSets  si  funestes.  M.  Mirabeau 
a  exposé  les  mesures  provisoires  que  les  dé- 
pûtes  réunis  ont  délibérées.  Elles  ont  été  com- 
battues  avec  la  forcé  que  met  ordinairement 
,  M.  Tabbé  Maury ,  quand  il  prend  chaudement  un 
parti.  Comme  rassemblée  àvoit  décidé  qu  on  lui 
proposeroit  des  mesures  provisoires V^iî  ^tten* 
dant  le  rapport  de  ses  comités^,  il  n*y  a^oit  d'autrç 
manière  de  combattre  M.  Mirabeau^  qu  eh  propo* 
sant  des  moyens  provisoires  meilleurs  que  ceun 
projettes  par  les  députés  réunis  ;  mais  M.  Maury 
vouloit  quon  prît  un  parti  définitif ,  comme  Â 
sur  un  simple  récit ,  sans  vérification  et  de  piècesf  ^ 
et  de  faits,  on  pou  voit  porter  un  jugement  sut 
une  a£&ire  de  cette  nature  ;  ou  comme  si  9  après 
une.commption  aussi  forte ,  on  pouvoir  négliger 
deprendredesprécautions^au  moins  ptovisoirès, 
pour  rétablir  la  tranquillité  publique ,  jusqu'à  ce 
que  Us  comités  ies  rapports  et  des  techerche$ 
puissent  prendre  une  pad^e  connoissâiice  dks 
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f^ts  mii  se  sont  passés  a  deiix  cents  lieue^de  la 
capitale ,  et  de  présenter  leur  travail  à  l'assemblée. 
PcHir  réfuter  son^dvers^ire,  M.  Mirabeau  n'a 
eu  besoin  que  de  dire ,  qu'il  nétoit  question  qtte 
de  mesures  provisoires  ;  et  pour  en  faire  connoître 
la  nécessité  ,  il  a  lu  la  lettre  que  lé  président  du 
département  des  Bouches-diirRhône  avoit  adres- 
sée  ail  président  de  l'assemblée  nationale..  Nqu« 
la  transcrivons  ici,  parce  qu'ellç^  do^ne  les  dé- 
tails  de  la  malheureuse  catastrophe  cjiii  ^  ensan- 
glanté les  murs  d'Aix,  et  quelle  fait  çopnoître 
comment  le  peuple,  çst  porté  a  se  cimier  pgr 
des  scènes  qui  déchirent  Tamë  Aqè  citoyens ,  4ont 
1  unique  désir  est  de  voir  la  constitution  se  con- 
solider sur  Tordre,  Ta  subordination  et  1^  con- 

fiance  respective,      .     , , 

•  .,«.  i»>..f..    « 

^      'WoNsTi'OKtÊ  ^Râ^iti'îNr, 

<      »  t-    • 

^^  I.ÇS  eoncmis  ^  la  révolution  n'ont  jamais  cessé  -  <i*io.- 
trigucr  dan§  cc;ce  ville  i  pour  la  rendre  difficile  eu  sûiistre. 
Depuis  le  décret  qui  ^  supprimé  les  parlemcris ,  k  parti  a 
pns  plus  3'âÉrctatc'  et  plus  d«  force,  ses  mcrtccs  sourdes  se 
iohïftiftffipîîïétVl'admihittratfen'iirt  sttrfrdltarftW'hs  ceTssé', 
1é$ >'v^)ob^'t^^ A  taif^'^  ^màis y  ècp\At' fitâf )^s V'ib 

fori<j'éîif  prpjft4Nc:iw^cgi.Wci:.çi^cUb.  L^  tk^l^l-i^uils 

je  f  ro^osoiçni  ^ç  dç^ner3^^,Jc^r^f9^é«é^:^^î^4/  rç^^ 
^^^^i*s^^9^i9l^  •^S€ï.  ^uc  ce  rys^mWan«i9t  4çvtjt  çf{:c 
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dangereux.  Uadmînistranon  éproavoit  les  plus  vives  alacme^ 
êc  la  création  de  cette  société,  mais  ellei^e savoît  commenc 
Tempccher.  Il  existe  dans  cette  ville  deux  autres  sociétés  ,  • 
ou  clubs  ;  rdn  sous  le  nom  d*amîs  de  laconstitution,  Tautrç 
sous  celui  d*anti-poIitique  >  dont  les  principes  sont  cxtré* 
roement  contraires  à  ceux  des  individus  (^uï  devoiçnt  cpoi^ 
poser  la  nouvelle  société.  Il  étoit  aisé  de  prévoir  que  les 
trois  points  de  réunio»!  menaçoicnt  d'un,  choc  violent  entre 
tes  citoyens  de  cette  ville.  Les  moteurs  de  ce  nouveau  club 
se  tpurmentoieut  pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  sous- 
cripteurs ^  et  ne'pafgnoicqt  aucun  moyen  de  réduction pouf 
y  parvenir.  Déjà  ils  annonçoient  qu'ils  mçUroient  la  co« 
carde  blanche ,  avaiit-Hier,  dimanche.  Ce  jour-là,  iesclubf 
des  amis  de  la  constitution  et  des  anti-politiques  se  réuni- 
rent,  et  jurèrent  de  nouveau  de  maintenir  la  foi  due  à  leur 
serment  civique.  Des  députations  de  ces  deux  clubs  réunis  p 
passèrent  déviant  un  café  ou  se  trouvoit  nombre  d'officiers 
du  régiment  de  Lyonnois ,  et  des  personnes  désignées  pour 
être  recruteurs  du  club  des  amis  du  roi  tt  du  clergé.  Il  y  eut 
beaucoup  de  huées.  Alors  divers  individus ,  sortant  du  café, 
attaquèrent  les  citoyens  qui  passoient  devant,  en  leur  tiran^^ 
des  coups  de  pistolets ,  et  en  fondant,  sur  isipx  Tépee  à  la 
'main.  Il  y  eut  nombre  de  blessures.  Jusqucs.à  présent  au^ 
eune  ne  paroit  dangereuse.  ,     .,  , 

L'administration  du  département,  le  djrqctoi^re  du  district 
et  la  municipalité,  s^assemblèrçpt  aussirtpJt  à  rhôtel-de-ville» 
lieu  commun  de  leurs  séances.  Des  députés  des  deux  pre- 
xniets  corps  administratifs  se  rendirent  vers  la  inunicîpalité , 
pour  déterminer  plus  rapidement  ce  qu'il  conyenoit  de  fairQ 
dans  \t%  circonstances  ctitiqiies  où  la  ville  se  trouvoit» 
b'aupes  d^puc^is  4e^  corps  administratifs  parçoi^riucnç  la 


ville  «  pour  voir  ce  quis^passoic»  contribuer  au  rétablis-- 
sèment  de  l'ordre,  et  informer  Tadministration  du  dépac- 
temeht,  qui  avoit  arrêté  qu'elle  ne  se  sépareroit  pas  qup 
l'ordre  ne  fôt  rétabli. 

Quatre  officiers  du  régiment  de  Lyonnois  furent  arrêtés 
«t  conduits  à  ta  maison  commune. 

L'administration  fut  instruite  que  d'autres  officiers,  jeu<^ 
nés  étourdis  ,  s'étoient  rendus  au  quartier ,  et  ayoient  fait 
]prendre  les  armes  au  régiment  $  qu'ils  lui  proposoient  de 
marcher  sur  l'hôtel  de  la  commune,  pour  enlever,  a  force 
ouverte,  ceux  de  leurs  camarades  qui  s'y  trouvoicnt^  Le  ^ 
major  de  ce  régimenr,s'étoit  rendu,  accompagné  du  quar- 
«ier-maitre,  très -connu  par>sbn  patriotisme  et  sa  bonne 
conduite,  auprès  de  la  municipalité.  Les  citoyens  volèrent 
aux  armés ,  et  vinrent  en  grand  nombre  à  Thotel  de  la 
commune,  demander  justice  des  attentats  commis  contre 
eux.  On  leur  présenta  les  officiers  qui  avoient  été  arrêtés» 
Us  n'en  inculpèrent  qu'un  ,  qui  àvoit  été  conduit,  par  la 
garde  nationale,^  département ,  sans  chapeau  et  sans  épcc, 
.    De  concert ,  les  administrateurs  résolurent .  d*éloi^ner 
aussi^tôt  le  régiment  de  Lyonnois.  Il  fut  requis  de  partir 
incontinent.  Cinq  compagnies  se  sont  rendues  à  Lambcsc, 
trois  à  Roquçvaîre ,  deux  à  Auriol.^  Il  a  fallu  les  diviser  pour 
:  rendre  le  régiment  moins  fort,  au  cas  que  lâ  séduçtioa 
parvînt  ^  lui  faire  oublier  ses  devoirs,  et  pour  qu'il  fut 
moins  à  charge  atfx  villes  dans  lesquelles  on  pourroit  les 
caiPtonner. 

*  Je  dois  '  un  témoignage  honorable  à  la  conduite  dcf 
grenadiers  dudit  régiment  5  ils  refusèrcnr  de  marcher  sàn^ 
ctre  requis  parles  administrations  j  et  c'est,  sans  dçute,  a 
leur  attachement  aux  loix ,  à  Icuï  feriàcté  ,^uc  la  vilfc'doic 
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son  salar.  Si  te  grcnaclicrs  eossent  été  moins  d^ncs  ife 
foher  le  nom^cfe  grcnadiéis  frsui(oisj  la  Yille  aaroit  iti 
livrée  à  an  horrible  carnage.  L'exemple  de  ces  braves  gpaD* 
nadiers  retînt  les  soldats ,  sur  lesquels  Fivresse  saingusnaire 
de  quelques  o&lers  avoit  déjà  eu  qaelqo'influence  s  cax 
ils  avoienc  fait  une  évolucion  pour  marcher  3  inais  leur  cœur 
ne  partageoic  pas  leur  faute ,  elle  n*étoit  due  qu'à  leur  at* 
lâchement  à  la  discipline  militaire  et  à  Terreur  d'un  moment . 
qu^ils  abdiquèrent  aussi -tôt  qu'ils  fièrent  instruits  pai; 
Fexemple  des  grenadiers. 

Dans  ces  circonstances  dangereuses ,  l'administration  re-i 
quit  400  hommes  du  régiment  suisse  d*£rnest,  en  garnis«a 
à  Marseille  9  et  400  hommes  de  la  garde  nationale  de  ladite 
ville ,  pour  se  rendre  aussi- tôt  à  Aix.  Ces  secours  sont  ar^ 
rivés  hier  matin  »  et  le  régiment  de  Lyonnois  avoit  fait 
route  pour  ses  destinations  dès  les  six  heures  domatin,  en 

bon  ordre. 

■*■  ■  .  •      '      .  ' 

L'administratioii  compteroit  sqr  la  tranquillité  de.  cette 

ville,  si  le  sieur  Pascalis»  ct*devant  ayocat,  qui  avoit  in- 
sulté la  nation  par  un  discours  inccndjâiTè  y  prononcé  par 
lui  le  27  septembre  dernier  ,  à  la  barré  du  ci-devant  par« 
Icnient»  et  que  j'ai  dénoncé  à  l'assemblée  na:ionale»qui, 
par  son  décret  du  5  octobre,  a  renvoyé  la  connoissance  de 
cette  affaire  au  comité  de  recherches  ^  n'avoit  été  arrêté  et 
conduit  kuf  prisons.  Le  peuple  le  considérant 'conmie  la 
.chevilïeouvrière  de  la  trame  qu'on  croît  avôîr  été  ourdie 
contre  les  citoyens  patriotes,  demande  sa  tê'té  k  grandi 
cris.  La  garde  des  prisons  est  confiée  à  des  iaétachemens  des 
gardes  nationales  (TAix  et  de  Marseille,  et  du  régiment 
~d*£mcsts  mais  l'âjSmini^tfaVion  craint  vivement  que  lés 
forces  qu'elle  à  a^a'dîépbsiôon  soient  insuffisantes,  si  là 


-^  - 


Vôiz  &  là  persuasion'  et  de  la  èonfiaiice  qu'elle  et^iploye  ^ 

ne  réussit  pas.  ..     ,    .^    :. 

VôîlV»"  môfisîcùr  le  président^  quelle  ^toit  notre  çicua- 
tloii  i  fciit  Heures  du  matin  /depuis  lors  .,  «Ile  esç  devenue 
Beaucoup  plus  a#reusfe.  Les  cris  qui, dçmandoicuc  la  tête  da 
âeur  Pascalîs  étant  devenus  plus  fbrt^  et  plus  innombrables^ 
plusieurs  officiers  municipaux  V  en  écharoe,  et  lapluparï; 
dès  administratcuirs  se  sont  rendus  aux  prisons,  pour. rétablir 
le  calihe.  fis  ont  été' sans  puissance  ,  et  sont  même  devenus. 

suspects  au  peuple- ^^?  "^.**^?^??-^n^H^^^*  ^^ 
•  Guifaman/ont'^té'pcfndus  à'dcs  arbres ,  sans  que  la  présence 

Ëes  ajminîst^ateuisji  sans  doute  méconpusdans  ce  tumulte , 

et  des  officiers  municipaux  en  écharoe,  aie  yu prévenir  ces 

excès.     ,.,.,...  T     •  .  :  ■:   'j  ,'  '  '    .   ' 

'   Cette  àfTieuse  catastrophe  déchire  mon'ame  ,  malgré  les 

'  dess'eins"înfernaux'3ont  la  voix  publique  accuse  cc%  mdivi-, 
dus  et  plusieurs  autres^  dont  l'existence  nous  menace  pçuii-f 
ètrcidc  noiivêllts  scènes  de  sang.    '       ^  n^  ,.,  ,  ,'    '^^ 

"  Jamais  ^  M.  Te' président ,  il  ne' fut  de  situation  plus  ter- 
fïbïeque  ceilô  des  administrateurs,  réunis  depuis  trois  jours  ^ 
poûi  entrerénîr  iVftanquilUté  fubliquc,.«  aUxqucls  tou^ 
1^  moyens  ^cliappcnt  à  la  fois.        ;       ,  .  ,-,     (- 

'  U  garde  jianpnale  Je  Marseille  a  été  reguise  d'y  Ktour-; 
ner  ,  afin  |e^diminucr)e  nombre  des  jens'arn^és  qui  JEtoient 
ea  cétteyiUe. ;  sans eWeJà  la  ■disposititin ^ de  «ûi .qui ^sont 
•  «tarées  de,la«anquiliité publique,  .^,^  ^  „,, 

"•^Lrmbunal^edjsuia  de  «tr|  vijjc,,  mÇo^^ 

pairement  ■çpniïc  diver;  indjvi4us^ia|?\'.  .<'«-<"'•'  .*»?!'J?f; 
çhât'^fs  F?rV"^i«urs  témoins^,^.e^;iS«^e,pat  ?«  .dc'jiè^Pf; 

paroi.;:  .uv'sie^  fiaifa^na?-  liSÎIS^i??'!?'? ^^^"''^iA"^^- 
dimanciic ,  les  premiers  coups  de  pistolets  sur  les  citoyens. 

Les 


Les  coifs^idmijiistrattfs  ne  tar4ero|ic  p^  a  faite  (^af triAiTé 
à  Tas^eaiblée  mwmM  leiir&|}fi0cis^yerbaiiflt,.eba<]u&ttji> 
note  doDO^c  Qc^ià  de  no^v,qi4%x  i^piden;  eo  à  de  gtaote 
variaiipos  d^ns  notre  sicttaiiaq-  Ces  procès  -  ^;:b4iy^|,jiç 
peuvent  encore^  écre  x:los  5  mais  j*ai  crû  qu'il  ^cojc  de  mPQ 
devoir  de  vous  adresser ,  M.  le  président  ,  ces  premièrçs 
notions  sur  Laftreuse  situation  dans  laquelle  se  trQuve 
cette  vjHc. 

L'eflFet  qu a  produit  cett^  lettre  n^^gs^.^f^ 
incertain  ;  on  ^  adopté  ^  à  la.  g^iânde  Tjggtjpt^é^ 
les  mesures  provisoires ,  ^Vi/^^^çon^isfeçt^^g^^rt^ 
le  roi  de. faire  passer  à  Âix.  et  d^ns  le  4éQar-» 
tement,  un  nombre  de  troupes^  de, J^gnçjsii^ 
fisant  ppur^y  rétal>Ur  latraMuillijfé^  gt  d'emroy^ 
trois  coiAiTiîssaires, civils  'd^^^^jadité  ville 3^|)(^^ 
jusqu^a  ce  qu  ^p^^^^^  ^iX;Of:d(3nn4,  y.êfçp 

chargés ,  copjpinte.meot .^y^ç^ , trpis^  i^ei^r^ 
choisis  dans  chacun  de$  trçis  cprp^  ^dmîii^atî^ 
par  le  fepire  et  ço^is^ij^^ 


Séance  du  lundi  soir2,Q  décemkrt» .  ..„.,^^ 

CETTE  séance  exti^rdinàiré^  a  commefic&  p8r 
une  adresse,  du  conseil  ^énétkl^e  I9  cdftîrhuiSe 
de  fôams>*qui  se  plaint  ^èicè  qu'un  dé  sës^dë- 
piitiés^  s'^st  tetîré  de  T^ssernblée  ^  en  faisant* tes 


(  H4  ) 

protestations  les  plus  injurieuses .  confre  In  dé* 
crieis  du  corps  législatif.  Le  conseil  général  d0<» 
mande  que  ce  député  réfractaire^  (|ui  a  liii-même 
,dôilné'  sa  démission',  toilf  remplacé  par  son  sup- 
pléant,  afin  que  la  représentation  de  la  ville  de 
Rioms  Soit  complette. 

Cette  adresse  a  été  suivie  de  la  lecture  de  la 
protestation  criminelle ,  signée  :  U  marquis  dt 
Ldc^iiitîéy  député  de  la  noblesse  de  ta  ville  de  Rioms 
eux  ^tkis  libfis  ei  généraux  de  France',  retiré  d^ 
Tdîàmhlée  depuis  î^expiration  de  mes  po^vèifs^ 
"    Ce'  trait  seul  caractérise   la  démission    dé 
'Ml'^Lâcqûeuiile ,  è[ui  mériteroitV  disoit  un  député 
^luiiîâîncr département,  punition  exemplaire.,  si 
rèxtès  de  ss(  déÀièrlce  ne  faisoit'^sôn  excuse, 
ï^opïtiant  coriclubït  â^  l'^indulgençé  i'  au  f enipla- 
cemeht  par  ^é  suppléant ,  et  â  l^îiisertjion  dans 
Îé^'^jpïbcès-Jverbàl.  M? 'Alexandre  ^ Èahieth  ' s'est 
6()f)^o^  ati  rèinpliadè4iént  ;  q^î  ne  doîl^  avoir  lien 
que  dans  les  cas  de  taô^bu  de  démiSïîoîi'^sîinple^ 
Or  9  celle  de  M,  liicqucttille  est  fondée  sur  des 
motifs  qui  n'existent  pas ,  et  mêrnç  le  rendent 
coupable.  U  seroît  donc  dans  le  cas  d'être  ptmî; 
-mais  sa  démission^  n  en  eiÀ  pas^tnditis  nulle 5  et 
;^ne  donne  pas  le; droit  à  la  commumiv^e  Rioms 
.  de  demander  le  remptaçement.  Ces-  observations , 
'.  qui  établissent  les.  ^tm  principes  de  la  teprésen* 


/" 


V 


<  lin 

#  •  ■  ■ 

tabou  $  diaprés  les  décrets  constitutionels  renidu^ 
sur  cette  matière  importante ,  ont  déterminé 
rassemblée  à  passer  à  Tordre  du  jour  ;  elle  s^est 
contenté  d'ordonner  que  Fadresse  de  la  ville  de 
Rioms  seroit  insérée  dans  le  pracès-verbaL 

Des  articles  préliminaires  au  bail  des  messa- 
geries ont  été  soumis  à  la  discussion ,  au  nom 
des  comités  des  finances,  d'imposition,  militaire 
et  d'agriculture  et  de  comtïf^erce.  Ce  projet  de 
«iécret,  relaftif  à  la  rédaction  du  tarif  des  mes- 

0  0  •  ■ 

sageries^  çxcède  la  compétence  du  corps  lé« 
gislatif,  si  on  en  croit  M.  Mallouet,  <]ui  a  de* 
snandé  qu'on  abandonnât  au  pouvoir  exécutif 
ces  détails,  ainsi  que  l'examen  des  soumissions 
pour  leiiouveau  bail;  et  que ^  pour  en  laisser  au 
,  roi  letemps  suffisant,  on  prorogeât  le  bail  actueL 
'  Çettt  dernière  proppsition ,  combattue  par  M. 
Ren^d  de  Saint-Jean  d'Angelî,  a  été  soutenue 
par  M;  Cazalès,  qui  a  pensé  que  l'assemblée  na- 
tionale deyoit  s'occuper .  de  tous  les  réglemens 
prélirninaires,  et  ne  laisser  au  pouvoir  exécutif 
que  ce  qui  lui  convient,  c'est-à-dire,  à  préférer 
et  déterminer  celui  des  soumissionnaires  qui 
aura  offert  les  conditions  les  plus  avantageuses 
d'après  les  bases  décrétées.  «  Les  messageries, 
yf  a-t-il  dît,  considérées  relativement  à  l'impôt, 
>f  ne  peut  pas  être  du  ressort  de  l'administration  j^ 

P  * 
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^  tout  c^  qui  tiçnt  i  Timpôlt  appartient  «sea-r 
»  tiellçment  et  exclusivement  à  rass^emblée  na* 
>^  tionale  ».  .      •  .        ,      . 

Cette  opinion ,  très-sage  >  a  été  applaudie.  On 
a  jprorogé  le  bail  des  entrepreneurs  actuels  pen- 
dant trois  mois  ,  et  les  quatre  ^comités  réunis 
ont  été  chargés  de  présenter,  sous  huitaine ,  uji 
projet  de  tarif,  d'après  lequel  le  bail  nouveau 
sera  adjugé  publiquement ,  à  la  chaleur  des  en-- 
chères.,  par  le  ministre  des  finances ,,  sauf  la  ra- 
tification du  corps  législatif. 


-*-»i«iPip 
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^  Séance  du  mardi'  zi  dlcemhrt.' 

•         /  .  » 

Apres  s*être  occupé^  dç  quelques  afFaireis  par-» 
ticulières,  rassemblée  a  terminé  le  travail  sur  les 
apen^gistes.  Les  articles  suivant  n^ont  éprouvé 
qu  une  très-légère  dis€;i2ssion. 

A^T.é.  Il  ne  sera  plus  accprdé,  à  Tavenir,  tux  fils  et 
petits-fils  de  France,  aucunes  sommes  «  rentes  ou  traitemens 
pécuniaires ,  distingués  de  Tâpanage  «  pour  l*çnttetien  de 
leurs  niâiSoâs  et  de  celles  de  leurs  épouses  /bu  sous  quelque 
j^rétettequ^  ce  soit  »  sans  '  exclusion  néanmoins  de  rétri-^ 
kiOons,'  gages  cju  ajppointemens  attachés  aux 'fonction^ 
publique  doni^ils  pourront  itrc  revêtus. 

7^  \\  sera  payé  à  Mons'mt^  outre  la  rente  apanagère 

et  le  traitement  d'un  million ,  une  somme  de  500  mille 
fivres  par  année,  décroissant  de  25  mUlé  livres  tous  les 

4û$^  et  laquelle  scta  âifftfctée  à  «es  créanciei's. 


l 
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^  Outre  la  rente  apanagèie  ce  le  million  ic  .traitcmett^ 
accordé  à  M.  'd'Arcois^  la  nation  sera  chatgée  du  serricc  ce 
paiement  des  rentes  viagères  par  lui  dues 5  et,  qvant  à  M; 
d^rléans,  il  lai  sçra  payé  également,  outre  la  rente  apa* 
oagère,  un  million  pendanç  vingt  années,  laquelle  somme 
sera  aôèctée  à  ses  créanciers ,  et  dont  ils  jouiront  métùé 
dans  le  cas  oh  M.  d'Orléans  viendroit  à  mourir  avant  cette 
époqae. 

'8.  Au  moyen  des  sommes  respectivement  accordées  pas 
Tarticle  précédent ,  les  apanagistcs  renonceront  à  toutes 
demandes  ou  répétition ,  ou  indemnité  résultantes  des  amé- 
lioracioDS  j  réfections  ou  constructions  nouvelles  faites  sur 
leurs  apanages  ,  desquels  il  sera  fait  abandon  au  profit  de 
la  nation.  Ik  renonceront  à  demander  aucunes  coupes  ou 
portion  de  coupes  arriérées  dans  les  bois  et  forêts  desdits 
apanages ,  sauf  a  eux  à  poursuivre  le  recouvrement  des 
^  auttes  genres  des  revenus  échus  à  l'époque  du  premier 
janvier  1791 9  et  à  continuer  les  coupes  et  exploitations 
qu'ils  ont  été  aiitotisés  à  faire  par  le  présent  décret  et  paf 
les  précédens  ,  sans  que  la  présente  disposition  puisse 
s'étendre  aux  domaines  engagés  ,  dont  ils  auroicnt  exercé 
le  retrait  national. 

9.  Le  palais  d'OrU^ns  ou  du  Luxembourg  ^  et  le  Palais* 
Royal ,  seront  exceptés  de  la  révocation  d'apanages  pro- 
noncée par  le  présent  décret ,  et  celui  du  1 3  août.  Les  deux 
apanagistes  auxquels  la  jouissance  en  a  été  coi^édée ,  et 
les  aines  mâles,  chefs  de  leurs  postérités  respectives ,  con* 
tinueront  d'en  jouir  au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions 
que  jusqu'à  ce  jour. 

10.  II  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir ,  quand  les  circon8<^ 
ttoces  le  permettront,  une  habitation  convenable  à  Charleif 


Fkîtippe  de  France ,  second  frère  du  roi  «  ,ppar  lui  et  Icîr 
•!n£s,  chef  de  sa  branche  ,  au  même  titre  d^apanage»  à  la 
charge  de  reversion  an  doibaine  national ,  au  cas  de  droit. 

II.  Les  acquisitions  faites  par  Tes  apanagisces  dans  Téten- 
4ae  des  domaines  dont  ils  avoient  la  jouissance  j  à  tlcre  de 
ferrait  des  domaines  tenus  en  engagement  dans  l'étendue 
ie  leurs  apanages ,  continueront  d*étre  réputés  engagement,. 
et  seront,  à  ce  titre  »  perpétuellement  rachetables  ^  les 
acquisitions  par  eux  faites  a  tout  autre  titre  ,  même  de 
.letratt  féodal  y  confiscation ,  commise  ou  déshérence  ,*  Itflur 
^emeareroot  en  conte  propriété. 


Séance  du  mardi  soir  2/  décembre. 

-:  Enfin  la  motion  de  M.  Tabbé  Eymard ,  relaw 
tivement  aux  honneurs  publics  dus  à  Fauteur 
d^Emile  et  du  contrat  social  ^  a  été  adoptée.  La 
cation  libre,  va  réparer, Tin} ure  que  le  despch 
ésme,  sous  lequel  elle  a  si^  long-temps  gémi /-a 
faite  à  llmmortel  J.  J.  Rousseau.  Cest  de  ce  phi-- 
fosophe  que  les  François  ont  appris  la  déclaration 
dès  droits  de  lliomme  »  leurs  premiers  mou ve* 
men$  ne  doiyent-ils  pas  se  tourner  vers  cet  il» 
lustre  persécuté. 

Le  décret  qui  porte  que  les  veuves  de  ceux 
à  qui  la  patrie  doit  des  services  rendus,  pourront 
prétendre  aux  récompenses  publiques ,  a  été  in^ 
j^pqué  par  *M.  Barrère  y  pour  demander  qu  une 
pension  soit  accordée  à  la  veuve  du  j^ilosophe 

Sènevois.  Cette  femme  respectable  a  été  accusée 
avoir  avili  le  nom  célèbre  de  Rousseau  dans 
les  bras  d*un  second  mari;  c'est  une  calomnie 

Sie  M.  Barrère  a  repoussée  avec  les. certificats  ^ 
M.  les  ciirés  d'Ermenonville  et  du  Plessis-Bellé* 
ville,  stir  tes  paroisses  desquels  cette  femme  dé« 


meure  deptn$:  son  veuvage,  h  Non  >  dî^il ,  ellff 
f*  n  a  jamais  manqué  a  la  mémoire  de  Rousseau^ 
»  <i9!s  /le  voudroit  pas  changer  le  titre  de  sa  vâive  y  pour 
y>  une,  couronne;  ce  sont  les  propres  .expressions 
»  de  sa  sensibilité  ,^  que  jai  recueillies,  et  que 
y*  je  n  ai  pu  entendre  de  sa  bouche  sans  émo- 
)»  tion  y>  De  long^  applaudissemetis  ont  approuvé 
cette  double  propp!>ition^  qui  a  été  déctétée  â 
Tunanimité ,  en  ces  termes  : 

l.'a$sembléc  natiecale  vouiaoc  tendre  du  faotninâge  toled* 
nel  à  la  mémoire  de  J.  J.  Rousseau  ,  ce  lui  donner ,  daaf 
U  personne  de  sa  veuve ,  un  témoignage  de  la  reconnoiif 
sance  que  lui  doit  la  narioh  ]Franàoisé  3^  a  décrécé  et  dé^^rète 
cequisuttr  '-  '  ^ 

Art,  l**.  Il  séf a'  -^ev^  à  l'auteur  d*EimIc'  ce  du  Contre 

fKÙii  J  une  statue  portant  cette  inscription  :  I»a  Nation 
iLANçozsc^  LipgE^.A  J.  J.  Rou$scAV,  S\xx.  le  piédestal 
'sera  gravée  la  dpvisç  :  Vitam  impcnderc  veto.  ^ 

2.  MarU'Thé'ésé  Levassmr ,  veuve  de  J.  J.  Rousseau.» 
sera  nourrie  aux  dépensa  de  TEtat.  A  cet  effet ,  il  lui  sera 
payé  annuellement , des  fonds  du  trésor  public,  une  soma^e 
dedpnzeceftcs  li>Qcs,^  ^ -. 

La  douleur  qii'à  excité  le  récit  des  troubles 
arrivés  '  à  Perpignan ,  a  succédé  i  ce  doux  ei^ 
t;hoiisîasme  dé  Tadmitation  et  dé  la  réconnoiç- 
larice.  Suivant  fë.  rafipbrt  qu'en  a  fait  M.  Muguet, 


frar  les-  dé(5rets'j'  qui  permettent  aux  citoyens  de 
'.se forrtie'rénsbdété.  ils  avoiëiït  rassemblé jde$ 
^rmes,  avec  lesquelles  ils  S*avisëfeftt  de  faire 
feu  ,1e' f  décembre,  à  5  heures  du  soir,  sur 
quelques  habitiatisdes  faùxboutgV;  (jui  reyenoïent 

du  lieu  ou  le^  amis  de  la  éons^tutiôn  timae^ 


\ 


tçUTf  séances.  Courir  aux:  armés  ^  investit  la  mai- 
ipn  fies  prétendus  amis  de  la  paix ,  îcépondreaux 
fusillades  par  des  fusillades,  et  enfoncer  lès  por^ 
ics,  fut  bientôt  le  parti  pris  par  iépeuple,  qiii. 
depuis  long-temps,  étoit  p&rtîéllèment  insulte 
par  des  membres  de  la  société  des  àipis  4e  lap^ix:. 
^L'obscurité  de  la  nuit  rendit  très-peu  f^ine^tès 
les  décharges  fahes  respectivem^ènt.  On  prit  beau- 
coup de  personnes  dans  la  maison  aristocratique" 
£^es  funentcbinduites  dai^la  dkadeUe-j^  paror^e 
dix  déparremènt ,  qui,  sanfe  ëel'fe' sage  mtwui^^ 
li'auroit  pias  pu  les  soustraire  à  là  fiifeur  populaire. 
;*  Au  mUieu  de  ces  troubles  i' qiiï  durèrent  tputç 
Isc  nuit  9  les  qfficiers  miuik^ux  ne  parurent 
.point  ;  un  seul  se  présenta; , -pçur  ordotintxi'  a^ 
itégimçnt  de' Vermandois 'de  tirer  l5ur  le  peuple. 
Le  comm^dant  du  détachement ,  qu*on 'tie  pjeut 
trop  louer  dj^  sa. ,^ conduite,  sV  refusa,  attépjijfi 
que  la  loi  martiale  r^'ëtoit  pas.puWiée.  ; 

Le  peuple  âvoit  trouvé ,  dana  la  unaison^  dés 
prérendus  amis  de  la  paix ,  un  portrait  du  wi  ; 
il' le  respecta,  le  garda  soigneusement,  et  vint 
le  lendemain  îç^  déposer  dans  la  salle  de  }'adnu- 
"nistration  du  département.  Demandons,  avec  .fc 
"; rapporteur ,  si,  après  de  pareilk^. preuves  inu|- 
'tipliées  des  seh^mens  du  pèimle^  on  peutcrof^e 
^qué  les  amUdelaltbgr%é'sorit,ljes,^ruîemis  d^ 
]     L'avis  dulc.bwté  des  ràppQxts  tendoit  à  falçe 
"^Informatibq,  çp.nt^Q  les  autç^^^dje  ces  troiible^, 
'devant  le  tribunal  de  di^ctit  à,"prier  le  roi 
^  a  augmenter  la.  garnison  ;  Sf.  Jtajç^tre  en,  liberté  Ips 
*peri5onnes  v^iiÉçfmées  (Japs  la  jçitadelle  ;  à  faire 
^ïnfprmer  cqjjt^^jgs^  officiers  nuinicipaux  en  pàr- 
''Ifîculîér,*  et  à  lés  '  suspendre  de  leurs  fonctions. 
.Ce  projet  de  décret  a  été  adopté  sans  discussion. 


COURIER  DE  PROVENCE: 


N».     ce  XX  XIV. 


Séances  du  zx  au  xS  dicanbre  ly^ol 

La  plupart  de  ces  séances  ^ont  ité  employée» 
à  la  formation  de  la  Maréchaussée ,  qui  fait  ime 
partie  très-intéressante  de  la  force  dont  la  lot 
doit  être  aidée.  Cet*  objet  tient  essentiellement  à 
Torganisation  de  la  force  publique;  il  a  aussi 
beaucoup  de  rapport  avec  la  forme  à  établir  pour 
la  poursuite  des  crimes.  C'est  par  cette  raison 
que ,  d'après  l'avis  de  M.  Duport ,  chargé  du 
travail  sur  rétablissement  des  jurés,  l'assemblée 
s  est  décidée  à  faire  passer  devant ,  ce  qui  con- 
cerne la  Maréchaussée,  comme  un  préliminaire 
nécessaire.    ,  r 

Le  rapport  en  a  été  fait  par  M.  Noailles,  au 
nom  des  comités  militaire  et  de  constitution ,  qui 
ont  pensé,  non-seulement  que  la  Maréchaussée 
devoit  être  conservée  et  placée  auprès  des  corps 
administratifs  ,  mais  même  qu'elle  devoit  être 
augmentée.  Il  a  observé  que ,  dans  l'état  actuel^ 
la  Maréchaussée  est  composée  de  quatre  mille 
sept  cents  hommes  ;  dont  le  paiement  annuel  .et 
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fixe,  est  de     ;     .      .      .     ;  4,600^006  Hvi 

Outre  ce  saMre ,  la  MarécHfaus- 
sée  touchoit  en  bénéfices,  soit 

r 

pour  fe  montant  dVxécutcnres , 

sur  le  domaine  public,  à  raison 

des  captittcîs ,  soit  p*  des  aftSrr- 

butions  d'amendes,  soit  par  des 

gratifications  du  roi ,  des  ét^t$  ou       ^ 

des  particulî^s ,  pour  services  a 

éiix  fendus,     .      .      •    ,  •      .  3,000,600      ' 


TfeTÂt,      •      ;      r      .  7,600,006  liv. 

Ge  qui  fait  à^peu-près  16^0  liv;  pÈx  homme, 
Tuh  portant  Tautre. 

Par  le  projet  du  comité,  en  portant  la  dépens 
totale  à  5,500,000  liv.,  on  aura  un  corps  de 
Maréchaussée  composé  de  7,4x0  hommes,  ce  qui 
fait  pour  chacun,  Fun  dans  l'autre,  1420  liv.  par 
an.  Toute  cette  dépense  sera  prisé  sur  le  trésor 
public;  il  né  faut  plus  laisser  isubsister  ces  bé- 
néfices odîetix  qui  n'en  pèsent  pas  mohis  sur  le 
|)euple.  Les  officiers  et  cavafiers  de  ht  Maré- 
chaussée doivent  recevoir  leur  salaire  directe- 
nient  des  mains  de  la  nation  ;  c'est  le  moyen 
d'ennoblir  leurs  fonctioiiis  à  leurs  propre^s  yeoix^' 
tomme  à  ceux  de-  toute  là  France. 


Ufe.-.!    •■■< 
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Kotts  n^entr^ons  pas  davantage  4afis^  ilé« 
tails  de  ce  rapport^  qui  annonce  les  difiërente^ 
parties  du  projet  de  décret  ;  on  les  connottra 
suffisamment  par  la  lecture  des  articles  qui  ont 
été  adoptés ,  après  une  discussion  peu  împor-^ 
tante.  (Juelqi^es  nomb^peiix  qu  ik  soiçnt ,  ijpjn^ 
ne  pouvons  nous  di^pie^iSer  de  les  transcrire  tçi^ 
parce  tpi'il  s'agit  d'un  objet  dont  ^F^élaêt  est  >gé-* 
tiéral,  et  qui  touche  de  près  à  ia  constitadon^ 
Ce  travail  rfa  été  achevé  qu'après  plusieurs 
séances.  Néanmoins,  pour  ne  pas  le  diviser ,  nous 
siïlons  donner  le  décret  dans  soû  entiers 

Composition  du  corps. 

.  ;  A^T.  I .  La  marécbau^siç.  po/rora.  4é5QfiyiAi€  1^  nom  it 
^ndarmcru  ^nationale  de  déparumcns,  .     .    ^ 

%,  Elle  fera  son  service,  partie  à  pied,  partie  ii'clievial,! 
selon  les  localités ,  et  comme  il  sera  tâgjié  par  les  abdoH-^ 
nîstrations  et  directoires  de  département  ^  ^près  avoir  prîs^ 
lavis  djes  colonels  q.ur  seront  établis |  et  néanmoins  leà 
^cuidarnies  nationaux  1  cheval ,  feront  le  service  à  pci 
^uand  il  leur  serçi  ordonné. 

3.Xetce  troupe  sera  .portée  jus<^'au  nondhce  jc^«;  »,  Boa 
coaipris  raiigmét»tation  qui  va  être  déaéiée  poiir  les  trok 
départemens  de  Paris ,  Seine  et  Oise  »  Seine  z%  Marne. 

4»  La  gendarmerie  nationale  sera  forméb  par  division  ; 
chaque  division  comprendra  trpis  départemens^  une  seule 
4e  ces  divisions  cdmpcendxa  quatre  dépactentens» 
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'^.  Le  service  de  la  Oorse  sera  fait  par  une  division  par^ 
élculière  de  vingt-quatre  T>rigadcs, 

6.  Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gendarmerie  .na.-* 
tional^  des  dipartemens,  sera  de  quinze  par  cliaque  dépar* 
tement. 

7.  Et  néanmoins  il  y  aura  des  départemens  réduits  à 
dotize  brigades  »  et  d'autres  qui  en  auront  dix-huit ,  selon 
les  localités  et  les  besoins  du  service. 

8.  Il  y  aura  deux  corîipagnies  par  département ,  et  les 
distributions  des  brigades  seront  déterminécs^par  le  corps 
législatif  j  snr  la  proposition  des  directoires  de  département  » 
qui  prendront  l'avis  des  colonels. 

5.  Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  division  un  colonel ,  et 
dans  chaque  département ,  sous  ses  ordres,  un  lieutenant* 
colonel,  qui  aura  sous  les  siens  deux  Compagnies  »  comâian* 
dées  chacune  par  un  capitaine  et  trois  lieutenans. 

10.  Un  secrétaife-greffier  sera,  attaché  à  chaque  dépar- 
tement ,  et  servira  près  du  lieutenant- colonel ,  sous  l'aôto*- 
rite  du  colonfel. 

11.  chacun  des  lieutenans  aura  sous  ses  ordres  un  mst^ 
réchal-des-lpgis,  et  un  ou  deux  brigadiers. 

lù  Chaque  maréchal-dcs  logis  sera  à  la  tête  d'une  des 
brigades  ^  et  sera  en  même  tems  chef  d'une  o}i  de  deux 
brigades ,  selon  les  distributions  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles ^ ,  7  et  8  précédens. 

13.  Les  autres  brigades  ,  subordonnées  à  chaque  maré- 
cbal-dés4ogis ,  auront  chacune  un  chef  particulier,  lequel 
portera  le  nom  de  brigadier. 

14.  Chaque  brigade  sera  composée  de  cinq  hommes ,  j 
compris  le  maréchaUdcs-logis  ou  le  brigadier,  / 

,1;.  Chacun  des  trois  lieutenans  ^  attachés  à  chaque  com« 


/ 
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pftgnie/ pourra  commander  toutes  les  brigades  ;  et  en  cas 
de  concours ,  lé  commaDdement  appartiendra  au  plus  an- 
cien des  lieutenans. 

16.  Les  résidences  de  lîeutenans-colonels  ,  capitaines  et 
lieuTcnans ,  seront  disposées  de  manière  qu'ils  soient  à  portée 
de  chacun  des  districts ,  et  que  leur  service  puisse  être  uni- 
ferme  ,  prompt  et  également  réparti.  Cette  disposition  sera 
faite  définitivement  par  le  corps  législatif,  d'après  Tavis  deâ 
directoires  ^  de  département ,  lequel  sera  provisoirement 
«xécuté. 

Titre      I  I.  ~ 

Formation  a  avancement^ 

Art.  1".  Il  ne  sera  reçu  aucun  gendarme  qui  n'ait  vingt 
'ans  accomplis  j  qui  ne  sache  lire  et  écrire  ,  et  qui  n'ait  fait 
au  moins  un  engagement ,  sans  reproche  ,  dans  les  troupes 
de  ligne,  sans  qu'il  puisse  y,  avoir  plus  de  trois  ans  d'in- 
tervàUe  depuis  la  date  de  son  con^é  ,  et  les  huit  ans  de 
service  lui  seront  toujours  comptés  pour  ses  grades  et  ré- 
compenses militaires. 

i.Ceux  qui  voudront  devenir  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale  se  feront  inscrire  sur  un  registre  qui  sera  ouvert 
dans  chaque  directoire,  de  département.  Le  colonel  présen- 
tera au  .directoire,  cinq  sujets  par  chaque  place  vacance, 
pris  dans  là  liste  d'inscription,  sur  lesquels  le  département 
choisira. 

*  3r  Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier ,  chacun 
des  dix-huit  maréchaux-des-Iog!s  de  la  diviftion  se  réunira 
avec  le  brigadier,  ou  les  brigadiers  qui  lui  sont  subor- 
JoQuésy  pour  choisir  de  concert  un  cavalier.  L^  liste  des 


\ 
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Jîx-buîtcavalîers  ainsi:  choisis  sera  zdttzàét  zn  c$fmmf 
i»as  la  compagnie  duquel  l'emploi  sera  vacant.  Le  caprjiipç 
réduira  la  liste  à  deux,  dont  les  Doms  seront  préseiieés  an 
colonel  qui  en  Dominera  u». 

4.  Pour  remplir  une  place  de  œaréçhàl-des- logis  ^   lef 
nois^  ipaf^chaux'des-logis  de  chacune-des  six  coifipagnief 
4e  la  division  j  no  m  me  ronr  ensemble  un  brigadier.  Les  ivom^ 
it  ces  six  brigadiers  seront  présentés  au  colonel  qui  e9   ' 
jponimera  un- 

5.  La  moirié  des.  places  vacantes  de  lieutenant  ,  $fir» 
remplie  par  lés  marcchaux-dcs-logis  de  la  division  3  savoir, 
la  moitié  de  cette  moitié  ,  de  droit ,  par  les  plus  anciens  , 
et  fautre  moitié ,  par  ceux  ayant  au  moins  deux  ans  de 
service  en  cette  qualité. 

16 .  Lés  trois  quarts  des  places  vacantes  de  Iteutensms  seroiie 
remplies  par  dos  soas-lieutenans  des  troupes  de  ligaç^,  agéf 
^  Vingt'cinq  ans  au  moins»,  et  nayant  pas  plus  de  quasranti^^ 
cinq  ans^  qui  auront  servi  sans^  reproche/depuis  deux  ans  - 
4aos  ce  grade  ^  et  qui  auront  au  moins  six  années  de  sec^ 
▼ice.  ' 

7.,  Lorsqu'il  s'agira  de  donner  une  place  de  lieutenant  en 
tour  d'être  remplie  par  un  maréthal^des-logis  de  la  divi-» 
«ion  »  ks  trois  lieutenani  de  chacune  des  six  compagnies 
sommeront  ensemble  un  marécbal-dcs^Iogis  ;  le  Eeutenan^» 
colonel  ^a  département  où  l'emploi  sera  vacant ,  rédoirf 
ces  six  noms  à  deux  ,  et  le  colonel  en  choisira  um 

8.  Les  sousrlieut^naos  des  troupes  de  ligne  qui  aspireront 
max  places  de  la  gemiariiberie  nationale,  $*inscritom  sur  le 
registre  ouvert  à  ceit  effet  f»  le  directoire  do  départemest^ 
et  iMst^u'il  s'agira  de  donner une  place  4c  iieqtqaant  e» 


(Ut) 

%Dur  <l*étrc  remplie  |xar  eux,  le  directoire  du  d^pattement  o^ 

la  place  esc  vacante ,  nommera  deux  sujets  ayant  les  yià&^ 

tés  requises,  et  le  colonel  en  choisira  un. 

9.  A  regard  de  la  division  de  gendarmerie  nation9le  pouc 

iâ Corse,  où  il  n'y  stura  que  douze  maréchaux-des^logis  » 
ec  de /Celle  ^ai  ^  comprenant  quatre  départeméns  ,  aura 
iringt-quatre  maréchàtix-des-togis ,  les  choir  "et  nominàtiàns 
se  fooDt  de  k  lîiéitie  manière ,  à  la  seule  diifêrenée  dh 
nombre  des  cavaliers  et  sous-officiers  qui  seront  présentés 
pour  chaque  place  vacante. 

10.  Les  ticutenans  parviendront ,  à  tout  d^ancîennété  ^ 
au  grade  de  capitaine. 

1 1.  Les  capitaines  parviendfotit,  à  tour  d'aticîennifté  ,  ad 
^de  de  iieatgiant-cclonel. 

12.  Le  ;oi  t^ra  'délivrer  une  commission  à  ceux  qtil  ^  de 
la  ttiaiïière  qui  vient  d*4tre  expliquée ,  auront  été  nommés 
auiE  places  de  brigadiers  j  marcchacttx^des  logis ,  lieut^naqs^» 
capitaines  et  lieutenans-colonels. 

13.  Quant  aux  colonels  ,  ils  seront  àgcs  au  moins  de  36 
atis  accomplis ,  nommés  ec  pourvus  par  le  roi ,  de  manière 
cependant  que  les  places  soient  accordées  successivement 
â  r^ncicorieté  et  au  mérite. 

14.  Les  sccrétaircs-grcffecrs  seront  nommés  par  les  direc- 
toires de  département ,  et  attachés  par  eux  à  chaque  lieu- 
lÉenant-coloncl,  - 

,15.  Tout   privilège  àq  prétention  et  notAînation   aux 

laces  dans  la  gendarmerie  nationale,  est  abôlf. 

17.  Les  gendarmes  seront  assimilés  aux  grenadiers  de  h. 

cavalerie  ;  les  brigadiers  aux  maréchaux-dcs-logis  ordt- 

»aires;etles  maréehaux-des-logis  ,  ^ttx  m«réchatix-dcs*- 

Jogis  en  chef  de  cavalerie. 


\ 
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T  I  T  R  E   1 1 1: 

I 

Ordrt  intérieur. 

Art.  I*'.  Les  officiers,  sous-oflîcicrs  gendarmes  <[«  la 
gendarmerie  nationale ,  conserv^eront  l'uniForme  dont  ils  onc 
fait  usagé  jusqu'à  présent;  ils  ajouteront  néanmoins  un 
passe-poil  blanc  au  co\\<t ,  au  revers  et  au  parement ,  et 
porteront ,  à  leurs  chapeaux ,  la  cocarde  nationale.  Sur  le 
bouton  sera  inscrit ,  force  à  la  loi.  Les  gendarmes  porte- 
teroxtf  Le  manteau  bleu. 

La  gendarmerie  nationale  continuera  de  faire  partie  -da 
Tarm^e ,  et  pourra   parvenir  aux   distinctions  militaires , 
ainsi  qu'il  est  réglé  j  elle  conservera  la  droite  dan^  l'armée. 
.     3.  Les  commissiops  seront  scellées  sans  ^ais. 

4.  Xes  commissions  des  colonels  seront  adressées,  tant 
au  directoire  du  département  dans  lequel  leur  résidence  sera 
?fixée ,  qu'à  rofficicr-général  qui  commandera  dans  le  dé- 
partement. 

5.  Les  «olonels  prêteront  serment ,  devant  le  directoire  > 
de  s'employer  suivant  la  loi ,  en  bons  citoyens  et  braves 
militaires  ,  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté  et  la 

i,tranquillité  publique. 

6.  Ensuite  Tofficier^énéral ,  commandant  dans  le  dé- 
partement ,  \ts  fera  reconnoîtie  à  la  tête  des  compagnies. 

7.  Les  comnjissions  des  lieutenans-colonels ,  capitaines 
et  lieutenans  ,  seront  adressées  au  directoire  du  départe- 
ment  dans  lequel  ils  résideront ,  pour  y  prêter  le  serment 
prescrit,  et  pareillement  adressées  aux  colonels  qui  feront 
jeçonnoître  ces  officiers  dans  Ieur$  corps  et  compagnies 
rçspectivçs. 
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.  s.  Les  colonels  ^  ôu  ,  ç«^cas  d'empêcficmcpt',  les  litvt* 
tenam-colonels ,  recevront  le  même  serment.dcsBjaréchaux- 
dci-logis  y  brigadiers  er  gcndarpics.  X-eurs  commissions 
seront  adressées  aux  colonels^.  ._..<. 

.  9,  Les  commissions  seront  conçues  dans  lesjBerx^es  qui 
seront  déterminés  séparément.  .."     . 

10.  Les  sermcns  seront' prêtés  sans  aucun  £rais.  ' 
zi.  Toutes  les  commissions   et  actes  de  prestation  d« 
scTirietït  seront  enregistrés  sans  frais  daôV-lèf 'directoires  de 

département,  aiasi  qu'au  secrétariat.^eiiâLgbndat[â%fie  'dsr 

« 

département  auquel  l emploi  sera  attadbé.. ',•.'.;./ . 
.12.  Les  inspecteurs-généraux  et  particulier^  ^  setVic» 
de    la  maréchaussée  sont  supprimés^  ;F^J^^  o^ciers  qni 
occupoient  ces  pLces ,  seront   remplaces  pa:rmi    les  co* 
onels. 

13.  Le  roi  donnera,-  tous  les  ans }  telles'  ccïi^liiîssïoni' 
qu'il  jugera  à  propos,  à  l'un  des  oHidcl^-géi^fâux  em- 
ployés- dans  les  département,  pour,  in^pocffr  ^ttiemènt  la 
tenue  ,  Ta  discipline  et  le  serri'ce  des  diwip\ç)^[^c  l^rgeudar-^ 
mcrie  nationale.  *  .  .    ! 

14.  L'inspection  des  écuries 'ce  er.trctjon  des  çiiev^ux 
est  confiée  spécialement  aux  diiTércns  iieutçnans ,  sous  l'au- 
torité dii  colonel  et' dès  autres  officiers  '  à 'qui  ils  s'ont 
subordmibés.  t.Ml.)  :;.-.  ; 

'  T5.  Les  directoires  de  département- pè^jrfoift  'faire  pâP- 
venir,  au  corps  Icgidstif^t  su  roi  ,  JeaXf  olîféi^t'aâôns  suï 
Jcs  besoins  et  la  convenance  du  service. 

16.  Il  y  aura  ,  par  chaque  division  ,  un  conseil  d'admi- 
nistration ,  composé  du  colonel,  du  plus  ancien  des  lieutc- 
nans-colonçls ,  du  plus  ancien  des  capitaines,  du  plus  an- 
cien  des  licucenans,  du  plus   ancien  des   maréchaux  d^ 

.        R 
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logîs  ;;  du  plus  ancieo  des  brigadién  »  et  des  deux  plus  ati-« 
cîèns  gendarmes.  II  sera  chargé  de  régler  les  retenues  à 
^  faire  sur  les  sous-officiers  et  gendarmes  s  Temploi  de  la 
masse  dont  il  sera  parlé  au  paragraphe  4  »  et  tout  ce  <|ui 
concerne  l'intérêt  commun  de  la  division. 

17.  Aucune  destitution  ne  pourra  être  prononcée  qu» 
selon  la  forme  et  de  la  manière  établie  pour  l'armée.  Les 
régies  de  la  discipline  seront  les  mêmes.  * 

Dans  la  même  séance  du  22  décembre  5  sur  le 
rapport  de  M; labbé Gassendi,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  le  traitement  des  vicaires-supé- 
rieurs et  des  vicaires-directeurs  des  séminaires 
diocésains  a  été  fixé ,  outré  là  nourriture  et  le 
logement  ,  à  lôoo  liv. ,  pour  les  premiers  ,  et  à 
800  liviv  poujr  les  seconds.  Les  uns  et  les  autres 
choisiront.,  au  scrutin,  parmi  les  Iroîs  vicaires- 
directeurs,  Uttî^conome,  qui,  sous  la  siiirveil- 
lance  d^  vicaire  -  supérieur ,  sera  chargé  de  la 
dépense  du  séminaire,  et  rendra,  tous  les  ans^ 
aux  autres  vicaires  son  compte.  Il  sera  visé  par 
ïe-directoirëdii  district,  et  arrêté  définitivement 
par  le  directoire  du  département,  qui,  tous  les. 
ans,  fixera  le  prix  de  la  pension  que  devra  payer 
chaque  éUve  admis  au  séminaire* 
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Séance  du  jeudi  23  dictmbrem 

Le  fameux  décret  du  27  novembre  dernier, 
sur  le  traitement  du  clergé  réfractaire ,  n  étoit 
pas  encore  accepté  par  le  roi  ;  on  savoit  même 
que  son  intention  étoit  d  attendre  la  réponse  du 
pape ,  ce  qui  affligeoit  les  ardens  patriotes. 
M.  Camus ,  un  de  ceux  qui  avoit  le  plus  con- 
tribué  à  ce  décret ,  a  exposé  combien  il  étoit 
dangereux  que  le  roi  eût  l'air  de  se  soumettre  à 
la  volonté  du  pape ,  pour  accorder  ou  refuser 
sa  sanction,  et,  à  plus  forte  raison,  cour  différer 
son  acceptation  aux  décrets  constitutionnels  ;  il 
a  demandé ,  en  conséquence ,  que  le  président 
fût  chargjé  d'aller,  à  l'instant  même,  chez  le  roi, 
pour  le  prier  dp  ne  pas  retarder  plus  long-temps 
son  acceptation  à  un  décret  aussi  important. 
Cette  proposition  à  éré  adoptée  avec  de  grands 
applaudissemens. 

Le  président ,  avant  de  quitter  l'assemblée ,' 
pour  obéir  à  sa  décision ,  Ta  prévenue  que  la 
veille ,  en  portant  quelques  décrets  à  la  sanction , 
le  roi  s'étoit  plaint,  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique, de  ce  qu*on  s'est  permis,  dansleN^3J4 
du  journal  de  -Paris ,  de  calomnier  les  intentions 
de  la  reine.  Le  rpi  a  ajouté  que  la  reine,  ainsi  que 
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iû  mois  Je  juillet  ^  i!  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  me< 
âispositions  *>  mais  il  m'a  para  mériter  la  plus  grande  attèn» 
fion  dans  son  exécution.  Mon  respect  pour  la  religion  et 
'mon  désir  de  voir  secablir  la  constitution  sans  agitatioa 
ce  sans  troubles  ,  m'ont  fait  redoubler  d'activité  datfs  les 
mesures  que  )e  prenois.  J'en  attends  l'effet  d'un  moment  à 
^'autre  ;  et  j'espère  que  l'assemblée  nationale  s'en  rapportera 
à  moi ,  avec  d'autant  plus  de  confiance ,  que  par  ses  décrets» 
)e  suis  chargé  de  l'exécution  des  lois.  En  prenant  les  moyens 
les  plus  doux  et  les  plus  sûrs  pour  éviter  tout  ce  qui  pourroit 
altérer  la  tranquillité  publique  y  cela  contribuera,  je  pense  ; 
à  consolider  les  bases  de  la  constitution  du  royaume.  Je  le 
répète  encore  à  l'assemblée  ^  qu'elle  prenne  eu  moi  toute  la 
confiance  que  je  mérite. 

y  • 

/ 

V  '  ■"  • 

L'inflexible  M.  Camus ,  aussi- tôt  après  cette 
lecture ,  s'est  élevé  avec  la  plus  grande  force, 
contre  toute  espèce  de  retard  apporté  à  l'accep- 
tation du  décret  du .27  novembre,  relatif  au  trai- 
tement du  clergé  réfractaire.  L'assemblée ,  ne 
peut  différer  plus  long-temps^de  compromettre 
sa^fermeté ,  san^  compromettre  la  constitution  : 
attendre  le  vœu  du  pape,  c'est  exposer  le  royaume 
aux  plus  grands  troubles^;  il  est  de  toute  nécessité 
que  le  décret  soit  mis  au  nombre  des  lois  de 
l'état  avant  que  le  poatife  de  Rome  ait  donné  un: 
avis  dont  on  n'a  pas  besoin  ;  et  il  seroit  dange- 
reux que  les  peuples  de  la  ïranCe, pussent  croire 
que  Taccëptatiôn  ou  la^  sanction  d'un  décret  pût 
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fuir  avec  plus  de  vitesse  ^  ils  n  ont  emmené  qiie 
les. chevaux  sur  lesquels  ils  étoient  montés;  en 
sorte  qu'il  est  resté  aux  portes  de  Lyon  trois 
cents  chevaux  sans  «maîtres.  Ce  fait  achevra  de 
convaincre  ceiui  qui  douteroient  encore  de  la 
^alité  du  projet  de  contre  -  révolution ,  dont 
Fexécution  devoit  commencer  dans  la  ville  de 
Lyon. 

Le  rçste  de  la  séance  a  été  employé  à  Torga- 
nisation  de  la  gendarmerie  nationale.  Huit  articles 
ont  été  décrétés  pour  régler  piar  qui  pourra  être 
faite  la  liquidation  du  rachat  des  rentes  foncières 
et  ci'devant  seigneuriales  dépendant  des  biens 
nationaux.  Ce  sont  les  corps  administratifs  des 
districts  et  des  départemens  qui  sont  chargés  de 
ces  détails. 
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séance  du  jeudi  soir  zj  décembre. 

A  Touverture  de  la  séance,  le  président  a  r^ndu 
compte  de  sa  mission  vers  le  roi,  et  il  a  lu  la 
réponse  écrite  qu  il  ^n  a  reçue  ;  la  voici  : 

En  acceptant  le  décret  sur  la  constitution  cîvîle  du  clergé  , 

jfai  fait  annoacer  à  l'assemblée  nationale  que  je  prendrofs 

les  ntesures  convenables  p<5ar  ^o  assurer  la  pleine  et  eilticrc 

«écution.  Depuis  cet  injstant  ^  je  n'ai  cc«sé  de.  m'en  occu- 

pc^.  Ce  dcctet  4u  27  opyemiic  „o  çs.t  qu'une  suiçç  de; celui 
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>>  tîon  civile!  Nous  avons  tous  les  pouvoirs  né- 
^  cessaires  pour  distribuer  les  diocèses  de  lîia- 
»  nière  qu'ils  participent  fous  également  aux 
»  bienfaits  de  l'église.  'Qiiel  décret  pourrions- 
»  nous  rendre,  s'il  nous  falloit  toujours  attendre 
>>  la  décision  du  souverain  pontife?  A  chaque 
»  question  i\  s'éleveroit  la  même  difficulté  ;  dans 
»  toutes  les  circonstances ,  on  nous  opposeroit 
i>  notre  propre  conduite ,  et  on  nous  dïroit  qu'il 
M  faut  attendre  la  réponse  du  pape.  Tous  sentez 
»  les  inconvéniens  d'une^  pareille  démarche.  EK 
>>  bien!  pufisque  le  clergé  n'a  pas  le  bon  esprit, 
»  ni  assez  d'attachement  à  4à  religion ,  pour  exé- 
>>  cuter  des  décrets  qui  n'ont  d'autre  but  que.l'af- 
»  fermissement  de  cette  même  religion ,  il  faut 
M  que  la  force  intervienne  >>. 

L  orateur  a  terminé  par  demander  que  le  pré- 
sident se  retirât  sur  rheure  vers. le  roi,  pour  lui 
exposer  les  graves  iiiconvériiens  qui  résulteroient 
de  retarder  plus  long-temps  son  acceptation  au 
décret 'du  27  novembre,  et  pour  le  prier  d'en- 
voyer démain  une  réponse  définitive  et  légale  i 
,  c'est-à-diré ,  signée  de  lui  et  contre-signée  d'un 
.  secrétaire  d'état  ;  formalité  dont  la  réponse  qu'on 
vîenf  de  lire  n'étoit  p^s  revêtue.  Plusieurs  mem- 
bres deiiiandoièntl'àjournçment  de  cettemotioci  ; 
M.Tâbbé  Maïu-y,  en  s'opposant  à  l'ajouriiçraent. 
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à  soutenu  que  la  légalité  de  la  réponse  du  roi  ne 
devoit  pas  toucher  rassemblée  ,  dès  que  cette 
réponse  étoit  authentique ,  puisqu'elle  parvenoit 
par  Forgane  du  président.  L'opinant  youloit  donc 
que  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  fond  de  la  ré- 
ponse du  roi,  et  qu'on  ne  s'arrêtât  pas  à  la  forme. 

AL  Barnave  a  répondu  que  toute  réponse  du 
roi  sur  un  décret ,  soit  qu'il  accepte  ou  sanc- 
tionne ,  soit  qu'il  refuse ,  donnoit  lieu  à  la  Res- 
ponsabilité ;  qu'ainsi  la  délibération  s'entameroit 
inutilement ,  si  on  ne  savoit  préliminairement  sur 
qui  la  responsabilité  devoit  tomber,  et  si,  par 
conséquent ,  la  réponse  n  étoit  signée  dé  lui, 
pour  prouver  qu'elle  contient  sa  volonté ,  et 
contresignée  d'un  secrétaire  d'état,  qui  soit  le 
garant  de  là  responsabilité.  On  conçoit  que  la 
majorité  de  l'assemblée  s'est  facilement  déter- 
minée pour  ce  dernier  avis ,  de  manière  que  lé 
président  a  été  chargé  de  se  retirer,  dès  le  len- 
demain, vers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner,  sux 
le  décret  dont  il  s'agit,  une  réponse  signée  et 
contresignée. 

Cette  séance  a  été  terminée  par  un  décret  qui 
détermine  la  forme  du  bouton  des  gardes  natio" 
nales  de  France  :  a  II  sera  de  cuivre  jaune",  pur 
»  ou  doré ,  monté  sur  os  ou  sur  bois ,  avec  des 
»  attaches  de  cordes  à  boyail.  L'empreinte  por- 
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>>  ter^^  ^^^^  rintérieur,  une  couronne  civique , 
(^  »  au  milieu  de, laquelle  seront  écrits  ces  niots  : 

>  H  la  nation^  la  loi  ctU  roi.  Entre  la  .bordure  ietia 
^  couronne  Isera écrit  le  nom  du  district;  et,  s'il 
»  y  a  plusieurs  sections  dans  le  district,  elles 
n  sueront  distinguées  par  un  numéro  ». 

Séance  du  vendredi  24  déumbre. 

Il  y  a  peu  de  municipalités ,  de  districts  et  de 
départemens,  qui  ne  se  croyent  autorisés  à  en- 
voyer des  députés  pour  solliciter  les  afiàires  qui 
les  intéressent,  soit  auprès  de  rassemblée  na« 
tionale ,  soit  auprès  du  roi.  De  pareilles  dépu- 
tations  dispendieuses  sont  inutiles  et  impoliti- 
ques. Ce  ne  peut  '  pas  être  par  la  sollicitation 
que  rassemblée  nationale  ^e  détermine  ;  elle 
ne  voit  que  le  bien  général  de  l'état.  A  l'é- 
gard des  intérêts  particuliers  d'un  pays  ,  les 
membres  de  l'assemblée  nationale  qui  représen- 
tent cette  partie  du  royaume,  sont  dans  le  cas 
de  faire  toutes  les  pbservatioiis  qui  sont  utiles  ; 
les  corps  administratifs  peuvent  les  charger  de 
présenter  leurs  mémoires  aux  différeiis  comités. 
Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  le  pou- 
voir exécutif;  ce  seroit  un  grand  malheur ,  si 
on  n'en  recevoit  auqune  satisfaction  qu'à  force 
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de  le  soUiciter;  et  il  ne  faut  pas  en  avoir  cette 
opinion  ^  sur-tout  quand  le  ministère  sera  orga- 
nisé d^ine  manière  conforme  aux  bases  de  la 
constitution  ;  quand  les  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif n  auront  plus  Fespoir  de  ramener  Fancien 
régime  ;  quand  la  crainte  d'une  responsabilité  ^ 
facile  à  exercer  contre  eux ,  ne  laissera  de  car- 
rière à  leur  ambition ,  qu'autant  qu'ils  la  tourne- 
ront vers,  la  plus  parfaite  exécution  des  loix, 
Â  ces  considérations ,  ajoutons  qu'il  faut  bien 
prendre  garde  que  les  départemens  ne  se  coi>* 
sidèrent,  comme  des  corps  fédératifs  séparés  les 
uns  des  autres,  et  ayant  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter auprès  des  législatures  et  du  roi ,  par 
des  ambassadeurs.  Une  telle  opinion  seroit  dia- 
métralement contraire  à  l'esprit  de  la  constitu- 
tion ,  qui  ne  fait  de  la  France  entière  qu'un  seul 
peuple  ;  elle  n'est  divisée  en  départemens  que 
pour  former  plus  facilement  la  représentation 
dont  l'assemblée  nationale  est  composée ,  et  pour 
rendre  moins  compliquée  Fadministration ,  dont 
le  centre  commun  est  le  roi. 

Le  comité  de  constitution  a  été  frappé  des  in- 
convéniens  et  des  dépenises  inconsidérées  qui  ré- 
sultent des  députations  envoyées  à  Paris,  pour 
la  sollicitation  des  aâ^res  ;  il  a  proposé  et  fait 
adopter  un  décret,  qui  déclare  que  les  différées 

Si 
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eprps  administratifs  ne  peitvent  entretenir  des 
agens  auprès  de  l'assemblée  nationale  et  du  roi. 

Il  n'est  pas  question ,  comme  on  voit ,  des  dé- 
putations  qui  doivent  se  présenter  à  la  barre  de 
rassemblée  pour  des  objets  extraordinaires  et 
passagers  ;  cependant  ces  sortes  de  missions  doi- 
vent  être  très-rares ,  d'une  part ,  à  cc^use  4e  la 
dépense  qu'elles  occasionnent,  et  en  second  lieu, 
afin  de  ne  pas  trop  diminuer  l'intérêt  de  ces 
députations,  à  force  de  les  multiplier, 

Après  avoir  donné  quelques  momens  au  reste 
du  travail  sut  la  gendarmerie  nationale,  on  a 
entendu  un  rapport  de  M.  Anson ,  au  nom  du 
comité  des  finances.  Il  a  observé  qu'aujourd'hui 
mêmie  on  avoit  brûlé  publiqvenient  le  pi:emier 
xnillion  d'assignats  rentrés  dans  la  caisse  de  l'ex* 
iHraordinaire ,  pour  prix  des  ventes  de  biens  na-*. 
tionaux,  et  que  cette  opération  de  brûlement  se 
suivroit  exactement  toutes  les  semaines.  Ainsi  se 
vérifie  le  présage  que  le  comité  avoit  présenté  au 
xnois  d'avril;  ainsi  ce  numéraire  national,  qui  a 
sauvé  la  France,  en disparoissant peu-à-peu,  v«i 
relever  le  courage  des  créanciers  de  Félafe ,  et 
dissipera  enfin  les  terreurs  et  les  malveillances, 

.  <^  Au  1®^  du  mois  prochain,  ajoute  lerappor-t 
i#  teûr,  aucime  nation  de  l'Europe  ne  sera  plus 
»  au  courant  de  ses  paiemens  que  h  nation  fran?* 


.  •  ' 


H  çoise,  quoiqu^environnée  des  obstacles  iiisé- 
n  parables  d'une  grande  rérolution  >»•  Il  décrit 
ensuite  les  différens  paiemens  qui  seront  faits  à 
bureaux^  ouverts  au  mois  de  janvier  prochain  ; 
les  suspensions  honteuses  qui  n  auront^plus  de 
traces,  en  un  mot  tous  les  effets  h^ureujç  du 
papier'^monnoie  hypothéqué  sur  les  biens  ha- 
tionatix. 

Ce  rapport  doit  causer  une  vive  satisfaction 
aux  amis  du  nouvel  ordre ,  à  ceux  ppur  qui  Tidée 
d'une  banqueroute  nationale  étoit  un  vrai  tour- 
ment, à  ceux  enfin  qui  pensent,  avçc  raison ,  que 
le  rétablissement  des  finances  est  le  plus  sûr  ga- 
rant de  la  constitution.  La  conclusion  tendoit  à 
faire  brûler  publiquement  ce  qui  reste  de  superflu 
du  papier  destiné  à  la  première  émission  d'assi- 
gnats, montant  à  400  millions ,  ainsi  que  tous  les 
assignats  qui  se  sont  trouvés  défectiteux  ou  ma-< 
culés ,  par  des  erreurs  de  signataires ,  par  des  dé-* 
fauts  dans  la  gravure  ou  dans  l'impression.  Cette 
proposition  du  comité  des  finances  a  été  adoptée , 
et  il  a  été  ordonné  que  cinquante  feuilles  seu^. 
lement  de  ce  même  papier  seroient  reliées  et  dé- 
posées aux  archives  nationales ,  avec  les  matrices, 
poinçons,  et  autres  ustensiles  qui  y  ont  déjà  été 
portés. 

Il  a  été  décrété ,  sans  discussion  importante  « 
que  les  appels  des  jugemens  prévôtamc ,  dont 
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rexécution  avoit  été  suspendue  9  seront  portés^ 
de  droit  à  Fun  des  tribunaux  d'appels  du  district , 
au  choix  des  condamnés  à  peines  afflictives  ;  à 
regard  des  autres ,  ils  interjetteront  leurs  appels 
au  tribunal  de  district  qui  remplace  celui  par 
lequel  ils  auront  été  jugés. 

Le  même  décret  porte  q^e  les  accusés ,  qui 
ont  été  jugés  par  contumace ,  par  quelques  juges 
que  ce  soit ,  pourront  se  présenter  devant  le  tri- 
bunal de  district  qui  remplace  celui  oii  ils  ont 
été  jugés;  en  s  y  présentant,  les  jugémens  rendus 
contre  eux  seront  annullés  y  suivant  les  formes 
prescrites  par  J'ordonnance  de  1670.' 

La  suite  des  articles  sur  les  lois  générales  rela- 
tives au  dessèchement  des  marais ,  a  été  décrétée 
sur  le  rapport  de  M.  LamervîUe.  Quelqulmpor- 
tant  que  soit  ce  décret ,  nous  ne  le  consignons  pas 
ici ,  parce  qu'il  ne  contient  que  des  décisions 
réglementaires ,  qui  ne  tiennent  point  à  une  nou- 
velle organisation. 

La  séance  a  été  terminée  agréablement  par  la 
lecture  d'une  lettre  du  roi,  qui  annonce  enfin  la 
démission,  tant  désirée  par  le  public,  de  M. 
Guignard,  ministre  de  l'intârieur;  le  roi  ajoute 
quil  a  remis  le  porte-feuille ,  par  inutim  y  à  M. 
Montmorin.  A  cette  lettre  étoit  jointe  ime  noté 
de  décrets  sanctionnés  ou  acceptés.  On  a  ap« 
plaudi  singulièrement,  en  voyant  sur  cette  liste 
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celui  qui  déclare  déchus  de  leurs  emplois^,  peu* 
sions  et  traitemens ,  tous  François  fonctionnaires 
publics  qui  ne  seront  pas  dans  le  royaume  im 
mois  après  la  publication  de  ce  décret. 


Slanct  du  mardi  soir  24  décembre. 

Elle  a  été  consacrée  à  finir  le  travail  com^ 
mencé  dans  la  séance  du  soir  de  mardi'  dernier  ^ 
sur  la  liquidation  des  offices  ministériels.  Les 
trente-deux  articles  qui  composent  ce  décret , 
n^ont  donné  lieu  à  aucune  discus^on  qui  mérite 
notre  attention.  On  y  remarque  en  général  que 
la  nécessité  d'être  économe  n^a  point  altéré  cet 
esprit  de  justice  sur  lequel  dévoient  compter  l^s. 
officiers  supprimés.  Sous  Tancien  régime,  on  au- 
roit  remboursé  les  titulaires  sur  le  pied  de  leurs 
finances,  ou  du  moins  d'après  l'évaluation  f^te 
en  vertu  de  l'édit  de  177 1  ;  on  auroit  invoqué  le 
principe  rigoureux,  que  l'état  ne  doit  que  cequ^il 
a  reçu  :  les  mêmes  administrateurs ,  si  parcimo- 
nieux qt^and  il  s'agissoit'  d'opétations  qui  ne 
touchoient  que  la  partie  du  peuple  qu'ils  mé- 
prisoient ,  n'y  regardoient  pas  de  si  près ,  pour 
accorder  dés  millions  au  caprice  des  grands  dont 
ils  atténdoient  la  faveur. 

Quelle  différence  heureuse  n'éprouve-t-ori  pas 
aujourd'hui  ?  L'assemblée  nationale  a  regardé  ^ 
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.  avec  raison  ,  rancien  ordre  judiciaire  cotfitïKS 
tellement  gangrené ,  qir  elle  n'a  pas  jugé  à  pro 
pos  d'en  conserver  la  moindre  trace  :  mais  les 
coups  qu'elle  porte  à  une  organisation  vicieuse^ 
elle  ne  veut  pas  qu'ils  accablent  aucuçi  citoyen , 
qui  tous  lui  sont  également  chers  ;  et  s'il  en  est 
qui  sont  victimes  de  la  constitution ,  c'est  que  le 
corps  législatif  n'a  pu  trouver  un  seul  moyen 
de  les  sauver,  sans  manqueil'  d'opérer  le  bien. 

Cette  intention ,  digne  des  vrais  représentans 
du  peuple ,  se  fait  connoître  sur  -  tout  dans  le 
mode  adopté  pour  Ja  liquidation  des  offices  mi- 
nistériels. D'abord  l'évaluation  faite  en  vertu  de 
redit  de  177 1,  est  la  première  base  ;  la  somme 
indiquée  par  cette  évaluation  est  nécessairement 
remboursée.  Beaucoup  d'offices  ont  passé  dans 
plusieurs  mains  depuis  cette  évaluation ,  et  ont 
été  vendus  à  un  prix  bien  plus  considérable.  C'est 
au  secours  des  acquéreurs  que  vient  l'assemblée 
nationale  ;  elle  leur  accorde  une  indemnité  qui  est 
évaluée  sur  ime  mesure  qu'on  a  proportionnée 
aux  déboursés  de  tous  ceux  à  qui  elle  doit  servir. 
D  étoit  impossible  de  mieux  faire ,  pour  allier 
les  intérêts  du  trésor  public  avec  ceux  des  offi- 
ders  ministériels  supprimés.  La  lecture  du  décret , 
que  nous  ne  rapporterons  pas  ici ,  justifiera  nos 
réflexions ,  et  fera  chérir  de  plus  en  plus  les 
opérations  de  l'assemblée  nationale. 


COURIER^  ÈÈ^F^RQVENCE 

tnote  François,  p^JjLçç  4u ,AAéatr,e  I|:ai^ieftt.rae; 


^ 
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'ORGA^NISATION  dia: ttésoripublic  est^tlR  ol^ci 
si  important  9  et  dont  k^' principes  soitt  fci..peu  . 
approfondis  9  que  nous  croyons- readiC' un  •vrai 
servicis  :às  nos   lect^zrs  ,  en  consignant  dans' 
cet  ouvrage  un  écrit  qui  jette  la  lumière  sot 
cette  partie  essentielle  de  notre  admimstrationé 
i/i  Clavière,  qui  en  est  rauteur,  si  connu  p«c 
ses  connoi)s$ances  profondes  en  matière  de  finance  ' 
et  de  commerce,  peint  d\m  trait,  dans  son  ayant- 
propos,  comment  le  désordre  dans  les  financés 
amène  le  bouleversement  des  gouvernement. 

u  Aucun  pouvoir,  dtt-il,  auci^e  côiisdlution) 
)t  ne  résistent  au  désordre  des  finances.  £n  vaiit 
^  les  préjugés 9  les  armées >  les  moeurs^  les  habi«* 
f^  tudes  concourent -elles  depuis  des  siècles  enr 
»  favetir  d'un  gouvernement  quelconque^  toutes 
y>  ces  forces  s'anéantissent  devant  le  délabmsent 
»  des  finances  ;  tout  se  paye  ici  bas ,  le  bien  et 
»  le  mal;  et  lorsque,  à  force  de  gaspillage,  les 
»  sources  de  Targent  sont  enlevées  au  gouver- 
»nement,il  faut  bien  que  le  système  social  se 
»  décompose  9  qull  fasse  place  à  un  nouveau. 

t 


<l^it4ù\  .  llilU^ 


>>  Il  faut  donc,  si  Ton  veut  constituer  pour  Té* 
»  ternité  ,  opposât  iës:[^)us  fortes  barrières  à 
9^  l'introduction  dans  les  finances  ». 

Cest  dans  cetteintention  louable ,  que  M. 
'Clavière  vient  de  publier  des  réflexions  sut  Us 

4iéi(^ufMcJ^if^  On  1^  trouve 

des.ob5ep^tions;$ur  k^d^rnier  rapport  fait  à  Tas- 
semblée  JCiati^onalÇt^parT^Koraerer,  danslaiiieme 
ifiâfièi*;^€tt  oiivràèe*  précîéiax  «tltètfnîiîë  par 
une  lettre  à  M.  Baumetz  ^  sur  rorganisa^oh  du 
trésor  pubiic  :  Fauteur  y  discute  les  avantages  et; 
la!iféoesâtéiYl'Qiiécaisse'{raUîqite.*  '  .  ^ 

O^ièl  ipoa  soit  le  plaisir  qt«e  nour -anrons  de 
putoetuŒCâpnndpes  aussi  précieux  cpie  noti^ 
veaiiK  y  noBo^  ne  pouvons  pas.  donner  ici^n  <emieiT 
tm  ooiàâgSi  dé  près  de  cent  p^s;  nous^  nous 
bonieromiiàr  ien  extiaire  la  substance;  on  y  ad-* 
nûreia  sur-»tout  la  clarté  v  si  :difficile  dans  la  dis*^ 
cussioiL  drime  madète  aussi  abstraite. 


tt  K 


AiTJitKsnd- organiser  le  trésor  public  ^  il  est 
convctiiable  de  se*  faire  im%e  juste  idée  de  se^ 
fopetctiohsv  Cest  le  point  central  de  Fadmi^ 
xiiiStriatsiiii*  des  finances  ^  de  cette  adminis- 
laratioii  v^on^^'^^^Ç^blée  nationale  doit  aix^si 
déterttyner  les  règles  et  les  principatoc  mou-: 
vemcansi' 

'Le  ttésor  public  /est  le  dépôt  où  se  réunis- 
sent les  contributions  des  citoyens  ,  pour 
les  dîsttibtiër  d'une  matiière  conforme  à  leur 
destination.  Comment  doît-il  recevoir ,  payer, 
€t  pexidre  compte  ?  A  qui ,  et  quand  doit-n  !•- 


g  islatiiîn-xiteitduiîpMçarirô'd^  règle*/*''»  *  -* 
4fiye  J^»Qtitm  dés  'bdiiftf  fbiî^ieâ.^Qûi^'ei^ 
-mie  tML9tie)ld[çiel^rii£9Vttïnè  /W  du  ptcî^it 
^   0a8âpsrice^ttiS<tte#JâE^4g€fj»  i^eikùx  ne 

tij  tmidon<^  nîTttfisaofifiâeP;  iffàiis  u^'àVâfMcè 
«&ili9Mî9  de  >cM*iivMr$éèf^kéi  peut  ëtt^  leur 


!gt^iogBaiiî«3{  ?ij^^nyi3<|fe»rifègle6  ^ief';'de»  'â^nk 

cftEftionB  pèès  fn»àe«tt2sâ$''l|uô^léur  ël^^  teA 
tmljnot*^  tittt' ce  quB ^^M  ^Mdlie  les^èr^^ 
çesr JdKàéi|ett8esr)eé:  trokipiéii^ë'  >biit  de  ik  >dddb^ 
trfliuiâéi^  j  ^()iif  '  fibvi»  ;  «^ii^Vél  ^f^^  aiùt'  'àùBl^ 

iibeè.>^I«idldrfiart^  è^drepe  he'déiè  riéhiprëi 
#attr:àiKicehe^«Niiiéf«^/  ^i ï'^eiide^  ait 

.      Ta- 


besoiii:  a$ti}felI:(iei^.Kiap^îsi  £a>^éhéra£>»  I^ 

se  ressentent  pHif^  lim^-fntoins  ici  ée.ist  snain 
4u.4e!^pPtia$iie ,  qui  :]aeytray aille  qhépoair )ses 
iS^prices; -là)  de Fe^pi^it^de  ViBLnstoùmtiél,'<pfi 
nladnii^i^trf^'.cme  pour  elle  ;oe  qu'eUâ  ^reild 
d^^jft  penche  de  10143  ;JUUaurs:^!devoe£te  sixn- 
pUcit;ë^'Wa0»f^;quifi?mid  laconAaiiafii^ 
.  E%j'i;iuic^»^\l;iidp^iâtF9^ 
fi'ûffre  pre^qi^e  i wAn^.qm  nei  sirt 4^pO!«fi  >  «|i 

lieu  dei$er^ÎF'^^.1b'4l^ièfe9  ^Jx^déprédàttionSi^ 
s€a.'jf<^fÇiesj  n'^e^t-  rÔté  invent^e^ta^eitiibur 

if;[]^ts^d^teiMl's*^iifteJémbler^  id« 

l^.i}aQfiâjacepi^i^iii^v^i^)tUii  acifivcâidètv- 

jjtip^i^ilj^, .Bj^rg^rettdrftïrxi    ;  r,inei4'iibni    vh-^' 
;  1  JJi^.  dap;j.i>^  f«««e^ifiliiil^i^p(iléaq  jneqWà 

iiî^esSii^  j^gtjfiô^i  deittSeBfeeflèfcp»  en'^èrè 
Js^^cQptçit^wabfeôiVîe^.tîom  iaqdiw  prà^ 

/ogb^^ris»^po^r;^6»X8if&tWki^  ^llln^a!)Qqle 

Jie9ftVêriq'?f^.>^*^9É  Jep  pl^^  4ésanlrBt 

iJ4^r^es  ,quî  h;  wtip4*  oiiérafl&prttfitéîà  Jftpîtt- 
part  de  ceux  qui  en  vivoient  ,  q]9,hlàmS^(\kù 
*9itîl^i^Arideg^4«iarfQçqô-puà4i|}MJç^^  et  iqui 
^Rt  iigfin  dévoué fiwî)  trfatenittiStéîj^ièsftqi^ 
^^^I)axe^r3i  vanté  /^^iffijû  *  sem^loîtl  «Méster  juim 
prospérité  i^lâe^e;  perbwè  ,j!dkyid/fan''iaisdit 


^(   149  ) 

rfavoît  pour  Yéhîcule  <jue  l^màqucîancé  de 

•i'-avenir ,  etpour  base  f  que  des  moyens  hori- 

-teusement  rtragile^  et  {iréoaire$;      '  \  ^' 

Des  formes  aussi  coupables  ne  :sanroient 

-être  conservées  ;  plusieurs  soîit  détruites  y  il 

ne  reste  aux  autres ,-  poiir  se  défendre ,  que  des 

rj^rtM^extesuiii^qiiement  ^propres  à' ntettre  leiA: 

tice -dans  kin  plus  grand  jour  (i).' * 

•  lia  manièreia  plu,s  sûre  d'établir  une  bônnia 
adminilstration  des  finances  y  c'est  de  perdiis 
de  vue  celle  qùi'existç  ;  c'est  de  se  laisser  con- 
duire par'laviiatiired6s>  ckoses-;  et  par  les 
■principes  de  la  nouvelle  constitution.  Envain 
cômpteroit-on  sur  la  stabilité  des  nouvelles 
loix^  si  l?anr'njB.>TetrouvoitTpas ,  'dans  toutes 
les  parties  de  radinitiistration ,  lés  maximes  et 
lèsoa^ses  ponstitutîomielles.      '  '^'  '^         ^  ' 

rSous  Taiitorité  '  absolue  -d'un  -  seul  chef , 
Tordre  et  l'économie  dan&les  finances  dépen- 
-dentde- son  caractéàre ,  et  non^des^f ormes  ;  car 
ii  peut  tes  anéantir  ou  les;  suspendre  à  son 
^é.  Dans  un  goiivememient  libre  ^  la  fidé* 
Iké'  dépend  plus  encore  dès jforme^  adminis* 
,  tvàtives.  4pie.'dei là.  surveillanèe.  Elle  ne- peut 
presque  jaiaais  s'exercein  affiec  rigueur:*  fift 
voici  les  '  raisons; t;  :  :  !    ^ 


—        •        * "    -  -  '  ' I      -  «^V     r    •*  t    '  '      >  n- 1   >      «        ■  ■   ■  V  t  1. 

I  .  •  •  *■ 

I  (i)r  tcsietïts  qu*c>»  répand    c^'fdvéar  des  payeurs '& 

rentes ,  en  sont  la  preuve.  lis  jtiâôcfciMrdré^Dé^soigninisemtDt 
'  ai}aly|(é^:I.<^|ll}ieursi^e  rentes  p^Hi^^tstrQ  ,1'cic  iBQntir$aas 
dçure  (^t^A^k^^actminiscrattiKsj^  ma^  c^estv  $e  mocquer 
dpJ)on:«(5ijç  I^^Ve^dc  yanter  leur  ini$tiiution^  Elle  appar- 
tient à  ce  ^éiitâ^fi.<cà1 ,  qni  s*est  si  long-temps  appUq^ué  à 
îrtùltiplicrîcî'Ctttrayfei',  pour  rénàrcltÉ' moyens  dç'Vcn 


t 


rlîOn  ne  pi^iii:  ) apprécier  Inexactitude -tt-Zk 

Mdéàitè  de»  çontptaWçs: ,',<|^'.ett-îmDyett ^'«tji 

/travail  prodîcieuK  vf^  i^t^iKvmh  on  ne  peut 

rlie^s;^^  qi*^  de  imclUmiB^ts  -a^àariés  et  te«- 

^poQsables  à  IsuxAour^i  Mf  qui  suppose  ux(# 

j^titre  vérifijcat:i(m>  qui  ^  pour  mériter  ce  uoxa, 

^f^etteroit.  encore  oans  *  les  marnes  M«vmauj 

et  méneroie  à  rii^fixii.  Ain^  ^  ,1a.  siinreiih 

:  lancé  ne  peiut  être  exercée  que  par  des  mim* 

t^res  de  la. législature  ;  et  ne  pouvaxtiii  Wm* 

sujétir  à  aucune  responsabilité  ^^  oh  n'a  pour 

;garant  de  la  sévérité  de^-rleuar: surveillance^ 

rque  leur  zèle  patriotique  9  r  et  uile  labomshfé 

.tonte  génèrent.  .       i  ,i  '*<n<  '  » 

Lorsqu^'il ,  s'affit  d  une  irégénénîtion  ^riirtr 
.peut  attendfB  beaucoup  dè^'ies^dt  .qu^  i«b 
anime.  L'ardeur  au  travail'  (participe' «Sot Sr^ 
J-ai^ur  ^uenrière ^  elle  est  inspirée  et  solite- 
-nue  par  ik^pr^nbe  dé  l'enkiemi  V  le»  regarda 
des  spectateurs ,  et  Is  grand  intérêt  .de  m dcé** 
lemite  qu'on  se. propose  dôLiakerprévalpiîi 
JùiC>m:Te'le  parti  contraire.  Aus^i  nroitiOCif  le  2^€ 
^^Àttiédir  j  et.  l^actènfcéi  au.  itrav\aî^  L&  affoibltt  \ 
jdéei  q«ie  le$  .résistances  étÀnii)vaâncuesrvriea 
4ilimuliaœi  oonnneneent  à.>s!émoiBSàen«  ^^'.v^r 

S'il  en  est  ainsi ,  avant  mémeoipie^aiHiâœdv 
nhûse&jqu'on désire ,  soir  parFajfement  f^tahli, 
.sera-çi9  ylprsqi]^  lacofistitHtionççra  ^pin- 
à  ses  propres  forces?  -  .n^ir,  ci  ::.c  .*?* .  .. .; 
^^^^Ssn^  doute  qwe v^w^  par-l'éliter  de  lebrs 
>îi6hcîtoyens ,  et^H(^  soxxf^  delà 

Jtai  ion ,  ses  rèjireijfeiïtâns  setcjnt  jtïijifjl^tirs  sèh- 
fi^les  à  la'  glpîrç^i  fl>^  ^^^P^  ^^ait  rnoins  4e 
pruit  que  1  exercice  d'une  inspectiojgk.  £rér 


quënte  sut  l'adtnttuijtratiott  des/înances;  îi 
fettt  être  noft-séiilemeht  accoutumé  à  un  pa-^' 
triôlii^mé  ;  très^phîlpsopliîqué  >  îmaîs  encore 
tt^-kborieux ,  pour  lexercer  avec  une  rî- 
gtièur  qui  réponde  à  son  but  ;  et  ce?rtes ,  de 
teii  sùrveillans  sont  rares  ;  et  si  en  général  là 
pairésse  nous  invite  à  la  confiance  ,  nous  lui 
célbrts'  d'autant  plus  facilemetit  ,  que  le 
travail  est  sans  profit  et  sans  gloire. 

D'ailleurs ,  quel  honlme  honnête  et  sen^ 
sible  n'éprouve  pas  de  la  répugnance  pour 
tout^  lès  fonctions  dont  la  sétérrté  a  un 
airtré  homme  pour  objet  ?  Que  ceuy  qui  se 
sont  trouyés  dans  le  cas  de  les  eiércéi'  s^intet- 
rtfgèttt  eùi-mémés ,  et  qu'ils  ilôus  disent  si ,  à 
moins  que  le  comptable  ne  soit  déjà  violem- 
ment accusé  par  la  voix  publique ,  ou  que  son 
examinateur  n'ait  intérêt  à  le  trouver  en 
faute,  les  actes  de  la  surveillance  ne  se  ré- 
duisent pas  le  pius  souvent  à  de  vaines  for- 
malités. 

Or ,  il  faudtoit  détester  la  révolution ,  si 
elle  ne  tendbit  pas  à  inultiplier  les  hommes 
honnêtes  et  seiisîHes  ;  si  le  régime  de  la 
liberté  ne  concfîKôit'  pas,  la  passion  du  bien 
public  avec  cette  douce  sociabilité ,  qui ,  fai- 
sant désirer  de  trouver  par-tout  dés  homriies 
estimables^  affoiblit  nécessairement  toute 
inquisition  où  l'on  craint  d'avoir  à  se  dé- 
tromper. 

Oui,  les  gouvernemens  libres  ne  fournissent 
pas  mieux  que  tout  autre ,  des  vérificateurs 
propres  à  devetiir  une  caution  sûre  de  Tin- 
tégrité  etiie  l'exactitude  de  T  administration 


(15*.)) 

des  finances^  Ilfai^t  y  cherchier  cette  caution  ,*-, 
ailleurs  que  dans  une  surveîllanc^i^'qMi  xiO: 
peut  s'exercer  que  sur  des  résultats  préparée*  i 

Il  y  a  plus  ;,la  responsabilité  Sur  laquelle  ont 
«emble  fo|ider  de  si  bellçs  espérances ,  n©j 
présente  pas  non  plus ,  à  un  esprit  exact ,  d$s  ; 
auFetés  bien  satisfaisantes.    Je  ifiexpliqvk^y 

Lorsque  la  nation  a  dèmfindé  que  lea  fortÎPr 
tîonnaires.  publics .  fussent  responsables  ,  on: 
n'a  pas  pu  l'entendre  des  malversations  carac- 
térisées ;  elles  sont  dans  la  classe  des  forfal-^ 
tures  ;  et  lorsqu*on  pourvoit  à  la  distribution: 
d*ùne  justic.e  universelle,  impartiale  et  se-, 
vère, il  va  sans  dire  qu'a.ucunenialversatipi*. 
publique  ou  particulière  ne  doit  être  sous-i 
traite  à  ses  regards. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  autre  responsa- 
bilité, qui  n'a  pour  objet  aucun  de  ces  crimes. 
'  faciles  a  qualifier ,  et  qu'il  suffit  de  prouyier , 
pour  que  leur  auteur ,  quel  qu'il  soit  ,   ne. 
reste  pas  impuni  .  *  .  .  ? 

Soyons  de  bonne  foi.  Cette  indéfinissable 
responsabilité  y  dont  on  pourroit  prouver  la 
chimère  par  plusîevrs  exemples ,  et  dont  on 
ue  conçoit  l'exercice  que  dans  la  faculté  de 
faire  renvoyer  les  ministres  par  des  clameurs  ; 
cette  responsabilité ,  dis-je ,  doit  être  mise 
encore  au-dessous  de  la  superficielle  sur- 
veillance ,  exercée  par  des  paembres  de  la 
législature. 

Il  faut  donc  chercher  aux  contribuables 
de  meilleures  cautions  ,  non-seulement  de 
la  fidélité  de  l'administration  de  leurs  de- 
niers ,  mais  encore  de  cette  intelligence  que^ 

le 
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le  patriotisme  suçgère  ,  et  qui  tient  aussi  à 
iine  délicate  fidélité,  cherchant  sans  cesse 
dans  le^mouvenient  des  deniers  publics ,  tout 
ce  que  l'économie  politique  peut  en  .at- 
tendre. 

Et  pourquoi  ne  trouveroit-on  pas  une  ma-^ 
nière  d'organiser  le  trésor  publij:)  qui  rendit 
la  surveillance  de  la  législature  tout  à  la  fois 
efficace  et  facile ,  et  qui  dispensât  de  s'abuser 
pàrfinsignifiance  de  la  responsabilité  minis- 
térielle ?  Pourquoi  ne  remonter  oit-on  pas  aux 
principes  constitutionnels  pour  la  financé , 
comme  on  Ta  fait  pour  la  justice  distributive? 
Est-elle  moins  précieuse  aux  citoyens  que 
leurs  contributions  ?  Non,  sans  doute  ;  et  puis- 
que des  juges  amovibles  et  choisis  populai* 
rement  ,  sont  la  meilleure    caution  qu'on. 

{misse  avoir  de  la  justice  la  plus  éclairée  et 
a  plus  impartiale ,  pourquoi  les  principaux 
administrateurs  de  la  finance  ,  ceux  sur-toût 
qui  doivent  toujours  en  avoir  Tensemble  sous 
les  yeux  ,  ne  seroient-ils  pas  élus  par  les 
mêmes  procédés  que  les  juges  ? 

On  dira  peut-être  que  la  comparaison  n'est 
pas  juste;  que  la  proportion  entre  là  contri- 
bution et  les  besoins^  n'est  pas  la  même  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  ;  qu'ici  on  reçoit 
plus  qu'on  ne  dépense  ;  que  là  on  dépense 
plus  qu'onne  reçoit  ;  d'où  résulte ilanécesssité 
d'un  point  central  fixé  quelque  part,  où  l'on 
puisse  former  le  tableau  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  chaque  département ,  afin 
que  les  excédehs  soient  portés  où  se  trouvent 
les  déficits  ;  d'où^il  siiit  que  la  grande  admî- 

V  ■ 
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nîstration  des  financés  se  trouveroît  entre 
les  mains  d'administrateurs  ,  au  choix  des- 
quels tous  les  départemens  du  royaume  n  àu- 
roient  pas  pu  concourir. 

Il  y  a  deux  réponses  â  cette  objection.        • 

La  première,  que  les  administrateurs  du 

tureau  central  pourr oient  être  élus  par  le 

corps  législatif  lui-xnéme ,  'c'est-à-dire ,  par 

JLes  délégués  de  là  nation. 

La  seconde, ,  que  si  cette  forme  d'élection 
étoit  sujéte  à  quelque  inconvénient ,  elle 
peut  être  confiée  au  d^épartement  de  la  capi- 
tale, sans  nulle  atteinte  au  principe  constilur 
tiohnel;  car  les  qualités  que  doivent  avoir  les 
dépositaires  de  la  grande  administration  de« 
finances  ,  sont  aussi  importantes  pour  une 

{)artie  de  l'empire  que  pour  toutes  les  autres  : 
a  conformité  d'intérêt  est  par-tout  la  mémer, 
elle  est  telle  ,  que  le  département  de  Paris , 
par  ei^emple ,  peut  aussi  bien  ,  dans  l'élec- 
tion dont  il  s'agit,  représenter  tous  les  autres 
départemens ,  qu'un  petit  nombre  d'électeurs 
peuvent  représenter  leur  district ,  et  d'autàiiÉ 
mieux  que  les  principales  règles  de  l'admnis^ 
tration  des  finances  seront  dictées  par  la 
puissance  législative.  ; 

D'ailleurs ,  puisqu'il  faut  une  administra* 
tioii  centrale  doùiiciliée  quelque  part,  et 
qu'elle  exige  des  chefs  réunissant  des  qua- 
lités rares  ;  leur  choix  doit  être  l'effet  d'une 
opinion  locale  ,  çicquise  par  la  publicité  de 
leurs  mœurs  et  de  leurs  talens  ,  d'où  résulte 
iévideôiment  que  la  loi  doit  confier  ce  choix 
à  des  citoyens ,  hftbitant  la  ville  où  Fadmi- 
wistration  centrale  sera  placée. 


Enfin  f  Ç0  n'est  p^s  de  difficultés  faciles  ^ 
T^incre  ,  que  doivent  dépendre  4es  disposi- 
tions de  cette  importance.  Aii^si,  au  Ueu  de 
proposer ,  ponmie  M.  le  ^rnn ,  un  conseil  dp 
finance ,  ppuiposé  de  ministres  4j^  roi ,  qu-ç 
le  genre  de  leurs  études  ne  conduit  pas 
or^nairemept  à  la  ^ci^nce  que  les  'finance^ 
exigent  ;  je  pense  que  les  principes  constitu- 
tionnels obligent  à  en  confier  la  grande  ad- 
xninistpation  à  un  comité  de  trpis  admiiii^- 
tr^teurs  ainovibles ,  rééligibles  à  la  fin  de  leur 
terme ,  et  choisis  par  des  él,ecteurs  qui  n,e 
.puissept  ^yoir  d'autres  intérêts  q^e  c^luî 
des  coptribuaj^le^. 

C'est  à  ces  trois  administrateurs  que  doit 

.étr,e  confié  le  gpuvernemebt  de  tout  le  ^y^- 

,téme  d^e  Vadfninîstratipn  des  finpinçës,  JÇn^ 

.seuls  seront  véritablemenf  cotist j^Ufés  poyr 

donner  à  la  .confiancp  publique  Vw  .point 

d'appui  qui  ne  soit  pas  illusoire  j  jeûjç  S0u|s 

.dennprpnt,  par  là  naturp  de  lem'ç  dëyoîrs, 

du  çprps  à  la  responsabilité  ;  eux  senls  ^pay^^t 

pa^4  plfiire  en  m^me-temps  à  deuxnifitjcef^, 

sojLiyent  en  oppositipn»  ne  serohtipas,  jeJp 

yépete,  comme  les.  niipis.tres  nPnxni.^s  par  Ip 

roi,  et  reappjis^hles  pour  lui,  q]:)ligf5s..de  $^ 

maintenir  par  la. cçrrup^ipp.         •   .;  ; 

^ojis  le9  autres;  ^dinini^trateurft v^ordpij- 
ïiateurs ,  trésoriers  ,,  etc.  étant  jbùriîèjlemex^t 
comptabl,es  entre  t^s  jp^i^s  ge  ce  pô^ité , 
qu'on  peut  regarder;,  e^^  quelque  sprie, 
çoi^fnfè  une  commis^ipp  dès  contribuâmes, 

f)euvefit  è^Te  déférés  aji^pouvoir  e:s:éjcutif  dans 
es  cas  de  wéyanc^iQn  pu  de  néftligeiipe;  pt 
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nommés  par  le  roî ,  sans  que  leur  responsa- 
bilité en  devienne  chimérique;  pufequil  ne 
les  nommera  que  pour  être  subordonnés  à  la 
grande  administration  ;  laquelle  sera ,  par 
cela  même ,  leur  accusatrice  ,  non  sur  des 
soupçons  ou  des  mécontentemens  vagues , 
mais  sur  la  pleine  connoissance  de  leurs  dé- 
portemens. 

J'ai  dit  que4es  administrateurs,  compo- 
sant le  comité  dépositaire  de  la  grande  admi- 
nistration, dévoient  être  amovibles  et  rééli- 
fibles  sans  intervalé  ;  je  dois  ajouter  que  Tha- 
itude  donnant  un  grand  avantage  dans  Tad- 
minisration  des  finances,  et  ne  pou  vaut  s'ac- 
quérir (jiié  par  le  temps ,  les  administrateurs 
aoivent  étte  élus  pour  le  même  terme  »que 
ïés  juges  î  mais  sans  préjudice  du~pouv6îr  à^ 
la  législature  de  les  destituer  ,  dès  qu'elle  le 
•^geroit  'n<fdessaire  ,  puisque  ce  pouvoir  ré- 
'sUhe  dé  l'exercice  de  la  responsabilité*       ' 
;Dira-t-on  que  ce  comité  seroit  une  dëroga- 
"^lônVa^ii'cîrdit  attaché  à  la  royauté,  de  nom- 
ipelr  lés' 'mîtiist^^^     Mais  la  royauté  né-réu- 
toissarit'^ils  fous  lés  pouvoirs ,  il  devient  im- 
'portaut*  de  constituer  toutes!  les  parties  du 
'gouvernement ,  d'une  manière  conforme  à 
leur  but  ;  sans  cela ,  îes  incohérences ,  \à% 
cbritfadictlons'  e^.  les  chocs  agiteront  sans 
cef$se  Te  t:ôi*ps  politique*,  d  une  manière  dange- 
reuse t(our  tous  les  pouvoirs  sans  exception. 
La  ^dispensâtîofi  deîSi  iîiiatices  ne  peut  pas^, 
dans  lin  gouv'ernemtint  libr^,  appartenir  aii 


s 


che^f  permanent  du  pouvoir  exécutif.  La  pos- 
sibilité de  rabuà ,  etïa  teut 


tentation  d'abuser  se 
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touchent  de  trop  près^  et  la  responsabîlîté  mî- 
histérielle  est  trop  facile  à  éluder ,  pour  que 
le  roi  lui-même  ne  doive  pas  désirer,  pour 
l'intérêt  de  son  autorité ,  de  n'être ,  à  l'égard 
des  finances ,  que  le  surveillant  de  Tactivité 
des  administrateurs ,  et  le  protecteur  armé 
de  touje  la  puissance  nécessaire ,  pour  conte- 
nir chaque  préposé  dans  les  limites  de  la 
règle. 

Pour  cet  effet ,  le  roi  doit  être  représenté 
dans  le  comité ,  par  un  commissaire  à  son 
choix ,  lequel  assistera  aux  délibérations  du 
comité.  Là,  l'ensemble  de  Tadraînistration 
des  finances  étant  sous  les  yeux  du  com- 
missaire ,  ainsi  que  les  détails  ,  il  aura  toutes 
les  informations  propres  à  éclairer  la  vigi- 
lance royale  ,  provoquer  toutes  les  plaintes 
en  les  réquisitions  que  le  bien  public  exige  ^ 
et  ju^r  des  demandes  qui  lui  seront  adres- 
sées ,  lorsque  quelques  circonstances  requé- 
reront  l'exercice  de  la  force  publique. 

La  perception  et  l'emploi  des  deniers  étant 
réglés  par  ta  législature  ^  et  ne  restant  plus , 
après  les  décrets  ,  qu'aies  exécuter ,  ce  ne 
seroit  que  par  des  vues  inconstitutionnelles 
qu'on  vouaroit  placer  la  confiance  des  con- 
tribuables dans  une  administration  royaTfe. 

Distinguohs  les  deniers  du  fait  de  la  recette 
et  de  la  (dépense.  Il  est  de  principe ,  de  ne 
pas  confier  les  deniers  au  pouvoir  exécutif  ; 
et  ne  pouvant  les  séparer  de  leur  mouve- 
ment ,  il  s'ensuit  que  la  recette  et  la  dépense 
doivent  s'effectuer  par  des  dépositaires ,  cons- 
titués pour  représenter  à   tout  instant  la 
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volonté  fondamentale  et  çonstantîe  des  cpii!- 
tribuables  ,  de  ne  payer  que  pour  la  chp^f^ 
ordonnée  par  la  loi. 

Ces t  Tunique  moyen  d  empêcher  que ,  danf 
les  parties  du  gouvernement  qui  leur  sont 
conhées ,  les  i^inistres  du  roi  offensent  la 
liberté ,  »i  toutefois  la  législature  ne  leur  al- 
loue pas  de  trop  fortes  sommes  pour  leur^ 
dépenses^ 

Les  membres  de  ce  comité  seroieht  dis- 
pensés du  métier  de  couftisan  ,  du  besoÀ)? 
d'opposer  des  intrigues  à  d|gs  intriguqs^,  et 
de  perdre  leur  temps  à  toutes  ces  vaille? 
cérémonies  dont  on  remplit  le  loisir  des' 
cours ,  et  qi;ii  prolongent  T^iifance  jusqu'^ 
Tâge  le  plus  avancé.  Obligé  do  se  délasser 
d'un  travail  par  un  autre ,  ils  n'en  sieroient 
pas  f>lus  à  plaindre  aux  yeux  de  ceux  qui 
savent  de^juçi  se  compose  le  vrai  bonheur; 
et  la  chos€i  publique  regagneroit  bientôt  les 
marches  qu'elle  a  perdue,  sous  le  long  règnp 
4e  la  frivolité. 

Cette  administration  constitutionnelle  unp 
fois  décrétée ,  je  crois  que  le3  formes  adn^i- 
nist^-atives  doivent  être  projetées  et  préseijr 
tées  à  Tasseniblée  nationale,  p4r  le  comité 
même  dont  je  viens  dé  parler. 

Dans  une  administration  de  la  pliis  haute 
importance  >  c'est  aux  premiers  fonction- 
naires ,  dont  la  responsai^ilité  ne  peut  plu^ 
être  éludée  par  une  pogitior^  bizarre^  ^t 
auxquels  T^pii^ion  publique  q^i  les  place., 
J'assèmblée  nationale  qui  Jes.  juge,  Ip  rc^ 
4|ui  les  obseryjç ,  et  rejçejiiple  ^qu'ils  auiropt  Jt. 


(  lyp  ) 

,  (îënrier ,  rehdeiit  Ife  succès  nécessaire  ;  c*ést , 
dis-je ,  à  eux  à  proposer  tous  les  atrangêmens 

f)ropres  à  faciliter  leurs  travaux  et  ceux  de 
eurs  successeurs  ,  à  en  assurer  l'intégrité  , 
à  détruire  enfin  cette  opinion,  trop  long- 
temps méritée,  qui  place  le  mot  à^impot 
da^s  ce  funeste  dictionnaire ,  destiné  à  ré- 
teillér  toutes  les  images  de  ravilisfsement ,  de 
la  pauvreté  et  du  désespoir  poursuiyant  le$ 
uns  ,  pour  donnef  au^fc  autres  les  moyenS  de 
la  plus  insolente  et  de  la  plus  fastueuse  re* 
présentation. 

Et  qu'on  né  s'y  trompe  point.  Ce  n*est 
pas  à  des  temps  plus  tranquilles  qu'il  faut 
remettre  rétablissement  d'un  ordre  consti- 
tutionnel dans  le  maniement  des  finances. 
Il  ne  peut  être  vraiment  conforme  dux  in- 
tentions de^s  contribuables ,  qu'autant  qu'il 
&era  l'ouvrage  de  la  situation  actuelle  des 
esprits.  Tant  d'intérêts  obscurs  s'attachent 
.  aux  deniers  publics  ;  c'est  une  propriété  par- 
tout si  peu  re^^pectéë  ,  si  propre  à  tenter  tous 
tçux  qui  s'en  approchent  comme  employés , 
et  si  nécessaire  à  là  euerre  des  partis ,  que  \^ 
Véïo^rtne  n'est  plu«  possible  ^  dès  qu'une  fois 
la  constitution  a  pris  son  mouvement. 

Lés  Angloîs  nous  en  offrent  un  exemple. 
ï^ôTrcés ,  Il  y  a  ^lïelques  années ,  à  revoir 
l'administration  de  leurs  recettes  et  de  létes 
dépenses ,  pour  y  chercher  queilques  secours 
dans  le  retranchement  des  a  dus  ,  il  s'en  faut 
Irien  que  la  réforme  ait  été  portée. aussi  loin 
qu'elle  deVoit  Hêtre.  L'intérêt  du  régime 
corru^pteur  «.préyahi  ;4l  a  çau^ervé  une  par- 


\ 


\ 


C  i6o  ) 

tîe  4e  ses  moyens  ;  on  n'a  point  détruit  lé 
plus  grand  abus  des  deniers  piibliôs ,  celui 
d'attacher  à  leur  maniement  des  salaires, 
ïnéine  considérables,  sans  fonctions.  Et  pour- 
quoi cette  retenue,  dès  qu'il  leur  faut  sans 
cesse  inventer  de  nouvelles  taxes ,  si  ce  n'est 
parce  que  ces  places  oiseuses  sont  une  mon- 
noie  politique ,  dont  les  divers  partis  ont  be- 
soin pour  récompenser  leurs  amis? 

Il  est  évident  qxie  ces  places ,  où  I4  pa- 
resse est  mieux  salariée  que.  le  travail ,  doi- 
vent leur  existence  à  la  multiplication  des 
offices.  Il  faut  donc  qu'une  nation  libre  ne 
crée  des  fonctionnaires  que  dans  une  propor- 
tion sévère  avec  le  besoin  ,  et  après  avoir  étu- 
dié soigneusement ,  dans  un  plan  d'adminis- 
tration complet ,  la  nécessité  de  chaque 
place,  afin  d'en  retrancher  celles  qui  sont  sans 
utilité.  ..... 

Le  remède  à  une  administration  des  fi- 
nances aussi  peu  solide  et  aussi  propre  à 
les  ietter  de  nouveau  dans  larconfusion  ,  est 
évidemment  dans  un  comité  de  chefs  élus 
par  des  formes  populaires  >  et  rendus  par 
cela  même  ind^pendans  des  chocs  entre  les 
deux  pouvoirs  j  c'est  l'unique  moyen  de 
donner  à  cçtte  administration  la  stabilité 
qui  lui  est  aussi  nécessaire  que  l'est  aux 
citoyens  celle  de  là  constitution  judiciaire. 

Plus  on  y  réfléchira ,  et  plus  on  ^era  con- 
vaincu que  ce  comité  est  une  base  absolu- 
inent  indispensable  ;  et  que  ,  sans  elle  ,  les 
finances  de  l'empire  courçoient  le  risque  de 
p'avoir  rien  ^agné  à  la  révolutioi^  Or  ,  les 

fonctiong 
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fonctions  et  les  deroirs  de  ce  comité  j  étant 
de  la  plus  grande  importance  y  et  la. respon- 
sabilité de  tout  ce  qui  concerne  l'adminis-- 
tration  des  finances  devant  reposer  essen- 
tiellement sur  ses  membres ,  c'est  à  eux , 
je  le  répète ,/  à  combiner  le  meilleur  plan 
d'administration ,  à  le  former  d  après  le 
compte  qu'ils  auront  à  rendre ,  et  la  sollici- 
tude nationale  qui  leur  sera  spécialementt 
confiée  ;  autrement  l'assemblée  sera  con- 
duite ,  de  décrets  ^i  décrets ,  à  un  plan  in- 
cohérent,  obscur  ,  compliqué  ,  et  sur-tou^ 
sujet  à  ces  additions ,  que  tout  sage  législa- 
teur redoute ,  parce  qu'elles  sont  forcées  par 
des  décrets  antérieurs ,  dont  les  conséquences 
n'ont  pas  été  apperçues. 

Ce  comité ,  ayant  toujours  devant  les  yeux 
la  constitution ,  le  crédit  public,  l'économie  » 
l'intérêt  des  contribuables  ,  l'importance 
d'une  comptabilité  facile  ,  sûre  et  claire  , 
envisagera  toutes  les  régulations  sous  ces 
divers  rapports. 

Investis  de  la  grande  administration ,  et 
assurés  de  leiu*  place  ,  au  ûioins  pour  un 
certain  temps ,  ses  membres  verront  bientôt 
arriver  auprès  d'eux  ceux  des  fonctionnaires 
actuels  ,  capables  de  leur  donner  toutes  les 
lumières  que  fournit  l'expérience  des  détails. 

Ils  examineront  s'il  ne  suffit  pas  d'établir  y 
pour  la  facilité  des  travaux,  des  divisions 
telles  que  la  nature  des  objets  l'indique ,  et 
de  n'avoir  qu'une  caisse  unique ,  où  se  verse- 
ront toutes  les  recettes  ,  et  d  où  sortiront 
toutes  les  dépenses  •  à  l'exception  de  c^Ue# 

X 
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qui  5e  feront  dans  les  districts,  avec  les  de* 
niers  (Ju'on  y  percevra  ;  et  si  cette. caisse 
unique  n'a  pas  ,  entr'autres  avantages  (i), 
celui  de  faciliter  Tordre,  la  régularité  et  la 
diligence  dans  les   écritures. 

Convaincus  que  les  paiëmens  ex^ct^  et 
prohipts  sont ,  tout  à  la  fois ,  une  économie 
et  un  eixemple  utilement  lié  au  système'  de 
la  régénération;  ils  chercheront  les  moyens, 
d'assuîréf  à  jamais  cette  réforme  digne  ae  la 
loyauté  fraiiçoise  ;  et  si  cette  réforme  deman- 
doit ,  à  rékard  de  la  dette,  un  changement 
considérable  dans  les  titres  d'exîgibîUté ,  ils  se 
laiss^rol^rit  difficilement  détourner  de  cette 
cntrepînse  par  la  dépensé.  Celle  qui  revient 
chaque  année ,  peut  représenter  dans  la  partie 
^u  dn  ëconomiseroit ,  un  capital  condéra- 
ôutite  les  autres  bons  effets  qu!on  ap- 


SIC 


*  (i)  Voyez  la  lettre  a  M.  Baumcz,  jointe  à  ces  réflexions. 
je  n'y  traite  pas  de  rutîlité  de  cette  caisse,  rçlativcnieiit 
aux  comptes  généraux ,  d'où  résulte  1^  bifan  des  finances 
f  tibjyidaes:  Oh  seàt  <]uc  des  fistes  àt  recettes  et  de  mandats  ^ 
^tt'il  àoc  néeessairemçnç  dpnpçc  chaque  jour  au  pi;emiei; 
o$fîer. ;4è  cette  caisse,  et  du  cpmptç  en  débit  et  crédit  de 
chaquç  receveur  dç  district ,  il.  doit  résulter  nécessairement 
tine  notice  coûiplettc  de' tout  ce  qui  dmV  composer  ces 
coi|ppte$.j  qd'il  ne  peut  y  àvolt  autitne  omission  5  ^  <jac  si 
toilé -ce  q\3é'Ic  caissier  doit  raoportér  pour  la  vérification  do 
i;c'jqiiikîCohcernc^aétélibelilîaycîc  soin  et  airec  intelli^ 
g'W4i  |p5i  cojsnptes  g4n<;ç^\i|^  sp  fprfljeçont  chaque  jour  san» 
pc^ne i  ^\ llf^9^  ii*aura. bçesoin^d  aucun  travail  extraordiqairç 
pç^ur  Im' produire ,  dans  tous  les  cas  où  îîs  seront  requis. 
'  F.ii  iin  mot,  'le'  trésor  se  Àpf rdcWa  de  i'ptdre  observé  pat 
Icî*  liiiiisoW  de  commerce  poilr' leurs  afFaires  /  et  c'est  le 
fllkeiill^i:  de  (ôiis  les  œodèlesi    ;  ^  '     k     y  ^ 
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perçoit^  sans  pouvoir  les  évalaer..  Il  est  poS-^ 
cible ,  qu'avec  un  million  une  fois  pa.yé  ^  o» 
épargne  l'intérêt  de  dix  ou  douze  (  i  )* 

Le  comité  porterôit  une  grande  attention, 
au  besoin  ainterin^édi^ires  entre  l^s  pré*» 
posés  qui  vérifiépt  le^  demandes  qu'on  fait 


4  CJLCt;»  aveu  iciji*«;x  un  c^  tu  u;i^upAic  kjc;^  x^xjàiiiuno  ^ 

au  point  de  rendre  les  afr^^res  avpc  le  trésor  ^ 
si  ennuyeuses  et  sili^ebutântes  ^  .est  instructif; 
car  en  examinant  la  raison  de  chacune  de  cea 

II-  "         , i'  ' \  • 

.     •  '  i  j  i 

.  (i)Si,  au  lieu  de  tant  <{e  parchetnio^  qai  s*^garent  tt 
cavalncnc  d«s  formalités  saiis  fin  «  on  admeteoît  l'usage  des 
Angloi^ ,  d'inscrire  tous  les  créanciers  et  leurs  cr^apces  ^ur 
un  aooEle  livre ,  comme  un  négociant  inscrit  lès  siens,  cette 
opération  ne  seroit  pas  très-coûteuse.  Elle  donné  I^.  moyeil 
au  débiteur  de  préparer ,  d*uri  semestre  à  rautré,  les. quit- 
tances que  le  créancier  u*a  plus  qu*à  signer  dans  fe  livre  qui 
les  contient ,  et  qui  sauve  au  comptable  le  daiiger  de  les 
égarer.  ^     ;,  -V     t     • 

Le  viagérÎHe  se  préseritèroit  avec  le  certificat  de  vie  i 
timbré  par  un  vérincàteur  dé  certificats .,  au<^el  il  seroic 
présenté  avant  d'aller  recevoir  la  rente j  les  quittances  se« 
roient  préparées  par  l'administrât  ion  même ,  comme  si  la 
tête  étoic  vivante  î  et  dans  le  cas  d*extinction  .  la  quittançai 
Testerait  sans  signature  »  le  payeur  en  feroit  une  conforme 
à  la  portion  de  rente  qui  resteroit  exigible  9  et  reiiverroit  le 
paiement  à  uii  autre  jour.  Ces  arrangemens  deviènnetit  fà^ 
cïles ,  lofsqù'ôn  retid  au  ^rand  ncmbire  ^  la  justice  qu*il  n;ié« 
rite  ;  et  qu'on  renonce  aïonder  des  revenus  sur  l^cal^mnie^L 
leif  créanciers  n*y  perdent  rien  dû  côté  6t  la  sûreté  s  au  con« 
traire  ;.dat^ê  des  registres ,  avec  double  copie ,  si  Pon  veut ,' 
placeur  eti  d^fférens  neux  »  ils  peuvent  faire  dresser  un  certi- 
ncat  par  notaire  de  leur  créance^  telle  qu'elle  est  enregistrial 
Tout  céfa  vaut  mieux  que  les  minutes  des  notaires. 


places  y  cm  assure  ses  pas  vers  la  simplifi- 
l^ation;  . 

II  pésefoit  toutes  les  précautions  prises , 
quel  qu*en  isoit  Pobjet ,  soit  relativement  à 
l  intérieur  de  l'administration  ,  spit  relative- 
âient  à  l'extérieur.  En  se  faisant  une  juste 
idée  dès  dangers ,  on  trouYeroit ,  sans  doute , 
qu'un  grand  nombre  coûtent  plus  à  prévenir , 
que  ne  coùteroit  la  plus  grande  perte  qu'on 
«n  puisse  craindre. 

c  II  étudierait  la  matière 'Ses  cautionneméns 
qu'une  caisse  unique  reridroit  inutiles  (i). 

.  Cette  jnarche  est  la  plus  sure  ^  pour  par- 
venir àv  la  rédaction  au  meilleur  code  sur 

(l'y  Te'  ne  crois  pas  qu'elle  ait  été  encore  envisagée  sous 
tous  lés  ppints  de  vue.  Quand  on  peut  fournir  une  caution 
de  i,à'o(^;oôo  tjy.  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent,  est-ce  un 
garant  qn5h'  sera  laborieux  ,  si  l'on  en  est  propriétaire? 
Comment  on,  citoyen  aussi  riche,  se  faitril  trésorier,  si  ce 
à^esi  par'quélqué  spéculation  peii  analogue  \  ce  qiie  la  place 
exige?  Si  la«oinme  est  emprun,tée,  ce  n*est  pa$  une  véri- 
fable  iârétej  et  d'autant' moins,  que  ces  cautionnemcns 
Sont  fort  au-aessous  des  risques. 

Si  le  cautionnement  est  en  immeubles,  on  conçoit  diffici- 
lement qu*ùn  aussi  riche  propriétaire  de  fonds ,  ne'^oit  patf 
plus  utile  à  la  chose  publique ,  en  les  faisant  valoir  lui- 
même ,  qu*en  se  chargeant  d'une  trésorerie  avec  si  peu 
de  moti» ,  pour  rechercher  un  travail  pénible  et  assidu. 

Tous  CCS  càutionnemens  servent  à  éloigner,  ou  ne  placée 
que  parmi  les  subalternes,  les  honrines  vraiment  habiles,  in-i 
telligens  et  laborieux,  s*iU  ne  sont  pas  riches.  Comment 
\ârrive-t<-il  9  qu*on  embrasse  la  constitution  dès  honnêtes 
gens ,  et  qu'on  n'ose  pas  se  fier  à  des  hommes  assez  âgés 
pour  avoir  fait  leurs  preuves  dans  la  carrière  de  la. probité? 
£n  un  mot,  qu'est-ce  qu'une  caution  pour  un  mal-honnêtç 
homme  i  Un  honnête  hdmmc  en  a-t-il  besoin  î       ' 
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1  administration  des  finances  ;  d'un  code  con- 
forme à  l'esprit  de  la  constitution  ^  également 
utile  aux  administrateurs  et  aux  citoyens  ex- 
ternes; d'un  code  enfin ,  avec  lequel  ïes  chefs 
de  Fadiministration  puissent  être  facilement 
utiles  à  l'économie  politique,  tant  à  l'égard 
des  observations  sur  la  nature  des  revenus 
et  sur  leurs  effets  ,  qu'à  l'égard  de  la  comp-  , 
tabilité 

Je  vais  terminer  ces  -  réflexions  par  quel- 
ques observations  constitutionnelles  sur  la 
perception  des  deniers  publics ,  qui  me  sem- 
blent importantes. 

Jusques  à  ce  que  la  généralité  des  citoyens 
ait  compris  les  avantages  infinis  d'une  con- 
tribution unique  ;  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous 
éclairés  sur  les  rapports  qui ,  pour  lé  plus 
grand  avantage  de  tous  ,  déterminent  les 
vrais  contribuables  ;  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
cessent  de  voir  au  travers  d'un  intérêt  mal 
entendu ,  et  conviennent  de  la  meilleure  base , , 
pour  régler  la  contribution  ,  les  impôts  né-» 
cessairement  très-variés  ,  exigeront  ,  dans 
leur  perception ,  des  formes  très^diverses. 

C'est  en  perdant  de  vue  cette  vérité,  qu'a- 
près avoir  approuvé  un  certaiit  impôt ,  on, 
s'effarouche  du  genre  de-  perception  qu'il 
exige  ;  et  qu'au  lieu  de  s'en  prendre  à  sa  na- 
ture, on  s'irrite  contre  des  moyens  ^  qui  ne 
seront  jamais  perfectibles  au  gré  des  hommes 
qui  méditent  souvent  sur  la  liberté.  - 

La  première  nécessité ,  la  plus  importante 
de  toutes  ,  c'est  que  rimpôt  produise  la 
somme  pour  laquelle  il  est  entré  dans  le  cal-* 


cul^  d*après  l^uel  la  totalité  des  impdaitions 
a  été  résolue.  On  ne  peut  se  relâcher  sur  cette 
nécessité  ,  sans  que  le  désordre  s'introduise 
dans  la  matière  des  impositions ,  sans  créer 
des  déficits  à  remplacer  ;  et  si  Ton  a  eu  le 
r^re  bonheur  de  trouver  des  impôts  qui  ne 
se  contredisent  point ,  ou  ne  se  nuisent  pas 
entre  çux ,  cette  harmonie ,  si  utile  à  la  pros- 

Eérité  publique ,  se  trouve  entièrement  trou* 
lée.  "  . 

Les  impôts  doivent  être ,  relativement  à  la 
perception  -y  jpartagés  en  deux  classes.  La 
première  renferme, Timpôt.  territorial  et  l!im-f 
pôt  peir^onH^r  dân^  Ifiùtre^  soiit  compris 
tous  les  iropôts  sur  les  divers  genres  decoâ-* 
fiommatiaiLs^.aur  le  commerce ,  $ur  certaines 
tr^lnsufetiona^  çntre  le*  citoyens,  et  $ur. cer- 
tains actes  résultans  de  leurs  rapports  ;  acteai 
annuels  l'interventioni  de  Tàùtorité  publique 
peut  être  envisagée  comme  nécessaire; 

04  sent  ^  que  les  impôts  de  la  première 
dUsse  7  c!êst-'|âT(^re,  I  impôt  territorial  et 
Vi;nshpô.t: personnel.,  portant  sur  dea  choses^ 
éyideçites  )  locales ,  et  faciles. à  calculer  ^  ila 
sotit  nâfti^reHeBnent  partagés ,'  entre  tOHis  les 
^partemetis  de  Vampire ,  dans  und  nropor-r 
(îdn,  dprit  aucmn  d'ëumne  peu;t  se.  plaiisidre* 
Pès-k)ife  la  disteibnlioit  ^  ces  impôt» ,  en-» 
tr^  :leis  tefres/et  les.peraonnes.  imposables  , 
peut  se  ftiife  par  les  administrations  locales  ^ 
sans  nul  i:ncôttyénient;p^nr  le  trésor  de  la 
9^tion;  car  lédépattènient'ne  pouvant  se 
^ousttwe  k  la  portion fCrm  lui  es j:  invpo^ée  > 
it  sj&iaEsiiid^^^itef^aQiin»^  (rniisle  département» 
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^st  intéressé  k  une  sous^liyision  équitable  ^  et 
qaemdiiepeatéviterdepayersa  taxe, sans 
âever  contre  lui  tous  les  habitans  de  son 


canton. 

La  snccés  de  la  perception  ne  tient  qu^à 
deux  choses.  L'une  dépend  des  législateurs  : 
c'est  la  modération  de  l'impôt  /de  manière 
qu'il  se  concilie  Topinion  pubbque.  L'autre 
dépend  de  l'administration  locale  :  c'est 
r^pité  de  la  répartition ,  de  manièf e  qu# 
personne  ,  dans  le  département ,  ne  puisse 
craindre  pour  lui  l'injustice  qu'il  verroit 
faire  à  son  voisin.  Or ,  à  ce  deniier  égard , 
les  meilleures  et  les  plus  sages  précautions 
ont  été  prises ,  dès  que  les  administrateurs 
sont  composés  de  citoyens  élus  piur  les  repré- 
sentans  de  la  commune,  et  pour  un  temps 
déterminé. 

Il  suit ,  de  ces  observations ,  que  l'impôt 
territorial  et  l'impôt  personnel ,  ont  cet  avan- 
tage, que  ,  sans  nul  inconvénient,  leur  per- 
ception peut  et  doit  être  assujétie  aux  formes 
constitutionnelles  ;  à  ces  formes  garantes  de 
la  liberté ,  par  lesquelles  des  hommes  choisis 

f)ar  leurs  propres  concitoyens  ,  exercent 
^autorité.  Et  il  en  résulte  cette  autre  censé»- 
quence  heureuse ,  que  cette  partie  de  l'ad»- 
ministration  des  finances  s'exploite  aveo 
la  plus  grande  simplicité.  Les  représentans 
delà  nation  l'ont  senti.  Tout  ce  que  Fassem»- 
blée  a  réglé  jusqu'à  ce  jour ,  met ,  avec  jus- 
tice et. raison,  là  perception  des  impôts  ter- 
ritoriaux et  personnels ,  entre  les  mains  de* 
corps  administratif Sé 
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Maïs  il  ne  peut  pas  en  être  de  même  pour 
la  seconde  classe  des  impositions^,  les  raisons^ 
•n  sont  sensibles. 
,  Les  impôts  sur  les  consommations  ne  sont 
susceptibles  que  d'évaluations  incertaines  ; 
mille  circonstances  les  élèvent  ou  les  atté- 
nuent ;  ils  sont  ambulans  comme  les  objets 
sur  lesquels  ils  reposent  ;  ils  sont  nuls  dans 
de  certains  lieux,  très-productifs  dans  d'au.-, 
très  ,  et  ne  présentent  ainsi, aucun  côté  par 
lequel  on  puisse,  après  eh  avoir  préjuge  la 
quantité  ,  en,  faire  une  juste  répartition  entre 
tous  les  départemens  de  l'empire  ;  et  c'est  là 
peut-être  un  de$  plus  grands  défauts  de  ces 
sortes  dlmpôts. 

Leur  répartition  territoriale  étant  impos- 
sible ,  on  peut  encore  moins  les  assujétir  à 
cette  subdivision  personnelle  ,  qui  inspire 
à  chaque  citoyen  Tintér'ét  actif  et  vigilant 
qui  lui  fait  désirer  que  tous  soient  taxés  et 
.payent  leur  taxe. 

Au  contraire  ,  on  est  en  général  porté  .à 
applaudir  celui  qui  sait  jouir  delà  chose  im* 

Î>osée ,  ou  la  vendre  sans  payer  l'impôt.  Il 
àut  une  conscience  très-délicate ,  un  patrio- 
tisme très-épuré  ,  pour  être  ,  sur  ce  point  ^ 
sévère  à  soi-même  et  aux  autres }  et  ce  relâ- 
chement est  encore  augmenté  par  les  odieuses 
réminiscences  dont  l'ancien  régime  a  envi- 
;ronné  ces  perceptions.      \ 

Enfin  tel  est  Fétat  de  l'opinion  ^  à  l'égard 
de  ce  genre  d'imposition  :  tandis  que  les 
corps  administratifs  font  un  acte  agréable 
au  grand  nombre ,  ^ik  faisant  payer  exacte- 

jntnt 
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XAesLt  l'impôt  territorial  et  personnel  ;  ils  lui 
déplaisent  en  s'armant  ^e  sévérité  pour  le 
genre  d'impôt  auquel  chacun  se  flatte  d'é- 
chapper furtivement.  D'où  11  résulte  que  la 
bienveillance  publique ,  ce  sentiment  néces- 
saire aux  administrateurs  dans  la  constitu- 
tion actuelle ,  tourne  absolument  contre  la 
perception  des  impôts  de  la  seconde  classe. 

XI  y  a  plus  ;  l'inégalité  comparative  du  pro- 
duit de  ces  impôts  dans  chaque  département, 
^ant  nécessairement  très-grande ,  on  ne  peut 
se  dissimuler,  que  si  les  corps  administratifs 
ëtoient  chargés  de  leur  perception  ,  il  en 
résulteroit ,  daiis  le  département  où  le  pro- 
duit seroit  considérable,  des  demandes  con- 
tinuelles ,  pour  diminuer  les  impôts  de  la 
première  classe ,  quoique  les  causes  du  grand 
produit  de  ceux  de  la  seconde,  prouvassent 
évidemment  xme  très-grande  prospérité  dans 
le  département. 

On  ajouteroit ,  sans  doute ,  plusieurs  autres 
Irisons  à  ceUe$  que  je  viens  de  déduire  ; 
mais  j'en  ai  dit  assez  pour  montrer  que  Ton 
«xposeroit  la  chose  publique  à  des  désordres 
£acheux  ,  si  Ton  vouloit  suivre  rigoureuse- 
ment les  maximes  constitutionelles  dans  la;» 
perception  dès  impôts  de  la  seconde  classe. 
Ou  il  faut  repousser  ces  impôts,  et  l'on  ncj 
le  peut  pas  ericorOv,,  ou  il  faut  en  abandonner 
la  perception  à  dos  agens  .  honnêtes  sans 
doute  5  mais  qui ,  n'ayant  rien  à  attendre  des 
habitans  du  lieu  où  ils  fonctionnent ,  con- 
cénferent  tous  leurs  intérêts  dans  Texaatitudci' 
des-  perceptions  qui  leur  sont  confiées. 

Y 
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On  Tïe  d<>ît  pas  se  dissimuler  que  cettai 
distinction  T'  résultante  de  la  nature  de  l'im- 
pôt, ne  soit  alarmante  pour  la  liberté  indi- 
viduelle. Aussi  faut-il  ehercher  tout  ce  qui 
peut  contenir  dans  les  limites  rigoureuses 
ée'  la  loi  ,  les  pr<Jposés  À  la  perception  de 
ces  sortes  d'impôts;  et  à  cet  égard  ,  les  ci- 
toyens acquièrent  beaucoup  'par- la  nouvelle 
forme  judiciaije,  puisqu'elle  leur  offre  des 
juges  vraiment  nationaux  ,  devant  lesquels 
ils  pourront  poursuivre  toutes  les  réparations 
qui. leurs  seront  dues. 

.  Plus  on  réfléchira  ,  moins  Ton  sera  porté 
à  confier  la  perception  de  la  plupart  des 
impôts  de  la  seconde  classe  ,  à  des  officiers  j 
choisis  par  la  législature ,  par  le  pouvoir  exé- 
cutif ,  ou  par  les  administrations  de  dépar- 
tement y  ou  les  municipalités. 

'  Les  régies  intéressées  au  produit  de  la 
perception  ,  sont,  de  toutes  les  méthodes, 
celles  qui  se  plient  le  mieux  aux  ménagemens 
fjué  ces  impôts  exigent;  soit  afin  qu'on  ne 
les  élude  pas ,  soit  pour  éviter  les  chocs  ré- 
iwltans  die  cette  espèce  de  guerre  qu'ili 
établissent ,  entre  les  consommateurs  et  les 
régisseurs  de  la  perception. 

.  Ceux-ci  sont  dans  la  classe  des  entrepre- 
neurs. Il  ne  s'agit  pas  tant  de  les  choisir, 
que  de  traiter  avec  ceux  qui  offrent  la  meil- 
leure solution  de  toutes  les  parties  du  pro- 
blème ;  et  rien  de  politique  ne  pouvant  se 
mêler- dans  la  transaction,  elle  doit  être  en- 
tièrement confiée  au  coinité  chargé  de  Fad- 
çiinistratioA .  générale  des  finances  ,  sauf 


rapprobatîon  de  la  législature  : oâpprobatibn 
^ui  xne  doit  porter  que  sur  le  vHLode  auquel 
la  perception  deriinpôt  sera  assujétie ,  et  sur 
les  conditions  faites  avec  les  régisseurs  ;  tant 
celles  relatives  au  versement  du  produit ,  qu'à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  Tordre  public.  Ce$ 
-divers .  objets  étant  .réglés  aus^  bien  qu'il 
«st  possible  ,  pea  inipprte  quel«  que  soient 
tes  régisseurs;  c'est  au  comité  de  l'adminis- 
tration générale  À: ne  traiter  qu-avec  des  ci- 
toyens eu  état  dé  tenir  leurs  •  engag^mens  ; 
comme  c'est  à  ceux-ci  .à  répondre  de  leurs 
■agens  ,  dont  le  choix  doit  ^  par  conséquent , 
leur  appartenir^  comme  il  appartient  à  tout 
enti'èpreneur  de '."choisir  ses  main^-d'œuvre. 
C*est  la  part  que  veulent  prendre  à  ces  choix  j, 
les  personnes , dépositaires  de  qujelque  auto* 
ritéou  de  quelque  dignité,  qui,  détruisant  les 
responsabilités,  fait  manquer  les  régimes<^le8 
plus  sages  et  lés  mieux  concertés. 
•  Les'  régies  intéressées  ont  été  introduite* 
par  M.  Necker,  d'après  l'usage  des  commer- 
çans  qui,  pour  mieux  faire  prospérer  leurs 
affaires  ^'ajouteiiî  aux  gages  de  leurs  conimis, 
quelqiie  part  dans  1^3  lîénéficee. 
-  Ce&  régies  présentent  une  difficulté ,  que 
les  commerçans  n'éprouvent  pas*  Ils  sont 
eux  mêmes  à  la  tête  de  leurs  affaires;  tandis 
que  le  gouvernement  ets  obligé  de  se  co^  fier 
à  dés  régisseurs  qui  peuvent  le  tromper  sur 
les  produits. 

Les  surveillances  et  les  contrôles  dont 
il  Jejs.  environne ,  sont  des  moyens  insigni- 
iîàns  :  ils  n'aboutissent  .<qu^  multiplier  les 
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^dépenses.  La  meilleure  ôautîon  est  dans  lé 
;choix  des  régisseurs  ;  dans  la  connoissance 
éies  mesures  qu'ils  prennent  eux  -  mêmes  ^ 
pour  n'être  pas  trompés ,  et  dans  une  sévérité 
mexolrable  à  la  plus  légère  infidélité.  Il  est 
imp^>ss4bl^  qu^elles  restent  toutes  long-tempi 
cachées  ;'  et  ce  danger  suffit  seul ,  pour 
maintenir  la  fidélité  ,  lorsque  la  probité»  et 
-la  vertu  sant  des  moyens  assurés  d'obtenir 
4  utiles  témoignages  ae  l'estime  publique. 

Les  désordres  de  ranclen  régime  n'ont  pa» 
a»ieux  respecté,  les'régies  intéressées  ,  que 
tout  autre  établissement.  (>n  peut  s'éclairer 
par  les  divet^s  abus  qui  sj  soïit  introduits.Xes 
/rais  n'étant  pas  limités  par  un  abonnement^ 
pnt  été  exagérés  :  les  régies  sont  devetiaes  une 
spéculation  pour  donner  de  l'emploi  aux  pa^ 
rens  ,  ou  aux  créatures  j€t  se  dédommager 
ainsi  d'un  autre  abus  qu'on  leur  reproche  f 
celui,  de  conserver  lespoir  de  faire  cfiangear 
la  régie  en  ferme ,  et  de  favoriser  ce  change- 
ment ,  par  un  défatit  d  activité  et  de  fermeté 
dans  la  perception  des  droits: 
V    Or  5  si  Tafiermage  des  impôts  ,  si  les  Éer^ 
miers  des  revenus  publics  sont,  à  tous  égards^ 
incompatibles  avec  Tadministration  qui  con- 
vient à  un  peuple  libre;  §'il  ne  peut  en  ré-^ 
sultér  que  des  désordres  et  des  vexations 
:réciproques  ;    pourquoi  n'interdiroit-on  pas 
l'affermage  des  impôts  par  une  loi  constitu- 
tionnelle ?  Un  décret  de  proscription  contre 
ce  mauvais    régime  ,   méttroif  fin  à  toutes 
les  spéculations  tendantes  à  défâîvoriîser  les 
autres  genres  de  perception. 
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Obfecteroit-«Mft  que  le  profit  attnboié  aux 
r^^isseors ,  au-delà  de  leurs  frais  et  de  leurs 
honoraires  ,  croissant  arec  le  produit  d% 
fifiàpôt  y  assimile  les  régisseurs  aux  fermiers  ? 
Mais  Jes  fenniers  achetant  la  propriété  d% 
l'impôt ,  et  par  cela  même ,  le  droit  de  le 
percevoir  de  la  manière  qui  leur  est  la  plus 
avantageuse ,  le  gouvernement  ne  peut  régler 
la  perception  à  son  gré  ^  qu'à  £oroe  de  sacri- 
fices ;  tandis  qu'avec  des  régisseurs  >  auxquels 
il  ne  vend  rien ,  il  reste  madtre  de  la  percep-r 
tion  ;  et  le  bénéfice  accordé  à  ceux-ci ,  n'est 
plus  qu'un  motif  d'ajouter  aux  règles ,  ce 
que  souvent  elles  ne  donnent  pas ,  lesprit  de 
conduite  I  selQU  les  tenips  j  les  lieux  et  les 
choses. 

On  est  d'ailleurs  contraint ,  à  l'égard  des 
impôts  indirects  nouvellement  établis  ,  de 
choisir  pour  leur  perception,  ou  des  col- 
l^teurs  .élus  dans  l^s  départeniens ,  et  cette 
mé%\kodç  est  trop  foible ,  lorsqu'il  s'agit 
d  impots  faciles  à  él^de^;  ou  des  corps  d^ 
régie:  ;  Car  on  ne  peut  ni  abonner  ^  ni  affer- 
î^er  dçs  impôts  ,  sai^s  çonnoltjre  Içur  pror 
duit  ;  connoissance  qu'on  ne  peut  acqi^érir 
que  par  rexpérience. 

Enfin,  quand  on, réfléchit  aux  contradic- 
tions involontaires  daiis  le^uçlles  tombent 
les  plus  ardens  aii^isde  la  Uberté,  lorsqu'ils 
$!ocQupent  de  réconomie  poUtjque  ;  quand 
oja  voit  la  chaleur  et  l'assiurance  avec  laquelle 
o)5L\S)pu tient  ,'et'le  régi^ie  prohibitif,  et  le# 
içippt^  ,  prétendais  protecteurs  des  m^nuc 

£^çturii§ j  et  Je«  génçs  cpnimercial^s;  qu»n4 
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oh  observe  la'  sollicitude  avec  laquelle  on 
craint  de  voir  la  moindre  bagatelle  échapper 
à  l'impôt,  sans  s'embarrasser  des  injures  aux- 
quelles la  liberté  est  exposée ,  par  les  précau- 
tions que  tous  ces  faux  calculs  exigent;. in- 
jures qui  préparent  le  retour  à  la  servitude  ; 
quand  ennn  on  observe  la  facilité  avec  la- 
^  quelle  on  abandortne  la  morale  ,  seul  guide 
sur  en  politique;  il* est  évident  qu'on  n'est 

Eas  prêt ,  en  France  ,  à  toutes  les  réformes 
ées  au  système  de  la  liberté  ;  et  que  dès- 
lors  ils  faut  bien  pr<îndre  son  parti  ,  si  à  des 
choix  d'impôts ,  qu'elle  ne  conseillera  jamais , 
s'attachent  nécessairement ,  des  perceptions  * 
qui  s'écartent  plus  ou  moins  des  formes  cons- 
titutionnelles. ^ 

C'est  les  ramener  en  quelque  sorte  à  ces  for- 
mes ,  que  démettre  à  la  tête  des  finances  des 
administrateurs  amoVibles  ,  et  choisis  par  l'in- 
térêt des  contribuables  >  absolument  dégagé 
de  tout  autre.  On  est  alors  moralement  sûr , 
et  des  correctifs  et  d'une  marche  constante  * 
vers  les  changemens  propres  à  concilier  les  ' 
vrais  besoins  de  la  chose  publique  aved  là 
liberté;    '    ' —  '      ■  » 

Je  désire  que  les  réflexions  qu'on  vient  de 
lire,  contribuent  à  (létermirier  nos  législa- 
teurs k  donner  cette  base  à  l'administration 
des  finances ,  et  qu'ils  prennent  en  considé- 
ration^ toutes  les  raisons  qui  doivent  les  por- 
tfeï*  à' donner  >•  pour  première  occupation  ,  à  - 
ee  cbmité;/éelle  de  rédiger  le  plan  générai 
de  cette  àdministratiôiv,  dans  tout  ce  qui 
iknt  Sïa  recette  et  à  l'ertipjioi des  deniers^ 
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afin  que  la  rigueur  des  principes  ne  s'affoî- 
blîsse  pas ,  soit  par  de  trop  longs  délais  , 
«oit  par  des  régulations  qui  leur  soient  con- 
traires. C'est  la  conclusion  de  cet  écrit. 


N.  B.^  MM.  les  Abonnés  sont  prévenus  que  U 
mois  de  décembre  finira  au  prochain  Numéro  ,  et 
de  vouloir  bien  renouvetler  leur  aiotirurrunt  du  zo  au 
zS  y  pour  éviter  les  retards.  Ils  seroient  très  "bien 
servis  en  s* abonnant  pour  trois  ou  six  mois  ,•  ils  évi^ 
croient  y  par-lâ  y,les  interruptions  qui  ont  lieu  ^fausc  - 
du  renouvellement  à  temps. 
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Séances  du  zS  au  zS  déambrt  ly^à. 

X^*ASS EMBLÉE  natiooale .depuis  long^tempi 
est  sollicitée  par  le.  xsxsx  généial  de  çeiû  ^^ui 
ont  des  ipf^ilttoni  pui^^  dachever  ile^  tcwail 
important  de  la  d6nstîtiitî6n  yet  de  lasser  auie 
législatures  prochaineélcsiob)eupiirementrégle' 
mentaices  :  quelqu^ialéressans  qu*ils  soiéiit,  il 
n^ea  €lst  :  nucun  qui  -  ne  ;dàive'.  céder  .au-  J>espift 
urgent  de  terminer  les  fonctions  du  pottfotf 
constituant.  Les  raisons  en  sont  as^te'  sênttef 
par  ceux  qui  réfléchissent  sui  VétatactmLdeJa 
France  9  sur  les  divers  partis  cpii  diyiseitt  mat 
heureusement  l'assemblée  nationale  ,  et  '  sur  l^i 
nécessité  dé  soumettre  les  premiers  repcésentam 
4e  lanation  à  la  loi  co^astitutionnelle  e^ipdutalre^ 
qu'ils  ont:£dte  eux-mêmes,  de raa^oivibtlitéd^ 
leurs  -places.  //   >.        .  j^  ijr.\/ilr>e 

On  doit  rendre  justice  à  cette  assemblée  ^^M 
du  respect  dés  peuples  ;  ion;  esprit  génli^àll  est 
d  accélérer  le  t^me  de  «a  mission  :  c'est  jf^àli^ 
parvenir  pliis  facilement  qu'elles  créé  nnr  cSiùié 

central  ^  chargé  de  jimlprésenter  le  lâbJbaù^èSr 
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-  \  .' 

travail  sur  For^anisation  des  inuhicît>aHiés.  et  de$ 
cotps.  administratifs  :        - 

Sur  rorganisatton  du  jpouvoir  lé^U^f  ;  ce  qui 
comprendra  la  distinction  des  fonationsde  ce 
pouvoir.^'  et  de  CfUes  du  pouvpir  constâxiant  : 
Sur  l'organisation  du  pouvoir  exécutif. 
:  9^  Le  même  fcçmité  doit  s'occuper  ensuite  ; 
Pe  1  organisation  du  trésor  pid^c  ; .  -     . 
Des  principes  constitutionnels  de  comptabilité; 
.  D'une  loi  sur' la. régence; 

Et  des  bases  de  Jjéducation  nationale  ; 
::-igp.,I^e  cOmils^  ile  tnendicité  a  préparé  des 
rapj)9fts; .  .  :  ,  . 

;  Sur  les  bases  constitutionnelles  du  système 
général  d^s  secoue^  :   ,   ,  : 

Sur  les  secours  à  donner  à  la  classe  indigente  » 
danyitpptips  les  circonstances  de  la  vie  :    / 
►-Suj y^s  moyens  dé  lier  Tandenne; administra- 
>i<jn,  des/hôpitauxvçt.  de  h  mendicilé  à  la  nou- 
velle. .;::  ■ 

j  T  n^LopératioB  qui  doit  terminer  les  immor- 
{e}$itrây^itx  de  Tas^iemblée  nationale  ^est  la  rév^ 
jgô)i^pérAle  de  tous  si^s  dédrets,  et  ta  sépmtion 
dq%:lc>is  cdnstitutionneUés  dWec  cettea  eiiine 
lft>5e«fepas.  1  '■■' 

Le  confite  cêntraLindique  le  moment.de  cette 
importante  et  dernière:  opération  ^cfiinoùfe  T^o- 
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<(ue  à  laquelle  là  prochaîne  législatnre  doit  être 
convoquée.  |1  pense  qu'il  s'époulera  nécessaire'^ 
ment  assez  de  temps  ^  depuis  la  convocation  )us^' 
qu'à  louverture ,  pour  que  la  révision  des  décrets 
et  la  séparation  dgis  lois  constitutionnelles  puis-- 
sent  être  achevées  dans  l'intervalle. 

Nous  ne  ferons^  aujourd'hui  aucune  réflexion 
sur  ce  travail  du  comité  central  ;  nous  y  revien- 
drons lorsqu'à  sera  livré  à  la  discussion.  Passons 
au  rapport  très-intéressant,  fait  au  nom  des  co^ 
mités  dé  constitution  et  de  jurisprudence ,  pat 
M.  Duport ,  sur  l'établissement  des  jurés  en  ma-*' 
tière  criminelle. 

Les  principes  qui  ont  servi  de  bases  au  plan 
proposé ,  sont  d'abord  exposés  avec  beaucoup  de 
précision  et  dç  méthode.  On  y  remarque  une 
connoissance  {Mrofonde  du  cœur  de  l'Homme ,  et 
tin  sentiment  énergique  de  la  vraie  liberté. 
•   «  Dans  une  constitution  libre ,  y  est-il  dit  » 
»  les  bons  citoyens  sont  détournés  de  s'opposer' 
»»  aux  lois ,  par  la  justice  ;  les  méchans  doivent' 
-»  Yêtre  par  la  crainte. ...  '' 

»  Ce  n  est  pas  sur  l'homme  qui  la  subit  que 
n  la  peine  doit  être  considérée  ;  car  ce  n'est  pas 
jt  pour  lui  qu'elleest  spécialement  établie  :  son 
9f  objet  véritable  est  de  se  montrer  à  la  pensée 
»  de  Hionuiie  qui  est  prêtf  à  se  rendre  coupable... 
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.  c.  nCe  qiû  doit  occuper  lelégislâteur  ^  est  donp» 
a  mpins  la  pein^  en  elle-même ,  que  laçtioit 
JÉ  qu'elle  exerce  à  lavance  sur  Tindividu  ;  c'est. 
^  cette  action  qu'il  doit  chercfaer  à  fortifier  et 
>t;^à  rendre  5  aiitaut  qu  il  le  pt^furra^  efficace  efe 
yf  puissante  :  pr^  lemeiUeur  moy^  dy  parvenir^: 
n  est  de  k  rendre  Certaine  et,  inétitai)Ieb  Uhe 
H-vénté  que  1^  r^on  et  Téxpérience  con&me*^ 
>ft  c'est  que  la  sévérité  de  I9  peine  retient  moii^ 
H<  les  hommes  que  la  certitude  de  la  punition  h;: 
:  De-là.  le  reporteur  oondut  qnil  faut  qù'ôa* 
puisse  aisément,  s'assurer  des  coupables  :  s'il  fàl4 
loit  attendre  des  formalités  longues,  ils  échap^ 
^pçroient  tous,  et  la  certitude  de  Kmpunité  prèn- 
dfoit  la  placé  de  la  certitude  si  i^cessaire  de  ta[ 
punition*  i(  Il  faut  donc  5  apute-t41 ,  qu'un  indt«^ 
H  yidu  puisse  être  arrêté  avant  la  preuve  com-^' 
»»  plètte  ;  e'ést-^à*diré ,  lorsqu'il  n'existe  -  encore 
»*;  contre  lui  que  dé  simples ,  mais  fortes  psé- 
I*  soxnpûoiiJ  :  c'est  un  sacrifice  qu  il  doit  Êitrç  à 
H  1^  $oçié^j  puisque  ce  n'est  que  p?r-là  que  la 
>»  tranquillité,  la  sûreté  9  .la  liberté  de  tons  sdnê 
n  assurés;  et  iiwcun  retrbuve crvec usure , dans 
»  cette  )ouissai9(;e  complette  de  tous  ses  droàfs  y 
ff  le  sacdbSceiJ^er  et  |K>isifakr.Jd'jLmmom8nt  de 
>f  sa  libefté  tn:      :         .:  \ .  t.  '  ^^ 

.  Cette  msfi^gm  f^rddîb  être  que.  provisoire  > 


^ë  fié  peiit  être  consentie ,  qu'à  ConâiHon'quc 
.    le  citoyen  mis  en  prison  sera  jugé  dans  le  pli& 
bref  délai,  et  d'après  le  plus  haut  degré  possible 
de  prewvè.  Autant  on  s'est  empresjsé  â  s'assurer 
de  sa  personne,  autant  on  doit  mettre  de  pré*- 
•cautioa  pour  le  condanmer  :  saiii^  c^s  dëulE  cho- 
:ses,  ou  les  coupables  échappent^  €4i  les  kinocem 
^ont  pwiis«  Pour  que  la  nécessité  d'uiie  prompte 
jurestation  ne  sok  jam^s^  conf ^due  avec  celte 
d'un  jugement  9  sur  preuves  évidentes  e-t  sa^ 
délai,  il  faut  «en  con^r  T^xécutlo^Â  4^  institu- 
.lions  différentes:  Tune,  chargé^  4'?rrêter  ictpr6- 
venu  avant  la  preuve ,  représente  Tàctioti  de  k 
société  contre  les  individus  ;  laiitre,,  0ii  s'agit  et 
prononce  qu'après  la  preuv^;,;.  ren£e^m^  tous  lias 
droits  des  individus  contré  la  société  ;J'un  est  la 
police,  et  l'autre  h  justice  ;  c'est  la  division  g^ 
nérale  du  plan  dont  voici  l'esqiiisse  ;  . 

La' police,  exercée  par  les  juges  de  paix  o^ 
autres  officiers ,  a  pour  objet  de  recevoir  le;ç 
plaintes  ,  les  dénpnciattîons ,  dresser  Ips.prpcè^ 
verbaux,  arrêter  les  prévenus,  et  les  remettre 
'au  tribunal  de  district.  Là  finissent  ses  fonctions. 
Un  j^ufé  d'accusation  dans  chaque  district,  s'ai- 
semblant  promptemènt  pour  décider  M  le  pré- 
«vénil  doit- , -ou non ,  être  accusé;  dans  le  dernier 
cas,  l'accusé  estrethiseniibçrté;  dans  te  second, 
iil'eîfe  eiivoyé  au  tribunal  criminel. 
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.  IJn  seul  tribunal  criminel  par  département , 
composé  de  quatre  juges;  savoir,  du  président 
élu  par  tout  le  département ,  et  de  trois  autres 
juges  pris  dans  les  dij^tricts ,  et  de  service  tour- 
à-tour  auprès  du  tribunal 

Un  accusateur  public,  également  nommé  par 
.le  département ,  changé  de  poursuivre  ceux  que 
|e  )uré  d'accusation  a  remis  à  la  justice,  chargé 
.aussi  de  surveiller  les  juges  de  paix  et  autres 
officiers  de  police. 

-  Un  juré  de  jugement  s'assemblant  pour'  dé- 
cider si  Faccusé  est,  ou  non ,  convaincu  du  crime 
qu'on  lui  impute  ;  les  juges  appliquant  la  peine 
iur  la  déclaration  du  juré,  et  d'après  la  réquisr- 
ctîoo  du  commissaire  du  roi. 

Le  commissaire  du  roi ,  dont  la  fonction  est 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  ,%de  maintenir 
l'observation  des  formes,  ayant  Iç  droit,  ainsi 
que  l'accusé , /après  le  jugement  rendu,  et  pen- 
dant le  sursis  déterminé  par  la  loi ,  de  porter 
Fafïaire  au  tribunal  de  cassation. 

EniSri,  ce  tribunal  pouvant  casser  le  jugement 
pour  violation  de  formels  importantes  ,  ou  mau- 
vaise application  de  la  loi. 

M.  Duport  développe  ensuite  les  motifs  des 
différentes  parties,  de  6e  plan.. 

IXaboi:^- 
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D^abord,  à  Fégard  de  la  police  qui  doit  être 
journalière ,  il  croit  qu  elle  ne  peut  être  exercée 
immédiatement  sur  les  iodividus  par  un  corps  ^ 
qu'elle  est  mieux  entre  les  mains  d^un  seul  hom- 
me. En  effet,  elle  doit  agir  avec  célérité  :  or,  le^ 
mode  d^acrion  pour  un  corps  est  la  délibération 
toujours  lente.  Un  corps  sert  aisément  d  abri  aux 
passions  des  individus  qui  le  composent  ;  il  a-de 
plus  des  passions ,  des  intérêts  qui  lui  sont  pro- 
pres. Un  corps  n  est  jamais  lié  aux  moyens  de 
son  institution  aussi  étroitement  qu'un  individu. 
Enfin  5  la  responsabilité  collective  est  comme 
impossible  ;  tandis  qu'un  seul  homme  est  faci- 
lement corttenu ,  soit  par  l'action  des  lois ,  soit 
même  par  les  regards  du  public  y  et  Tinfluence 
de  l'opinion. 

Une  fois  prouvé  qu'un  seul  individu  doit  exer- 
cer la  police ,  le  rapporteur  ne  croit  pas  qu'il 
faille  créer  un  officier  de  police  dans  tous  les 
lieux  où  il  -y  a  une  municipalité  :  n'en  établir 
que  dans  les  jphefs  lieux  de  district ,  seroit  aussi 
trop  peu  ;  il  propose  que  le  juge  de  paix  ,  dont 
la  jiirisdiction  s'étend  sur  tout  un  canton ,  soit 
chargé  de  la  police.  Il  trouve  que  le  juge  de  paix 
institué  pour  maintenir  la  bonne  intelligence 
entre  tous  les  citoyens ,  ne  changera  pas  de  fonc- 
tions, si  on  le  charge  de  veiller  à  leur  sûreté  , 
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de  recevoir  leurs  plaintes  et  de  faire  arrêter  les^ 
aggresseurs. 

Le  décilet  rendu  sur  la  gendarmerie  nationale 
place  dans  chaque  district  un  ou  deux  officiers 
commandant,  pour  la  plus  grande  facilité  du 
service  ;  le  rapporteur  propose  de  confier  à  ces 
seuls  officiers ,  concurrement  avec  les  juges  de 
paix ,  les  fonctions  de  la  police.  Cette  idée  n'est 
appuyée  sur  aucun  motif  :  des  chefs  de  la  force 
•publique  qui  ne  doivent  avoir  aucune  volonté 
active  ,    ni   se   permettre   aucun   mouvement 
qui  ne  leur  ait  été  communiqué  pat  Tautorité 
civile  ;  comment ,  sans  blesser  les  principes , 
pourroient-ils  à  la  fois  ordonner  et  exécuter?  On 
ne  trouve  pas  mêmes  dans  ce  renversement  de 
Tordre  constitutionnel  sur  la  division  des  pou- 
voirs qu  il  ne  faut  pas  confondre ,  on  ne  trouve 
pas  même  la  foible  compensation  d'aider  les  juges 
de  paix  dans  les  lieux  où  ils  né  résident  pas  ; 
car,  s'il  n'y  a  qu'un  ou  deux  officiers  comman- 
dant pour  chaque  district,  ils  seront  fixés  néces- 
sairement dans  les  deux  villes  principales,  c'est- 
à-dire,  là  où  il  y  aura. certainement  un  juge  de 
'    paix.  A  quoi  donc  peut  servir  d'établir  une  con- 
currence inutile  et  qui  blesse  les  principes? 

Après  avoir  indiqué  les  instrumens  de  la  po- 
licé ,  le  rapporteur  décrit  en  quoi  consistent  leurs 
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fonctions.  Ils  se  transportent  par-tout  ôii  il  y  a 
du  trouble  9  dressent  des  procès -verbaux,  font 
saisir  les  coupables.  Ils  reçoivent  les  plaintes  des 
particidiers ,  leurs  dénonciations ,  et  font  arrêter 
les  prévenus,  si  les  circonstances  Fexigent.  A  cet 
effet,  ils  donnent  un  mandat  d^amener,  pour  faire 
comparoître  les  prévenus  par-devant  eux  :  après 
avoir  reçu  leurs  éclaircissemens ,  s'ils  les  trouvent 
insuffisans  pour  la  justifî^atipn ,  ils  donnent  le 
mandat  d'arrêt. 

Voilà  ce  qui  concerne  la  police:  là  se  termine 
les  fonctions  qui  ne  sont  jamais  que  provisoire^: 
là  commence  le  ministère  de  la  justice.  Le. rap- 
porteur y  distingue ,.  comme  dans  la  police  , 
d'abord  les  agens  qu'elle  employé,  en  second 
Ueu,  les  moyens  dont  elle  se  sert^  ou,  autrement 
dit,  la  méthode  d'instruction. 

Les  agens  de  la  justice  criminelle,  sont,  sui- 
vant ie  plan  des  comités,  un  juré  d'accusation > 
lin  juré  de  jugement,  et  un  tribunal,  pour  ap- 
pliquer h  loi  d'après  la  déclaration,  du  juré  de 
jugement. 

,  L'institution  du  juré  d'accusation  est  x^  véri-* 
tab|e  blenfeît ;  elle  est  digne  d'un  peuple  libre; 
-elle  donne  àjapourstdtefe  crimes  ^e  caractère 
respectable^  qui,  d'une  part,  fait  trembler  le^ 
inôchans^  en  ne  leur  laissant  jamais  l'espoir  d'ap- 
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paiser  la  vengeance  publique  avec  de  For;  et  Ae 
l'autre  5  rassure  les  citoyens  honnêtes  contre  les 
vexations  arbitraires  et  calomnieuses. 

Dans  la  poursuite  des  délits ,  deux  époques 
sont  très-distinctes  :  Tune  s'exerce  par  les  plain- 
tes, les  dénonciations  fet  l'arrestation -provisoire. 
Toutes  ces  procédures  viennent  aboutir  à  un 
premier  Juré,  qui  les  termine,  soit  en  renvoyant 
les  prévenus ,  soit  en  transformant  les  actes  qui 
ont  précédés,  en  une  seule  action  publique  et 
Sociale  ;^c'estrce  que  le  rapporteur  appelle  taccu- 
sàdon.  ^Quand  ce  premier  juré  décide  qu'il  n'y 
à  pas  lieu  à  àcc^iisation^  toute  l'aâaire  est  ter- 
minée, elle  n'a  plus  de  suite;  mais,  dans  le  cas 
'contraire,  le  prévenu,  qui  jusqu'alors  n'étoit 
poiTriulvï  que  par  la  poliire,  ou  inculpé  par  une 
plainte  ou  une  dénonciation ,  se  trouve  accusé 
par  I5es  concitoyens  au  nom  dé  la  société,,  et  la 
'potosiiîfe  en  va  ètre\c6rlfiée  à  un  of&cier  public: 
là  comrAeiice  la  Secëndtf  époque, 

t'à&tt^âtbur  public  ne  doit  pas  être  un  des 
fonctionnaire;?  qui  ont  agi  jusqu^à  ce  moment  ; 
c'est  lin  rfôùveau  personnage  qui  doit  appartenu: 
au  tribunal  devant  lécjuél  se  fera  l'instruction 
du  procès.  Ici  le  rapporteur  explique  pourquoi 
îaccusatiôh  publique  lie  doit  pas  étife  idônfiée  au 
coinmissairé  du  roi /malgré  l'exemple  de  l'An- 
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gleterre  dont  toutes  les  parHes  du  gouvernement 
ne  sont  pas  également  bonnes  à  imiter. 

«  En  Angleterre ,  dit-il,  le  roi  est,  à  lui  seul, 
»  le  pouvoir  exécutif;  et  à  cet  effet ,  il  nomme 
>>  tous  les  agens  d'exécution  ,  les  juges ,  les  ad«- 
>»  ministrateurs ,  les  officiers  du  fisc.  Il  y  a  peu 
»  de  temps  même  quç  les  juges  anglois  étoient 
>>  amo'sàbles  à  volonté ,  comme  les  autres  servi- 
>*  teiirs  de  la  couronne. 

>>  En  France,  le  roi  n*est  que  le  chef  suprême 
»  du  pouvoir  executif  ;  il  ne  nomme  pas  les 
»  agens  de  Texécution  pour  l'intérieur;  il  s'en 
>>  sert  seulement  ;  c'est  le  peuple  qui  les  lui  dé- 
»  signe,  qui  les  remet  dans  la  main  du  roi  pour 
^  être  employés  par  lui  :  ils  ne  reçoivent  de  lui  ' 
»  que  le  mouvement  et  non  l'existence  :  il  com- 
»  mande  à  tous  au  nom  de  la  loi ,  mais  il  n'en 
»  clioisit  aucun.  Seis  commissaires  sont  les  organes 
»  par  lesquels  il  voit ,  il  apprend  si  la  loi  esf 
»  par-tout  exéaitée  ;  mais  ils  né  sont  pas  des 
»  tooyens  directs  d'exécution.  Us  agissent  sur  les 
>^  corps  constitués  par  voie  de  réquisition ,  mais 
>»  janiaiS  sur  les  individus  indireetëmeiit.  Bieri  loin 
»  defà^  la  maxime  fondamendale  de  notre  gou- 
^^  versement;  c'est  que  la  forcé  executive  du 
»  nSènârqué  ne  puisse  jamais  atteindre  les  indi- 
»  dus  que  par  l'intermédiaire  nécessare  des  agens 
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^  élus  par  le  peuple  :  or,  ce  principe  serait  violé, 

.  »  si  les  commissaires  du  roi  pouvoient  accuser 

»  les  citoyens. -U^  peuvent  requérir  et  stimuler 

»,tous  ceux  qui  ont  le  droit  d agir,, mais  non 

»  pas  agir  eux-mêmes Us  n'ont  aucime  ac- 

».  tion  snr  les  faits  ;  mais  ,  lorsque  les  faits  sont 
i>  prouvés,  ils  s'en  emparent,  et  les  rallient  à 
>>  la  loi.  Leur  ministère  ne  commence  que  lors--. 
»  que  le  fait  est  constant.  Aussi.,  par  exemple^ 
**  lorsque  le  second  juré  a  déclaré  un  accusé  con- 
^  vaincu,  ce  sont  eux  qui  requiërrent  TapplÎT. 
yf  cation  de  la  peine  :  car  la  loi  ne  veut  pas  quq 
«►  Pierre  ou  Paul  soient  coupables  ^  elle  veut  seur. 
>»  lement  que  celui  qui  est  déclaré  coupable  spit 

>f  puni <, 

. .  »  S'il  ^n  étoit  autrement ,  le  commissaire  du. 
>f  roi  étant  accusateur,  et  conséquemment  par-, 
».  tie  ^  ne  poiurroit  plus  exercer  sur  le  jugement  jk 
>»  cette  surveillance  qui  lui  est  confiée  ».  i/ 

;  L'accusateur  public  doit  donc  être  nommé  par 
1^  peuple,  et  qiutre  que  le  commissaire  du  roi, 
§es  fonctions  consistent  à  poursuivie  Faccus^tioi^. 
qii'il  reçoit  des  mains  du  premier  Juré  ;  à  rasi^em-i 
hier  les  preuves  j  à  faire  venir  les  témoins  ,.à. 
(Jéfendre  contre  l'accusé,  l'intérjêt  de  la  SQciété,,. 
devant  1$  tritamal  auquel  le  soin  de  rechercjtier.. 
te  vérité  çst  jcor£.é,  ... 
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Dans  4e  plan  des  comités ,  il  ne  doit  y  avoir 
qn  un  tribunal  criminel  par  chaque  département, 
parce  que ,  disent-ils ,  pour  la  poursuite  des  cri- 
mes ,  il  faut  un  tribunal  d'un  ressort  étendu  y  un 
théâtre  assez  grand ,  assez  vaste  pour  qu^il  ait 
tout  son  jeu. 

Sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  comprendre 
ce  que  Veut  dire  le  rapporteur  :  flous  ^erpandons 
ce  qu'il  entend  par  ce  jeu  d'un  tfitunal  criminel,  ' 
pour  lequel  il  est  besoin  d'uh  ressdi*t  étendu. 
Quand  la  procédure  provisoire  est  confiée  à  des 
officiers  de  police  répandus  dans  tous  les  cap- 
tons ;  quand  l'accusation  est  déterminée  par  un 
premier  juré  ;  quand  elle  est  poursuivie  par  un 
officier  public  dont  le  ministère  est  forcé  et  di- 
rigé par  la  loi  ;  quand  un  second  juré  est  chargé 
de  prononcer  si  le  prévenu  est  coupable  ou 
non  ;  quand  les  fonctions  du  tribunal  se  bornent 
à  recevoir  les  dépositions ,  faire  les  confronta- 
tions, entendre  les  défenses  de  l'accusé;  quand 
le  second  juré  est  seul  chargé  de  prononcer  ; 
quand  enfin ,  après  la  décision  de  ce  juré  ^  le 
le  tribunal  n'est  plus  que  l'organe  passif  de  la 
loi,  pour  appliquer  la  peine  au  délit  ;  quel  be- 
soin d*un  tribunal  propre  à  produire  de  grands 
effets?  Il  noiis  semble  voir  tout  le  contraire,  et 
que  les  fonctions  du  tribunal ,  dans  la  nouvelle 
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institution  criminelle ,  sont  les  plus  simples  ,  les 
moins  exposées  à  prévarication ,  les  moins  re- 
doutables,  en  un  mot ,  celles  qui  ont  lé  moins 
besoin  de  combinaisons  extraordinaires.  Dès  que 
tout  se  passe  sous  lœil  du  public  9  il  y  a  sûreté 
pour  ou  contre  Taccusé  ;  c'est  tout  ce  qu'on  doit 
demander  dans  les  fonctions  du  tribunal  qui  ncst 
point  chargé  d^  jugement.  f?| 

L'instruction  ayant  été  publiquement  faite  danç 
le  tribun^ ,  sur  la  poursuite  de  l'accusateur  public, 
et  en  présence  de  tous  les  membres  du  second 
juré ,  ceux-ci  se  retirent  dans  leur  chambre  poiu: 
délibérer  et  faire  leur  déclaration  :  et  afin  qu'elle 
soit  tellement  simple  et  précise,  que  les  jurés 
'  soieht  dans  limpossibilé  de  donner  une  dé^rer- 
mination  qui  laisse  quelqu'incertitude ,  les  comî^ 
tés  proposent  d'établir  que  le  juré  de  jugement 
sera  teilu  de"  déclarer  séparément,  V.  si  le  fait 
^  existe  ;  2».  si  l'accusé  en  est  l'auteur. 

La  précieuse  formalité  du  juré  est  enipruntée 
des  Ânglois  i  il  faut  chez  eux  l'unanimité  des 
membres  du  juré  ,  pour  former  ce  qu'ils  appel- 
lent un  verdict;  tandis  qu'en  France ,  les.  arrêts 
de  mort  ont  toujours  été  rendus  à  la  pluralité 
des  voix.  M.  Duport  discute  ce  qu'il  convient 
de  régler  à  cet  égard.  Si  l'unahimité  est  néces- 
saire en  Angleterre  pour  condamner  y  ellç  lest 
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d^  même  pour  absôuike  ;  en  sc»rte  qae  les  jmés 
ne  peuveitt  jamaîs  se  séparer>isaaa  Vête'  ioùs^ 
réunis  à  un  seul  avis.  Cette  lunammité  ^  coinme 
on  sait,  ne  s'dbtîent  qa m  tenant  les  itàtésmi^: 
fennés-saas  boire  ni  manger,  sans  feu  ni  lomi^e^j 
jusqaa  ce  qu  ils  soient  d'accord.  «  Ainsi ',  ajoute 
>»  le  rappcMteur  ,  ou  bien  les  jurés  xronudeiinent. 
>f  entre  eux  que  le  plus  petit  nbnibre  cédera  au: 
>»  plus  gpnd»  et. alors  laccusé  est  jugé  à. la 
»  simple  majccité  ;  ou  bieo^  ce  qui  est  pire , 
n  k  m^QGSé.ipQut  ^rè  ofaKgée  ^e  !céder'à  la. 
H  volonté  de  celui  des  membres  qui  a  la  pluS) 

»  grao^e  force  d^^tc^^i^*  .   .   :  ^J 

Une  siinple  majorité  Aei.paroît.pourt^nt  pas 

suffisâdter  aïKK  comité^i.qupiqn'iU  trouVçftt  ridi-^ 
cale  la  nécessité  de  rûnammité  pour  condamiier 
ou  absoudre..  Os  proposent  dow  pou*,  moyens 
tenne,  \\  que  sur  douze  juirés ,  il  en  faille  dix 
pol^^>déclare^ ,  soit  que  le  f^it  iexiste ,  soit  qii^ 
Taccttsé  en  est  Fauteur  ;  V".  que  le  doute  de  tçqis 
jurés  «ur^^owè  j  soit  suffisant .  pour  empêcher 
toute  condamnation.  .   :^ 

Ce  quil  y  a  de  vicieux  dans  runaaiinitéjîen 
Angleterre ,  c  est  qu  elle-  est  nécessaire  pour  qiiiç 
les  jurés  puissent-  se  séparer ,  quelque  soit  leur 
décision,  $i  cette  unanimité  n'étoit  exigée  que 
ppiir  condamner,  et  qu'une  seule  yoix  ^scordàiite 
'"    '•  Bb'    ■  ' 
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sxi^t  poixt  faire  absoudre^  la  loi  n  aurait  rien  de 
tidiculeielle  seroir.daii:^  le  fivks  haut  degré  d'hii- 
mamté^  et  peat^ être :tk>naéioit- elle  uiie  trop 
gcnxde  cfaàncci  aux  coupables  pour  échapper.  La 
proposition  des  comités  est  donc  asse^  ré$on- 
nable;  d'après  les  vraisemblances'  ordinaires ,  il 
est  impossible-  qWuit  innocent  réuuissetçfltte  lui 
To^inion  de  dix  ^rél? ,:  quand  il  y  en<â^  doii^e  : 
par  xofzséquiînt  y  lorsque  raccusér  n'a  pu  jetter 
datrs:  ie  doute  que  deux,  de  >sas.  douae  ."jurés  ^  on 
peut  humamement  regardiez-  cbmme  dettain  qu'il 
estî  coiip^ble;    .  :.  :'>r    ...  /-.:        '•  i-a  .;,,. 

Ce  plan ,  dont  FensetoWe  méritô  la^  te«4ftnois- 
s^mé  de  lA^  nation ,  a-été  'entendu  ayec  le  plus 
vif 'iin*éi»êt  vlâjiscîfts^n^en  à  été  afôfiLïi?ttée. 

A  la  flft-de- la;  séance^  M  lé  président:  à  fait 
l@etîâ-$^  d^'âD^  note  dit  garde^du-sceaày  rektive 
àràcêë]^tktîon-ou  satt^tion  que  le  roi  a  données  à 
tôia  ksdéèréts  de  rksisèmblée  nâticmalë^îàssqtf'aii 
lï-dèeè  hiois  :  té  décr^tdu  fl7'rtotémbf  e^dettûer, 
Stirtoiéôrtstitfltiôri  civilé^du  clergé^  y  èstJixonçns. 

A  cette  note  étoit  jointe  une  kttbeirdutoi, 
qiti^ihfettfa  lul  tè¥niei<fftiit  incertitudes;  que  les 
tnàlveillditt  cherchent  à  faire  naître  et  à  exagérer. 
Elle  èsi  conçue  en  c^  t^trtiës  :  i  * .  . 

Je.  viens  jd*acccpter  le  décret  du  17  novembre  '  oernifS 
çn  déférant  au  ycch  âe  raWembféc  nationale;  je  suis  ^^^ 
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auc  db  m'expKqacr  sttr  les'modfs  qin  mîaracnt  détennt 
à  xcta[r4cr.  cette  acceptstion ,  et  s«r  ceux  qui  me  iétctaufienc 
à  la  doaDer  eo  c^  momcnc.  Je  vaille  faire  onvencaiCBr , 
francfacmeoc  >  comme  il  coovicQt  à  moa  caraacre  :  cegeate 
de  commanication  entre  rassemblée  aatioD;|le  et  moi.  doit 
resserrer  les  liens  de  cette  confiance  matncllc  ^  si  nécessaire 

an  bonhear  de  la  France.  ""  ' 

J'sû  fait  plusieurs  fei<  connokr«  à-  rassemblée  nationale 
la  disposition  inviolable  d^ppayer  ,  par  tons  les'  moyens 
qui  sont  en  moi ,  la  constitution'  que  *)  ai.  acccfptée'  et  jiité 
de  màmtenir.  Si  |'ai  tardé  à'  prononcer  f  exécntion  de  ce 
-décset  r  c'est  qu'il  étoitdans  mon  cctar  de  désirer  qne  les 
moyens  de  sévérités  pussent  être  prévenus  par  ceux  de  la 
doacem:  $  c*est  qu'en  donnant  aux  esprits  le  temps'  de  se 
calmor  j  j*ai  du  croii^  que  l'exécution  de  ce  décret  s'èffec- 
tueroit-avec  un  accord  ^ui  ne  seroit  pas  moins  agréable 
à  Lasscmbiée  nationale  qu'à  moi.  rèspérois  quexcs  moti& 
de  prudence  seroient  généraleiçent  sentis,  irais  puisqtfil 
s'est  élevé  sur  mes  intentions- -des  doutes  que  la  droiture 
.coaauc  de  mon  caractère  devroit  éloigner  «-^  ma  confiance 
-ea  l'assemblée  nationale  m'engage  à  accepter.  '  ' 
.  Je  le  répète  encore  :  il~n*e^t  pas  de  moyens  plus  sûrs, 
plus  propres  à  calmer  les  agrtationsf ,  à  Vaincre  'toutes  les 
réifistanoès  ',  que  la  réciptocité  de  cfe  sentiment  entre  ras- 
semblée nationale  et  moi  V  elle  est  nécessaire^  je  la  mérite^ 
j'y  compté. 


libre  ^ 


Séance  du  lundi  %y  décembre.      , 

Elle;  est  reiruLrquabfe  par  le  secmeot  qu'une^ 
fouie  de  ^députés  lecdésiastiques  se  sont  ^inpr^-- 
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ses  de  prêter  à  1^  trjbune,  efi  e:i(éaui0n  du  dé- 
éret  dont  racceptation  du  roi  a  été  annoncée 
.dans  la  séance  précédente.  Ils  avoient  à  leur  tête 
le  digne  ciiré  M;  Grégoire ,  qui  a  prononcé  le 
discours  suivant ,  dont  Timpression  a  été  votée 
au  milieu  des  applaudissemçns  le$  plus  réitérés, 

Disposé^  ainsi  qa'ud  grand  nombre  dçconfr^re^,  à  prêter 
le  serment  civique ,  permettes  <îvi*en  leur  nom  )e  développe 
quelques  idées  qui ,  peut-être»  ne  seront  pas  iuuhies  dans 
les  circonstances  actuelles.  Qn  ne  peut  se  dissimuler  que 
beaucoup  de  pasteurs  crès*^stiipables ,  et  dont  le  patrio- 
tisme n*ç$t  point  équivoque,  éprouvent  des  anxiétés  »  parce 
qu4ls, craignent  que  1^  constjitution  fr^^çoise  ne  soit  incom- 
patible avec  les  principes  du,  catholicisme.  Nous  sommes 
aussi  inviolablement  attachés, aux  loix  de  la  religion  qu'à 
celles  de  la  patrie.  Revécus  du  sacerdoce^  nous  continuerons 
de  rhonqrer  par  nos  mœurs.  Soumis  à  cette  religion  divine  , 
nous  ^n  serons  constamment  Jes  ii^issionnattes^  nous  ca 
.  carions ,  s*il  le  falloit  »  ies  martyrs.  Mais ,  après  leplus  mûr  » 
le  plus  sérieux  examen ,  nQUi  déclarons  ne  rien  appercevoir 
dan$  la  ponscitution  qui  puisse  blesser  tes  vérités  saintes  que 
lions  devons  çrçijre et  easeigncr* 

Çç  scroit  ipprier,  .plomnier  rassemblée  nationale ,  que 
de  lu^supposer  le  projet  4e  mettre  la  main  à  rencen:soir.  A 
la  face  de  la  France ,  de  l'univers,  elle  a  manifesté  soleil^ 
nellemeut  son  profond  respect  pour  la  religion  catholique  » 
apostolique  et  romaine.  Jamais,  elk  n'a  voulu  priver  les 
fidèles  d*aucun  moyen  de  sslut.  Jamais  elle  na  voulu  porter 
ia  molfidre  atteinte  au  dogme ,  à  la  hiérarchie ,  à  rautorité 
*f  irimelU  d«*  çhçf  de  Téglisci  Elle  tecamioît  que  ces  ôbjctsi 
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sont  hors  ic  son  domaine.  I>ans  la  nonyeUe  circonscription 
des  diocèses ,  elle  a  vonlu  seulement  déceiminer  des  formes 
politiques  pins  avantageoses  aux  fidèles  et  à  fétat.  Le  titre 
seul  de  constiuidon  civilt  du  clergé^  énoncé  suffisamment  Tia* 
tention  de  l'assemblée  nationale.  Nulle  considération  n« 
.peut  donc  suspendre  l'émission  de  notre  serment.  Nous  foi* 
mons  les  yceux  les  plus  ardens  pour  que^  dans  toute  Té* 
tendue  deTempirc,  nos  confrères»  calmant  leurs  inquié- 
tudes >  s*empressenc  dé  remplir  un  devoir  de  patriotisme 
si  propre  à  porter  la  paix  dans  tout  le  royaume ,  et  à  cî« 
menter  l'union  entre  les  pasteurs  et  les  ouailles. 

Uorateur  ensuite ,  et  chacun  de  ceux  qui  le 
suivoient  ;  a  prononcé  le'serment  dans  ces  termes  : 

«  Je  jure  de  veiller  avec  soin  aux  fidèles  dont  la  direction 

^  m'est  confiée.  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et 

.  >»  au  rci.  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  cons- 

i>  titution  françoise  ,  et  notamment  les  décrets  relatifs  à  la 

¥>  constitution  civile  du  clergé  >>. 

Un  des  articles  du  décret,  rendu  sur  Tafiaire 
de  Nancy^  ordonne  le  licenciement  des  régimens 
du  Roi  et  Mestre-de-camp  :.  il  en  résulte  que  le 
nombre  des  troupes  fixé  pour  l'armée  n*est  plus 
le  même ,  que  le  nombre  des  places  d'officiers  et 
sou&ofHciers  n'est  plus  dans  la  proportion  qui  a 
servi  de  base  aux  calculs ,  sur  lesquels  a  été  fait 
l'ordre  d'avancement  pour  tous  les  grades.  Ces 
considérations  ont  déterminé  le  comité  militaire  à 
propo^r,par  l'organe  de  M.  Alexandre  Beauhar* 


nais,  la  formation  de  deux.iiouveaiix  régimens.f 

Fun  d'infanterie  et  l'autre  de  cavalerie.  Tous  les 

officiers  çt  SQLis-officiers  réformés  par  la  non- 

y  elle  organisation  de  1  armée  ,  ainsi  que  ceux 

dès  deux  corps  licenciés ,  pourront  y  être  placés  ; 

et  ceux  des'  deux  régîmens  licenciés  qui  ne  sie 

'trouveront  pas  emproyés  dans  les   nouveaux 

'corps,  conserveront  leurs  droits  au  remplace- 

-ment,  et  seront  susceptibles  des  récompenses 

nûlitaires ,  suivant  les  règles  établies  par  les  dé- 

■  crQts^    . 

Dix-iîe^uf  articles  que  non$  reporterons  pas , 

,  ont  été  décrétés  sur  le  rapport  de  M.  Camus  ;  ils 

règlent  Fordre  de  la  délivrance  des  mandats  à 

Tadministration  de  la  caisse  de  Textraordinaire , 

et  Tordre  des  payement  qui. doivent  s'y  effectuer. 

Un  membre  du  comité  ^es  finances  a  fait  un 
rapport  sur  la  manière  de  lier  au  trésor  public 
les  caisses  des  receveurs  de  district  :  il  a  été  ter- 
miné par  un  projet  de  décret  dont  l'exécution 
provisoire  a  été  ordonnée.  L'assemblée  n'ayant 
encore  rien  statué  sur  l'organisation  du  trésor 
public  y  n'a  pu  rendre  qu'une  décision  provisoire* 
Elle  porte  que  le  directeur  général  du  trésor 
public  aura  un  bureau  de  correspondance,  di- 
visé, en  quatre  sections,  et  où  viendront  aboutir 
les  finances  des  quatre-vingt-trois  départemens. 
Les  receveurs  de  district  y  viendront  rendre  leurs 
comptes  ;  ce  ser£i  à  ce  bureau  que  se  délivreront 
les  rescriptions  sur  le  trésor  public. 

Nous  avons  loué  l'ensemble  du  plan  des  co- 
mités de  constitution  et  de  judicature ,  sur  la 
procédure  criminelle  ,  quoique  dans  plusieurs 
points  nou^  l'ayons  critiqué.  Nous  avons  remis 
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rexamen  des  détails  au  temps  où  rtoûs^tehdîonsr 
compte  de  la  discusisîon.  Elle  a  été  ouverte  pat 
H/L  Mougin,  qui,  considérant  le  pfôjet  jdè  décret 
dafts  son  entier,  le  trouve  plus  niii^ble  (Ju'utile. 
D  conclut  à  ce  qull  soit  rejette  ;  à  ce  que  les 
anciennes  loix  sur  la  procédure  crinîïiieÛe ,  mb- 
cufiées  par  les  changemens  déjà  décrétés  par  l'asr 
semblée  nationale,  soient  préférées  :  il  croit  qui! 
suffira,  pour  les  perfectionner,  dTétablir  Tusage 
des  jurés ,  tels  qù^fls  étoient  chez  les  Romains,  Les 
fiirés  n  étoient  pas  éliis  pour  chaque  crîrfiè  par- 
ticulier; toutes  lés  années  on  nom^oit  dix  â* 
..  ■       ...,._.        ., 

douze  citoyens  pôiir"  en.  remplir' lés  fohctîoris:* 
racciisé  pôiivôit  en. récuser  une  partielles  autres 
prohonçoierit  sur  le  fait  de  raccu^iion ,  et  en- 
suite' le  juge  apj]^liquôit  la  loi. 

L 
des' 

^ues  qui  en  déterminentyles^dïfféi-eiitiès  parties  ^ 
lâ  multiplicité  dès  àgens ,  sous  jprèt|xte.de  ne' 
pas  confier  trop'd^autc rite  aux  mêmes  individus. 
Sur  ces  deux  points ,  •  il  est  plusieurs  personnes 
qui  ne  sont  pas  d'accord  avec  1  opinanf ,  et  qui 
louent  précisénjçnr'ce'qH'il  Wèmr;  Mais  il  est 
pèu'4e  lecteurs  cpàné  soient  de\  sdWi  :iyiig  l,ôts- 
qâ'ilrepausse  bienrloiç  lattributio^Vs^OliUié^  9)il& 
oificïer&  dp,marédiah$séfi,,  concusremmêh^W^tft 
fesjnges-âe.paix-^poûi^  fjûre  arrjêtier  dôs/dtoyçnî 
dooîiciliéyi  .comm«  aiiS>i>  lôrsqihU  v;fiiit^<}ue  le^^ 
dépositions  des  témoin^, soient  >coi^igi3kéês\rpfU:» 
jécrit ,  quoique  faite  en  présence  des  jurés  ^  ,tt\ 
forsqttu  regarde  comme  plus  onéreux  qtifi.Buirt 
sjbte'Un:  ?çnl  tribunal ^^srimiriel  dqiis-cî^pqwejdg^ 
partement.  LesJiug^,de^<J^stri^  obliges. 
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pour  en  remplir  les  fonctions ,  de  se  déplace» 
alternativement  tous  les  trois',  mois  ;  on  fait  éga- 
lement'voyager  les  témoins,' ce  qui  cause  de  Ija 
dépense  et  de  Tembarras  parfaitement  inutiles/  .,* 

Impertubablement  attaché  aiix  grands  jpnncipes 
qui  consacrent  Ta  division  de  pouvoirs ,  M.  Ro 
berspierVe  a  fortement  attaqué  là  proposition^ 
d'associer  les  officiers  de  nîaréchaussée  aux  fonc- 
tions des  juges  de  paix;  d'ériger  des  militaires 
en  magistrats  de  police  ,  car  la  police  \  de  sû- 
reté peut  ^tre  définie  une  justice  pi'bvisoirè. 
>»  Ce  n  est ,  dit-il ,  que  sous  le  despotisme  qiie 
v^  des  fonctions  aussi  disparates ,  que  .des  poii^^ 
v^  voirs  aussi  incompatibles  peuvent  être  réunis  \^ 
v^  où  plutôt ,  cette  réunion  monstrueuse  seroif 
y>  elle-même  le  despotisme  le  plus  violent l.V*J 
>>  .Quand  Jfïs  citoyen^  Soumettent  leur  liberté  aux 
if  soupçons ,  à  la  volonté  d'un  homme ,  1^  moindre 
9f  condition, qu'ils  puissent  mettre  à  ce  sacrifice^ 
>>  c'es  sans  doute  qulls  choisiront  eux-mêmes^ 
H  cet  homme-là  :  or ,  les  officiers  de  la  mare- 
n  chaussée  ne  sont  point  élus  par  le  penple'  >>r  *; 

La  discussion  a  été  continuée. 

-  N.  B.  MM.  les  Abonnés  sont  prévenus  que.  U^ 
m^is  de  décembre  finit  au  présent  Numéro  ^  et  de 
vouloir  bien  tenouveller  leur  abonrurrunt  pour  éviter 
Us  retards^  Ils  Sèroient  trh^bien  servis  en  s^Jibmmantl 
pour  trois  ou  six  mois  ^  ils  éviteraient  y  poT'^lâ ,  les. 
interruptions  qui  ont  lieu ,  faute  du  renouveUtmemt  à> 
temps.   '  '  -  /:;-:..:  ...      ^  •  :'   .  •  •  -♦ 
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Siaaas  JuzS  décembre  fy^.^,i»  jatwkr  f\y$,U- 

Chaque  séance  est  çomhièncée  par  le  sennent 
de  quelques  députés  ecclésiastiques  qni .  étant 
absens  >  n^avoî^nt  pas  pi^  se  joindre  à  ceux  au 
nom  desquels  a  parlé  M.  Grégoire.  On  a  vu  san$ 
étonnement  NL  Tévêque  dTAutim  satisfaire  à  la 
foroialité  du  serment  »  comme  un  prélat  vrai- 
ment patriote  et  éclairé  ;  mais  on  a  remarqué 
avec  peine  qu'il  ^^t  jusqu'à  présent  le  seul  évêque 
député  qui  se  soit  soumis  au  décret  accepté  par 
le  roi.  On  a  applaudi  également  au  serment  de 
M.  Expilly,  nouvellement  ngmmé  évêque  du 
département  de  Finistère  y  de  dom  Gerle^  char- 
treux,  et  de  plusieurs  autres. ecclésiastiques.    . 

Ce  qui  mérite  le  plus .  d'attention  dans  ces^ 
séances  ^  sont  les  nombreux  articles  décrétés  suc 
les  premiers  actes  de  la  procédure  criminelle  j 
d'après  le  plan  que  les  comités  de  constitution  et 
de  judicature  ont  présenté  dans  leur  travail  sur 
les.  jurés.  Pour  ne  pas  morceler  une  matière  qui 
ne  peut  s'entendre  parfaitement  que  quandL  pp 
en  voit  l'ensemble,  nous  différerons  de  rapporter 

Ce 


le  décret  jiis»qu*â  ce  qu*îl  ait  été  achevé.  Néan- 
moins, nous  rendrons  compte  dçs  débris  qui  pnt 
eu  lieu  dans  chaque  séance.  Celle  du  mardi  »  28, 
a  d'abord  roulé  sur  le  plan  en  général ,  dont  dif- 
férens  membres  ont  attaqué  ce  qui  leur  parois- 
soit  le  ^lus  défectueux.  M.  Pragnon  ne  pouyôit 
pas  concevoir  que  des  juges,  à  qui  on  n*avoit  pas 
voulu  confier  le  jugemei^t  des  causes  au-dessus 
de  50  livres,  pussent  faire  arrêter  un  dtoyen 
sans  formalité  préalable ,  et  sur  la  simple,  décla- 
ration  d'un  dénonciateur.  Il  vouloit  qu'on  res- 
traignît  cette  faculté ,  au  cas  de  meuitie  »  et  â 
celui  de  flagrant  délit ,  fû  s'agit  simplement  de 
vol. 

L  opinant  s'est  aussi  fortement  opposé  à  ce 
qu  on  laissât  i  la  mémoire  des  jurés ,  le  soin  de 
se  rajppeller  des  dépositions ,  confrontations  et 
autres  actes  de  la  procédure.  Quand  on  n'écrit 
pas,  les  détails  échappent,  et  en  matière  de  délit, 
les  plus  petites  circonstances  sont  précieuses  ; 
ce  sont  les.détails  qui  perdent  les  faux  témoins  ^ 
ce  sont  les  détails  qui  sauvent  lés  innocens.  D'ail- 
leurs, comment  les  cohdamnés  pourroient-ils 
user  du  droit  de  la  révision ,  qiiel  moyen  leur 
resteroit-il  de  se  venger  de  la  calomnie  y  si  les 
dépositions  ne  sont  pas  écrites  ?  Pour  abréger 
la  longueur  des  écritures ,  M.  Ptugnon  propose 


d^employer  des  taèhigraphes  ;  il  assure  qu'en 
Ai^leterre,  les  greffiers  sont  obligés  de  savoic' 
la  tachigrapfûe. 

Une  des  causes  qui  rend  les  écritures  t>e^Ur' 
coup  trop  longues  ^  c  est .  la.  copie  qu'on  est 
obligé  d'en  faire  pour  envoyer  au  tribunal  d'âp« 
pel  :  pourquoi  n'y  pas  envoyer  les  minutes  elle»» 
Inones  ?  ce  seroit  abréger  l'opération  de  moitié. 
G>mbien  de  procédures  àuroîent  été  anniilléés^ 
à  les  juges  d'appel  avoieht  toujours  eu  sou$  les 
yeux  les  n^nutes  ûàti^s  en  première  instance  ^ 
soit  pu  Tignorance,  et  trop  so.uVent  par  la' par* 

tidité?  ■  •■  "  :■■■  -■  '  •■•  .•"•'  '"'[■' 

Peut* on  avmr  une  confiance  aveugle  dans 
lUie  copie,  <iui  peyt  être  d'autant  plus  infidelle« 
<]ue  les  scribes,  dont  elle  est  l'ouvrage  ^  sont 
plus  faciles '  à  corrompre  ?  Combien  de  fois» 
dans  des  affaires  fortement  défendues ,  les  cours 
n^ont-eHës  pas'cMrdonné  l'apport  dés  minutes,  et 
n'y  ont-èlles  pas  trouvé  Ws' traces  de  la  plus  cri- 
itunelle  prévarication  de  la  part  des  juges  de  pre« 
mière  instance }  "      . 

*    Un  aiiàre  adversaire  du  plan  du  comité  s'e^t 
^présenté  ;  M.  Rey  a  sur-tout  combattu  l'idée  de 
'  ne  pas  écrire  tes  dépositions ,  et  de  n'accorder  a 
la  défense  de  l'accusé  qu'unie  seule  séance  des 
jurés,  n  a  demandé  que,  bien  loin  de  rien  pré- 
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cipiter  dans  le  jugement ,  il  y  ^t  huit  \o\m  d^m^ 

•  •i.*  '      *  »• 

tervatue  entre  les  dépositions  et  le/recoll^ment 

•  •*  kj  ^-. 

des  témoins ,  %t  un  pareil  délai  enûf  ^  Jç  recolle-* 
mpnt  pt  la  prononciation  des  jurés,  \ 
^  La  discussion  alloit  encore  se  prolonger  sur 
le  pla]^  eh  général ,  lorsque  M.  Thoi^et  ^  pris  la 
parole  9  pour  indiq[uer  un  ordre  à  suiyrç  djms  la 
délibération.  Le  preiâier^ob)^  ^  suiirant  ^ ,'  dont 
on  deyoït.s.QCCuper,  étoit  de  savoir  si  la  poHc^ 
de  sûreté  seroit  séparée  de  la  ^îusdce  criminelle  ; 
et  dans  le  cas  dé  1  affirmative  «  tes  articles  pro- 
|ettes  sur  1  Qrgan^adon  de  cette  policé- (dévouent 
être  souims  a  la  disci/ssion ,  avant  quH  fut  îpiçs- 
tion  des  jurés  et  des  témoins. 

.Ççs^ôbsefvatiotns. très -T justes  ont  içamiené  la 
aisçussion  sur  le  $eul  point  de  la  poliçjp  :  ae  qui 
a  .donnié  occassipi^  4  M.  Diippft  de^  «^e  .que  la 
concurrence  entre .  plusieurs  ofnciçrs  publics  \ 
pour  excercer  la  police;^  étoit. nécessaire;  quç 
<à  elle  n  étoit  contée  xiu  à  un  seul  homsn.e  •  I^ 
négïifijetice  ou  la  mauvaise  volonté  ppurroiént 
caiïser  un  tort  irréparable;  quau  contraire^  sur 
le  jrefus  de  Tn^,  si. on  peut  s  adresser  ^  un  autre, -- 
lies  çij^oyens  sont  trioin^s  exposés  ^ux  yeifations , 


à  exciter  l'activité ,  fiàn$  laquelle  la  p<>lipe  ne 
peiit  pas  être  ïaitè  avec  succès. 
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Quelqu  importance  qu^on  mette  à  cette  cohr 
Adoration ,  elle  ne  prouve  pas  la  nécessité  de 
diosir  jies  officiers  de  la  gendarmerie  »  pour  Içf 
mettre  en  concurrisnoe  avec  les  jugçs  de  paix  : 
â  rassemblée  itrpuye  la  concurrence;  nécessaire^ 
elle^  peut  rétablir  entre  deux  officiers  civils ,  et 
oon  pas  attribuer  à  des  militaires  îles  fonctions 
incompatibles  aviçc  leur  service.  ^  et  avec  leur 

destination,  constitutionnelle. 
,  Cette  réponse ,  faitjB  p^  M.  Petion*  -est  fond^ 

co. raison  ;  il  pep&jç  qu'il  vaudroit  mieux  créer 
paf  chaque  can^A  m  second  commissaire  9  qup 
4'i{f>iniscer  ^^gendairmerie  dan^  l^oxierçice  de  la 
|K>tice.  DaiUeurs^  pourquoi  chçrpher  au  loin  àp 
/çp^çucrens,  les.jvgiç?  4^  pa\x  nontril*  'pas  des 
pru^liommes  l  |^'u^  d'eux  ne  peut-il  pas  être 
amP^sfi^rd^:jpp^^  ^Î.P^  ^^  vouloit  p^^ 
xhoisir  pumû  les  ,a32tçsseurs,âu[  juge  dç.î)ai:ç.,  ijp 
-p€iBt-on  pâs  confier,  la  concwrençfi  4^  la  po!iic(8 
.dje^Cifetéaii  proçjore^r-syndic.de  la  municipali^ 
id^  cheftlieu du  canton }  \  < 

. ,  Icijr  la  délibération  a  encox^e ^changé  d'objet: 
.91^t  de.s'oço^er  de  ceux'  qui  seront  chargés 
-  ^  :1a  police  de  -sûreté ,  M.  Fermont  voidpit  qu'on 
rdé^rminât  la  qature  de  leurs  fonçtipns,  et  qutôn 
ne  décidât.ppipt  quai  y  ;aura  tels  of^ciers  avant 
de-savc^irfe  qu'ils  auront  a  faiff?.,  Voilà  ce>qui 
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arrive  dati's  une  grande  assemblée ,  à  laquelle  on 
\  Vindiscrétîoh  de  livrer  en  lUie  fois  un  phn  ttojfi 
Vaste,  et  trop  chargé  de  détails.  Ne  dôit-on  pas^ 
'après  le  développement  du  projet ,  iamenèr  lés 
esprits  à  des  points  élémentaires?  Alors  chàéruii 
des  principes  fondamentaux  du  plan  isont  lesseuîs 
'Hbnt  on  s'occupe ,  et  les  articles  qui  en  sont  la 
conséquence  arrivent  ensuite  naturellement  ;  oA 
lés^coute  avec  tranquillité ,  on  en  comprend  fa- 
cilement lé  iens,  et  le  résultat  en  est  plus  Irëu- 
reux.  Au  contraire,  lôrsqu'après le  rapport ,  quel- 
que Satisfaisant  qu'il  soit,  oh  Kvre  à  la  discussion 
Itne  foiilé  d'artides  parmi  lesquels  îattentioH  se 
perd,  chaque  membre  veut  parler srir  cequi  ft 
fe'plus  frappé  ;  ce  li^ést  plus  qu'une  confiifiSh 
aidées,  iîonton  ne  sort  qtfapr&ljeaucoup^de 
•temps  perdu;  et  ^uand  làr  ilétlrë^attôn  pai^èrft 
^  prendre  une  ^  méthc^de  définStîvè  ,  les  ëispfîfe 
^scîiit téliefhent  faâgués,quHIs  finissent  par  adop- 
^éi^  en  masse  '  ce  qu'on  leur  proposé  ,  fktitè  lâb 
force  pour  recommencer  le  combat.  Voilà  ce  ^x 
•  iSt  arrivé  p^r  rapport  au  plan  des  deux  zotfx&k% 
^isiîr  les  jurés.  Quelque  digne  d*é!ogesc(i^-^sôit 
^feéplan,  on'ne  peut  disconvenir  que.  parmi'lès 
"Nombreux  articles  qull  contient,  il  n'y  en -ait 
•^usieiirs  qu'il  eut  été  à  propos  lie  réformer, 
-ttêmedcretrâttclier;  mais  il  felloit'reprettdre'ittt 
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des  débats  qui  commençoient  à  lasser.  Aussi  les 
discussions  y  dans  les .  séances  sùiviantes  »  sont- 
elles  peu  longues  et  peu  importantes;  les  ar- 
ticles y  sont  décrétés  presque  aussi-tôt  après  là 
lecture  qu'en  fait  le  rapporteur. 

.Quoi  qu'il  en  soit,  Tordre  indiqué  par  M.  Fer- 
mont  a  été  adopté  ;  on  a  commencé  à  délibérer 
sur  le.dtre  3,  concernant  les  fonctions  de  la  po- 
lice de  sûreté  ;  et  plusieurs  articles  ont  été  dé- 
crétés y  après  quelques  débats  sur  la  rédaction* 


Sianu  du  mardi  soir  z8  diambré. 

* 

Paumi  de  nombreuses  adresses ,  qui  ont  été 
lues  àTouyerture  de  cette  séance  ;  on  a  distingué 
d*abor4  celle  de  la  société  patriotique  de  Mânes, 
département  des  Basses-Âipes ,  et  àts  amis  de  la 
constitution  d^Aix  ;  ils  exposent  qu'ils  sont  ;sur 
le  point  de  voler  au  secours  de  leurs  '  frères 
d'Avignon  et  du  coifttat,  gémissant  sous  le  joug 
bitraire  de  l'assemblée,  soi-disant  représentative, 
séante  à  Carpentras.  lis  supplient  l'assemblée 
d'approuver  leurs  démarches  et  leiurs  intentions. 

On  doit  regarder  cqs  dispositions  des  Proven*» 
^ux  comme  le  présage  des  troubles  qui  ne  man- 
queront point  d'arriver  tôt  ou  tard ,  à  l'occasion 
de  la  division  qui  règne  entre  rassemblée  de 
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Ç^pentras  et  U  ville  d'Âvigqon.  Kôus  regrette* 
tons  toujours  ^ue  rassemblée  nationale  n^ait  pas 
9içcepté  la  réunion  d'Avignon  i  le  peuple  du 
comtat  Venaissin  n'auroit  pas  tar4é  à  splliciter  U 
mêmeavarii^e  ^  et  c'étôit  un  moyen  sûr  de  néus 
délivrer  d'un  des  foyers  les.  plus  dangereux  de 
rantfocxatie.  Au  reste ,  il  est  encorç  temps.,  et 
,y:rl^9«^lblal?lenBlent  que  les  premiers  troubles  qu)i 
naîtront  de  ce  côté,  détermineront  nos  législa- 
teurs  à  s^occuper  d'une  pétition  sur  laquelle  ils 
dut  seulement  dîSëré  à  prononcer. 

La  société  dèl»  amis  de  la  constifiitîbli,  séante 
à  Clermpnt-Kiçrrand  ,  avertit  aussi  rassemblée 
ip^ç  feis  çoritre-réyolutionnaires  sont  en  mouye- 
fUi^pt^aji^  l'Auvergne;  que  les  alarmes  des  bons 
çitpyçn^;  ne  0Ut  pas  vaines^  et  qu'il  faut  être 
sur  ses  gardjç^  %  ils  desireut  sûr-tout  la  prompte 
or^ùisation  de  ^  haute-cour  nationale ,  et  Aq^ 
m^entcioe  les  frontières  «le  soient  garnies  que 
de  tTQupesL  patriotes. 

yL  Qw^et  %  sculpteur  aggrégé  de  l'académie  ^ 
a  i^  h09uua^  à  l'assetnblée  de  la  statue  de 
J«.  }^  Rousseau  %  iL  la  finissoit ,  lorsque  le  décret 
'i;çïatif  9  ce  gram4  philosophe  >  a  été  rendu. 

On  s'est  eosiùte  occupé  dçs  ponts  et  chaus- 
sées. Les  apppintemens  des  inspecteurs  seront 
de  4000  livres  ;  ceux  des  ingénieurs  de  2.400  liv. 

\  '  Les 
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Les  ingénieurs  en  dief ,  les  inspecteurs  et  îngé* 
nieurs  seront  nommés  par  Tadministration  des 
ponts  et  chaussées  :  cependant  les  assemblées 
de  département  pourront  les .  déplacer ,  après 
avoir  instruit  1  administration  centrale  de  leurs 
motifs. 

n  paroit  que  les  troubles  arrivés  dans  la  ville 
de  Pamiers  avoient  eu  la  même  cause  que  ceux 
des  aMtres  parties  du  royaume ,  c'est-à*dire  des 
provocations  faites  au  peuple ,  à  dessein  de  le 
soulever.  Après  le  récit  des  faits  qui  prouvent 
cette  vérité,  le  comité  des  rapports  a  présenté 
un  projet  de  décret  qui  a  été  adopté.  L'assemblée 
nationale  y  improuve  lés  arrêtés  pris  par  le  dé- 
partement de  TArriège,  sans  avoir  consulté  1q 
directoire  du  district,  et  sur  la  sollicitation  du 
seul  maire  de  Pamiers  ,  qui  étoit  (Jésaprôuvé 
par  les  autres  ofEciers  municipaux  de  la  même 
ville.  Injonction  est  faite.au  directoire  du  dépar- 
tement de  se  conformer  dans  ^ts  arrêtés  aux 
formes  prescrites  par  la  constitution  :  le  maire 
de  Pamiers  est  suspendu.de  s^s  fonctions,  et  la 
connoissance  des  délits  dont  il  a  été  cause,  est 
attribuée  au  tribunal  du  district  de  Toulouse» 


Dit 
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Siamt  dm  mercredi  z^  dèûtmhru 

t/N  premier  décret,  rendu  isurravis  du  comité 
des  finances,  permet  la  réconstitution  des  rentes 
devenues  dettes  nationales ,  et  dues  ci  -  devant 
par  le  clergé  et  par  les  pays  d^état.  Un  second 
décret ,  présenté  par  le  comité  de  marine ,  sup- 
prime, à  compter  du  i«'  janvier  1791 ,  les  conseils 
de  marine,  les  places  de  directeurs  et  d'inten- 
isàXi%  des  bureaux  :  le  ministre  ^st  chargé  de  pré- 
i^epter  incessamment  un  plan  d'organisation  de 
ses  l?ureau?c  ^  dont  les  dépenses  seront  réglées 
chaque  année  par  la  législature. 

Grand  nombre  d'articles  sur  la  police  de  sûreté 
ont  été  décrétés  :  nous  donnerons  le  décret  dans 
^n  entier  9  quand  il  sera  complet 

/  "  - 

Séance  du  /eudi  jo.  décembre^ 

APR,is  qiielqués  objets,  de  pur  détail,  on  s'est 
occupé  de*  la  police  de  sûreté.  Beaucoup  d'ar- 
ticles ont  été  adoptés.  La  discussion  ne  s'est  ar- 
rêtée q^e  sur  la  question,  de  savoir  s'il  étoit  be- 
soin de  la  concurrence  de  plusieurs  individus 
dans  l'exercice  de  la  police,  et  si,  àcette  con- 
currence, en  la  supposant  nécessaire,  on  pou- 
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voit  admettre  &es  mifitahe^  Les  inêmés  idées  ^ 
dont  nous  avons  déjîià  rendu  compité^^ont  été  pré- 
sentées de  nouveau  :  nous  nous  dii^nserôns 
ifen  pai^er  ici  ;  il  suffira  de  dire  ^e  ta  cohcur- 
tencê  a  été  décrétée  ;  et  que  les  officiers  de  là 
gendarmerie  ont  été  Aargés  d^rnie  partie  de^ 
fonctions  de  la  police  de  siireté  ;  cependant  il 
a  été  fait  des  mocfi^cations  qu'on  verra  dans  lete 
articles  décrétés ,  ce  qui  néanmoins  ne  sauve  pas 
l'infraction  aux  principes  cônstîtnticAèl^,  qui  ne 
permettent  pas  la  confusion  de  Aevûc  pouvoirs 
airssi  opposés ,  dans  les  mains  des  mêm^  per- 
sonnes. 


.  Séance  du  jeudi  scir  jo  décembre. 

'Dextk  déptttairions  ont  été  admise^  ^  la  barre  ; 
l'une ,  des  dames  de  la  haHe ,  avoit  pour  objet  dfe 
-félitfter  4'assemblée  i  l'occasion  dû  nouvel  an  : 
tm  'ieiir  k  ^accordé  leis  îiohnenrs  de  la  séance. 
L'autre  députation^  dé  ia  ville  de  Saint -Pierre 
de  la  .Ma«:imqtee ,  a  -attribué  les  malheurs  qui 
désolent  oette  île ,  à  la  conduite  àt  M.  Damas , 
gouverneur  :  eïie  â  répété  tontes  les  fables,  tant 
rde  fois  débitées,  et  on  Ton  ne  voit  que  les  ift- 
veinons  d'un  espm  de  parti  bien  mal  entendu. 
L'intérêt  des  marchands,  des  planteurs  et  des 

Dca 
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mulâtres»  »esMl  pas  de  se  réunir ,  et  d'être  tous 
justes  les  ims  envers  les,  autres  ? 

Sur  le  rapport  de  M.  BouiHers ,  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  >  on  a  décrété 
dix -neuf  articles  pour  assnfer  aux  inventeurs 
ÀQS  nouvelles  découvertes  leur  propriété. 

La  loi  garantit  à  tout  inventeur  >  dans  tous  les 
genres  d'industrie,  la  pleine  et  entière  jouissance 
de  sa  découverte,  pendant  le  temps  de  cinq,  dix 
ou  quinze  ans,  suivant  la  nature  des  objets  :  le 
terme  de  quinze  ans  ne  pourra  jamais  être  excédé 
par  les  corps  administratifs ,  sans  un  décret  de  la 
législature. 

Celui  qui  le  premier  apportera  en  France  une 
découverte  étrangère ,  jouira  des  mêmes  avan- 
tages que"  l'inventeur;  et  celui  qui  publiera 5on 
invention,  sans  vouloir  s'en  retenir  la  jouissance 
exclusive,  aura  des  droits  aux  récompenses  pû- 
bliques.  A  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la 
jouissance  exclusive  de  l'inventeur,  la  décou- 
ve;:te  sera  rendue  publique.     ^ 

Enfin ,  les  privilèges  exclusifs  accordés  jusqu'à 
présent  pour  inventions  et  découvertes  ^  sont  con- 
firmés, pourvu  qu'ils  soient  revêtus  des  formes 
légales  connues  au  temps  de  leur  concession , 
c'est  -  à  -  dire  de  lettres^patentes  duement  enre- 
gistrées. 


/ 
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Séance  du  vtndrtdi  ^i .déccmhrt^ 

Parmi  quelques  décrets  de  détails,  on  doit 
remarquer  celui  qui  établît  des  tribunaux  de 

4 

commerce  dans  les  villes  où  il  y  avoit  des  sièges 
damirauté.  Les  villes  maritimes  en  avoient  fait 
la  demande ,  et  le  comité  de  constitution  Tavoit 
appuyée.  Il  pensoit  qiie  des  tribunaux  de  comr 
merce  seroient  un  grand  bienfait  pour  nos  ports  ; 
ils  seront  des  tribunaux  de  paix  :  les  contesta* 
tions  y  seront  décidées  prômptement ,  sans  frais,, 
et  le  plus  souvent  d'une  manière  conciliatoire , 
ce  qui  ^st  bien  différent  de  ce  qui  se  pratiquoit  \ 
dans  les  sièges  d'amirauté. 

Un  long  décret  sur  le  classement  des  gens  de 
mer  a  été  adopté  ,  sur  le  rapport  d  un  membre 
du  comité  de  la  marine.  Ce  classement  comprend 
tous  les  hommes  adonnés  à  la  profession  de  la 
navigation ,  non-seulement  sur  la  mer ,  mais  en- 
core sur  tous  les  fleuves,  canaux,  rivières,  laç$ 
et  étangs  du  royaume  :  ce  décret,  qui  tient  à  la 
constitution,  sera  doni^é  incessamment. 

f 

Séance  du  vendredi  soir  j/  décembre. 

Avant  de  passer  au  titre  4 ,  sur  les  ponts  et 
chaussées,  qui  faisoit  lobjet^e  cette  séance  ex* 


^ 
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traordînaire ,  on  a  cmKWidu  «me  adresse  du  dé- 
partement des  bouches  du  Rhône.  On  y  déclare 
positivement  qu'il  n'y  aura  point  de  paix  dans 
ce  département ,  tant  que  le  comtat  Venaissin 
sera  le  réceptacle  des  mécontens  :  la  crainte  est 
q!ie  le  réveil  du  patriotisme  opprimé  par  ras- 
semblée dite  représentative  ,  ne  soit  terrible. 
Cette  adresse  confirme  ce  que  nous  avons  dît 
sur  le  Thème  sujet,  en  rendant  compte  de  la 
séance  du  soir  de  mardi  dernier. 

'  D  y  aura  une  école  gratuite  et  unique,  des 
ponts,  et  chaussée  :  elle  sera  dirigée  par  xm  ingé- 
nieur en  cheFet  un  inspecteur  aux  appointemens 
de  4200  livres  :  elle  sera  composée  de  trois 
classes ,  dans  chacune  desquelles  seront  reçu^ 
vingt  élèves ,  ce  qui  fait  en  tout  soixante,  qui 
seront  choisis  dans  Tes  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens ,.  parmi  ceux  qui  auront  concourus  sur 
divers  objets  élémentaires. 

Chaque  élève  de  la  première  classe  recevra 
anniiellement  <oo  livres ,  ceux  de  la  seconde , 
chacun  4Ô0  Ihrres,  et  ceux  de  la  troisième  300 

ivres  ;  une  somme  de  FoOO  livres  sera  consacrée 
tous  les  ans  pont  la  dépensé  de  l'école  et  pour 
la  distribution  des  prix.      ' 
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variétés; 

I 

€6trPOys  D^ASSlàirAtS.^^  Pédlion  proposée  aux 
quaranU'^  hiuk  sections  de  P4ris^  par  M.  CtA^ 
VlkRE,  membre  du  corps  éUctoKol  de  ly^o. 

C'est  sans  dp^tei  à  M.  Claviere-  que  nous^ 
avons  Fobligaîion  des  as^tg^ats  ^  ce  sont  sqs  écrks- 
lumineux  qui  oat  déjxHié  les  systèmes  opposés  à, 
cette  ressource  saluitaire.  Les,  succès  qu'ils  ont 
çu ,  la  confiance  qu'ils  ont  acquise  9  prouveut 
combien  les  connoissances  profondes  de  cet  au-»' 
teur  éstitQable  le  met  au-dessus  de  tous.  ses> 
4mules.  Dans  le  pampMiet  que  nous,  annon^çoits., 
il  félicite  d'abord  les  patriotes  dbe  ce  que  le  trésor 
public  est  en  état  de  rembourser  en  écus  les 
intérêts  des  premie^ps^a^tgoata }  mais  il  démonte 
victçtieusement  qu'pn  s'est  ftrop^  pressé  de  dé- 
créter ce  remboursement^  Pari»  n  a;  pas  -sm  s'éle- 
yer  dans  son  $,e.iA  %  comme'  beaucoup^  d?autr99 
Villes  9.  des  établi^j^i^i^ns*  pour  échaxtger  tes  assi-^ 
gnats^  dé  20Q  ^,  coqtirQ  des  mandatsr  de)  6  et  àm 
3,  liyres.  Une  id^  heu^use  a  suppléé  le  déÊMHr 
de  cette  utile  iustit^ilâiosi  :  oa  a  &it  ciniiEukÂ 
qomme  monnoie^  effective  les  coupoias  séparé» 
des  as^iguats;,  ç^s  ;  coupons  d'intérêt  &  font.réit* 
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lement  les  fonctions  des  très-petits  assignats  ;  et 
ce  que  rassemblée  nationale  n'a  pas  osé  faire ,  le 
rétablissement  du  crédit  Ta  opéré  naturellement* 
C'est  à  la  circulation  des  coupons  que  l'on  doit' 
la  baisse  de  l'argent ,  qui  auroit  été  vraisembla- 
blement au  pair ,  si  l'ordonnateur  public  n'eût 
pas  séquestré  très-mal  adroitenjent  pour  3  mil- 
lions de  ces  coupons  dassignats.  M,  Clavière 
s'adresse  aux  quarante-huit  sections  de  Paris ,  il 
prouve  combien  est  vicieuse  cette  opération  dic- 
:  tée  par  une  fausse  crainte ,  et  les  invite  à  s'adres- 
îser  à  l'asertiblée  nationale  ;  elle  ne  balancera  pas 
à  adopter  le  moyen  proposé ,  pour  laisser  à  la 
capitale  une  ressource  qu'elle  s'est  créée  par  pure 
confiance ,  et  dont  la  privation  auroit  des  effets 
funestes.  Voici  comment,  après  quelques  obser* 
vations  préliminaires ,  l'auteur  s'explique  : 
ce  Je  vous  prie  d'observer, 
':>:>  1^.  Que  vous  ayez  senti  avec  tout  le 
royaume,  le  besoin  de  petits  assignats ,  maïs 
que  votre  immense  population  a  fait  craindre 
de  tenter  des  àrrengemcns  semblables  à  ceux 
qu'ont  pris  dans  d'autres  villes  de  l'empire,, 
pour  créer  de  petits  assignats  à  l'usage  de^ 
localités  ;  et  que  vous  avez  généralement  vu 
avec  regret ,  que  l'assemblés  nationale  n'ait 
pa3  fait  descendre  les  divisions  des  assignats 

'  dernièrement 
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demièremerit  créés ,  à  de  plus  petites  sommes 
cpie  5o  livres. 

»  2^.  .Qu*il  n'est  pas  tems  de  se  relâcher  sut 
les  moyens  propres  à  faire  baisser  le  prix 
des  espèces  contrç  assignats.  Ce  pris;  n'est 
fondé  en  raison ,  qu'autant  que  lés  assignats 
ne  peuvent  pas  convenir  à  tous  les  marchés; 
car  personne  aujourd'hui  ne  contestera  qu'ua 
assignat  ne  soit  aussi  bon  en  lui-même ,  que 
la  sommç  pouV  laquelle  il  a  été  créé, 

J3  3  .  Que  les  assignats ,  même  ceux  de  5o  li- 
vres >  ne  remplaçant  point  dans  tous  les  ca^ 
(laux  de  la  circulation  les  coupons  de  i5  liv. , 
de  4  liv.  10  soU  et  de  3  liv.  ,  il  ne  seroit 
point  étonnant  que  la  retraite  de  ces  cou^ 
pPDts  n  occasionnât  quelque  rehaussement  du 
prise  des  espèces;  par  la  raison  très-sîmplô 
qu'oïl  ne  remplace  point  des  éçus  de  troîé 
livres  avec  dçs  louis  ,  etquon  auroit  beau 
multiplier  les  louis,  il  faudrpît  que  les  écus 
gagpa^sehti  si  leur  rareté  se  faisoit  sentir* 

33  4^.  Que  le  d^^nger  du  rehtiussement  est, 
d  autant  plus  réel ,  qu*on  s'est  haljitué  aux 
CDupoQS  ;  que  leur  disparution  ne  peu  t  pas  être 
rçQ^placéé  par  des  écus ,  aussi  long-tems  que 
les  circonstances  et  l'état  des  changes  ,  font 
4$ Tpr  et  de largent  une  marchandise deman- 


\ 
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dée  de  l'étranger  ;  et  qu'on  a  lieu  cïe  soupçon- 
ner que  cet  état  des  changes,  est  entretenu 
quelque  part  ,  par  des  sacrifices  politiques 
que  l'usage  des  petits  assignats  achèvera  de 
décourager;  qu'ainsi ,  en  continuant  à  retirer 
les  coupons  de  la  circulation ,  on  ne  remplit 
point  suffisamment  le  vide  que  leur  retraite  oc- 
casionne :  inconvénient  déjà  prouvé ,  puisque 
les  coupons  se  rendans  tous  les  jours  plus 
rares ,  1  agio,  des  écus  s*en  est  relevé. 

«  Il  est  donc  important  et  nécessaire  sous 
tous  les  rapports ,  qu'au  lieu  de  retirer  les 
coupons ,  le  trésor  public  les  rende  à  la 
circulation;  qu'ils  n'en  puissent  plus  sor- 
tir ,  qu  insensibljsment ,  et  par  la  même  issue 
que  les  assignats ,  c'est-à-dire  par  le  paiement 
des  biens  nationaux. 

5^  Cette  résolution ,  que  l'assemblée  natio- 
nale  ne  refusera  pas  de  décréter  lorsqu'elle  en. 
aura  pesé  tous  les  motifs ,  ne  privera  pas  la 
capitale  des  écus  préparés  pour  le  rembour- 
sement des  coupons.  N'en  ayant  plus  besoin 
pour  cet  emploi ,  le  trésor  public  les  versera 
immédiatement  pour  ses  autres  paiemens; 
pu  bien  ils  lui  tiendront  lieu  de  quelqu'autré 
provision  d'écus  qu'il  seroit  oblijgé  de  faire; 
ç%  gui  fera ,  sur  le  prix  de  l'argent ,  le  même 
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jfeffet  qjie  je  Versement  :  et  tandis  que  le  numé- 
raire ,  cio'çulant actuellement,  seroit  très-peu 
^ugtnenté  parle  remboursement  d^s  coupons , 
il  sera  augmenté  de  six  millions ,  en  les  con- 
S3rvant:  savoir  trois  millions,  si  ce  n'est  plus , 
des  coupons  amortis  au  trésor  public ,  qui  se- 
ront restitués  à  la  circulation  ;  et  trois  millions 
d'écus  préparés  pour  le  remboursement  de 
çeuxqui  circulent  actuellement,  lequeln  aura 
pas  lieu. 

»  Objectera-t-on  que  le  remboursement  de* 
coupons  ayant  été  décrété ,  il  y  a  de  Tincon 
vénient  à  revenir  de  ce  décret  ;  qu'il  pourroit 
en  résulter  une  impression  fâcheuse  sur  le 
crédit  des  as^gnats  ;  qu'on  attribueroit  le 
non  remboursement  des  coupons ,  à  de  noû-> 
veaux  embarras  ?  Ces  considérations  ,  qui 
auroient  été  de  quelque  poids  dans  l'ancien 
régime  ,  où  il  étoit  raisonnable  d'avoir  peur 
de  son  ombre ,  n'en  ont  aucun  aujourd'hui. 

33  Lorsque  l'assemblée  nationale  a  décrété  le 
remboursement  des  coupons ,  elle  le  devoit  ; 
elle  étoit  loin  de  prévoir  qu  ife  seroient  dé- 
tachés des  assignats  y  et  qu'on^uroit  le  bon 
esprit  de  s'en  servir  comme  monnoie  ;  main- 
tenant elle  doit  les  envisager  sous  un  autre 
point  de  vue  j  ellç  doit  considérer  le  bon  effet 


(  a20  ) 

cpi^ûs  ont  produit  ;  le  service  salutaire  qu'iîj 
ont  rendu  ;  le  mal  qu'on  fera  en  les  reti- 
rant de  la  circulation  ;  et  le  bien  que  produira 
infailliblement  une  quantité  de  ces  coupons 
plus  quedoublée ;.  car  il  n'^n  reste  sûrement 
pas  ,  dians  ce  moment ,  pour  trois  millions 
dans  les  maius  du  public. 

5)  D'ailleurs  tout  l'esprit  du  décret  peut  être 
suivi ,  et  les  coupons  n'en  être  pas  mioini 
conservés. 

»  Vous  venez;  d'observer,  Messieurs,  qu'en 
les  conservant  ,  on  augmentera  effective- 
ment,  au  lieu  de  le  diminuer,  le  genre  de  nu- 
méraire le  plus  nécessaire  à  la  capitale  ; 
puisque  le  trésor  public  lui  rendra  les  trois 
.millions  de  coupons,  soustraits  à  la  cîfdulà- 
tion ,  et  qu'il  n'enfouïrâ  pas  les  écus  prêjîàrés 
pour  les  trois  miliions  ,  non  encore  retirés; 
ainsi  le  remboursement  des  coupons  en  écus 
110  produiroit  rien  de  mieux  dans  ce  moment. 
Or ,  personne  ne  fcontestera  que ,  «iles  cou- 
pons pouvoiçnt  être  rassemblés  en  grosses 
sommes  ,  ils  seroient  remboursés  avee  des 

•  •  • 

assignats  ,  et  qu'A  cet  égard  ,  le  décret  auroit 
son  effet.  Cependant  quel  serqit  le  résultat 
de  cettQ  opération  ?  Six  millions  de  coupons 
acquittés  par  six  millions  d'assignats. 
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,  •  !»  Eh  bî^ ,  qtie  rassemblée  Teùflte  Hen  dé- 
créter ,  qu'au  lîeu  de  détruire  les  coupons  , 
-oïl  détruise  une  somme  égale  d'assignats; 
q*a  on  brûle  publiquement  six  ibillions  des 
ptismiers  assignat^ ,  paisqu  efifectivément^  ils 
seront  éteints  au  moyeu  d'une  pareille  somme 
de  eoupohs ,  qui  prendront  leur  place  ,  et 
^î  s'éteindront  à  leur  tour  dans  les  biens 
nationaux  ^  comme  il  seroit  arrivé  aux  assi- 
gnats. 

>>'De  cette  maniéré  le  décret  sera  exécuté , 
et  les  coupons  bienfaisans  seront  conservés. 

5D  Dira -t -on  que  ces  coupons  sont  d^une 
forme  bizarre  ,  qu'ils  n  oi>t  pas  de  signature  , 
et  qu'îk  sont  facile  à  contrefaire  ? 

t»<^ant  à  Ifeur  forme  ,  elle  n'^a  de  bizarre 
^e  renoncé  du  coupon  ;  et  si  r6tt  trouvoit 
important  de  le  changer ,  on  pourroit  le  faire 
an  moyi^  d'un  timbré  qui  exprimëroît  leur 
▼alèw  ,  et  pour  4' ftpptkration  duquel  on 
kaissërbitun  témtts  àî^sez  long ,  dt^iiàht  lequel 
leà  coupons  continu erdient  à  cîi^culer ,  et  se- 
foîent  Successivement  portés  au  tStobre ,  san^ 
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gèAerIk  circulatîôri.  Mais  cette  opération  est 
j^u  ttéfcèssaiiie*;  pêrsc^nne  n'ignore  pourquoi. 
ces  cdtiponSsne  t^prësenteht  que  i5  liv.  4lîv^ 
i6  $ousf  et  5  liv/  ' 
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.  ?>  Quant  au  défaut  de  signature ,  il  est  sanê 
importance.  Ce.n'èst  pas  d'elle  que  la  sùiieté 
du  coupon  dépend.  On  est  d'accord  que  la 
nature  du  papier  renferme  une   meilleure 
S;ûreté,  que  toutes  les  signatures.  Les  coupons 
sont  sur  un  papier  fait  exprès  ,  et  timbrés  4 
sec;,  plus  de  précautions  seroient  superflues*  . 
D'ailleurs  ,  ce  n'est  pas  des  coupons  d'aussi 
petites  sommes  qu'on  s'amusera  à  contrefajtre  >^ 
pendant  qu'on  peut ,  avec  les  mêmes  frqi^s  ^j, 
exercer"  cette  criminelle  industrie,  surrdes 
assignats. 

,  y>  Enfin ,  lorsqu'on  examine  avec  soin  en 
quoi  consiste  le  danger  des  contrefactiq^s  > 
on  reste  convaincu  qu'il  est  exagéré,  La  caisse, 
d'escompte  est  -  elle  ruinée  ?  Cependant  les 
fa;ux  mqftoyeurs  se  sont  acharnés  à .  ÇjOip^txe-*. 
faire  ses. billets.  Sousungouverneraeiit  yigi-. 
lant ,  cCidangerest  peu  redoutable.. Le^,;afajLr^ 
heurenx.qUi  .s'adonnent  à  la  cpntr^-faq^on , 
portent? en  eux-mêmes  mille. causes  quilles», 
tralûss.ent  ;  3ans  compter  celles  qui  sont  insé- 
parable^» d'une  manipulation  compliquée  et 
difficile  ,  et  de  l'émission  de  faux  papiers. 
C'est  bien  autant  pour  détourner  les  hoinme* 
d'.une  .ocfcupation  qui;  les  •  conduil^à  une  fin 
fatale  ,  et  qui  ne  s'associe  qu'aux  plijs  nonteujç 


déréglemens  ,  que  pour  se  garantir  d'un  mal 
^ui  ^e  limite  de  lui-même  /  que  les  gardiens 
de  l'ordre  public  ne  doiyent  pas  cesser  d  ou- 
vrir les  yeux  sur  les  contrefacteurs.  W  n'y  a 
pas  un  gouyemement  ;  qui  ne  soit  intéressé  à 
leur  faire  une  guerre  inexorable: 

»  Je  pense  donc ,  messieurs,  que  nulle  con- 
sidération raisonnable  ne  s'oppose  à  la  péti-** 
tîon  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ; 
qu'au  contraire ,  tout  vous  ir*  iteà  une  respec- 
tueuse démarche  auprès  de  l'assemblée  natio* 
nale ,  pour  qu'elle  veuille  bien  décréter  : 

»  Que  pour  conserver  dans  la  circulation  les 
coupons  détachés  des  assignats ,  créés  par  le 
.décret  du  mois  d'avjil  ;  lesquels  se  trouvent 
fixés  par  l'époque  de  leur  remboursement ,  à 
'  i51iv. ,  4  !•  1^  sous  et  31. ,  selon  les  assignats 
auxquels  lésdits  coupons  étoiont  attachés  ^ 
ils  continueront  à  avoir  cours  de  moniïoie,  et 
seront  reçus  en  paiement  des  biens  nationaux , 
de  la  même  manière  que  les  assignats  ;  et  que 
pour  tenir  lieu  de.  leur  remboursement ,  il 
sera  amortipour  six  millions  d  assignats ,  pris 
dans  ceux  de  mille  livres,  de  la  création  du 
mois  d'avpl ,  que  les  numéros  desdits  assi* 
gnats  seront  publiés  et  affichés -^  et  quiils 
seront  ^brûlés  publique.inènt  en  la  mani^« 
accoutum^d  ,  le^iS  janvier  prochain. 


/ 
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y>  P.  S.  J'apprends  que  Ton  est  4^ôpmion 
àan^  l'assemblée  nationale,  que  les  coupons 
circuleront  encore  mieux  après  Tannonce  de 
leur  reniboursement  ;  qu'on  n'irapas  les  chan* 
ger  ,  précisément  parce  que  les  porteurs  se- 
ront assurés  den  avoir  de  T argent  au  nnomeàt 
où  l'on  voudra. 

D)  Mais  dés  que  Vissue  des  biens  nationaux 
est  ouverte  aux  coupons  comme  aux  assignats , 
les  coupons  ont-ils  besoin  d'un  autre  crédit 
pour  circuler  ?  En  ne  leur  donnant  pas  d'au- 
tre issue ,  on  jsst  moralement  sûr  qu  ils  com- 
battront sans  cesse  l'agio  des  écus.  £n  les 
déclarant  remboursables  à  volonté  ,  cet  effet 
nécessaire  ,  sera  de  temps  en  temps  ,  iinter- 
rompu  par  quelque  caprice. 

55  D'ailleurs ,  pour  que  les  coupons  eussent 
toute  l'utilité  dont  ils  peuvent  être  ,  il  fau- 
droit  que  le  trésor  public  mît  dans  la  circu- 
lation ceux  qu  il  a  séquestrés  ou  retirés  ,  et 
ceux  qu'il  remboursera.  Or ,  ne  vaut-il  pas 
mieux  anéantir ,  dès-à-présent ,  pour  6  mil- 
lions d'assignats ,  et  laisser  la  même  somme 
de  coupons  dans  la  circulation  ?  Ce  dernier 
parti  ne  concilie-t-il  pas  mieux  toutes  choses? 


à  0 

N.  B.  MM.  les  Abonnis  sont  prévenus  que  & 
mois  de  janvier  finit  au  présent  Numéro. 


DE  LIMPRiMERIE    DU    PATRIOTE  FRANÇOIS, 

Piactt  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE  PROVENCE. 
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Séanus  du  i<r  au  j  janvier  ly^f* 

/ 

Le  président  a  rendu  compte  de  la  députatîon 
de  rassemblée  vers  le  roi ,  à  loccasîon  de  la 
nouvelle  année.  Un  ton  noble  et  simple  carac- 
térise le  discours  du  président  ;  la  réponse  du 
roi  ne  contient  rien  de  remarquable ,  des  expres- 
sions ordinaires  de  son  désir  pour  la  paix ,  le 
bonheur  des  François,  et  soit  union  avec  l'as- 
semblée-natîonale.  t 

Des  écrivains  judicieux  ont  trouvé  ridicule  que 
la  députation  ait  complimenté  M.  le  dauphin, 
lorsqu  elle  est  allée  saluer  la  rein^.  Cet  héxitier 
de  la  couronne  n'est  encore  qu^un  enfant,  et  sa 
qualité  n'empêche  pas  sa  nullité  intellectuelle. 
Les  représentans  d'hommes  libres ,  et  pac  consé- 
quent raisonnables ,  peuvent-ils ,  sans  prostituer 
la  dignité  nationale  ,  adresser  gravement  des 
complimens  à  un  être  nul,  à  une^ poupée^  Les 
parlemens  s'agenouilloient  devant  ces  bambins 
royaux ,  mais  c'ètoiént  des  esclaves  aux  genoux 
dune  idole,  et  nous  sommes  libres. 

La  reine  paroît  avoir  senti  Fineonvenance 
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d'une  déplitation  aussi  puérile  ;  c'est  ce  qu  on  voit 
ans  sa  réponse,  qui,  quoique  simple,  nen  est 
ni  moirf^^intuelle,  ni  moins  agréable  à  la  nation. 

M  Je  suis  toiichée ,  messieurs ,  des  sentimens 
»  de  rassemblée  nationale.  Qiiand^  mon  fils  sera 
»  en  âge  de  répondre  9  il  exprimera  lui-même  ce 
y>  que  je  ne  cesse  de  lui  inspirer,  le  respect  poitr 
»  les  loix,  et  le  désir  de  contribuer  au  bonheut 
y¥  des  peuples  ». 

Dans  une  précédente  séance  on  a  décrété  lé 
classement  de  tous  les  gens  occupés  à  la  profes- 
sion  de  la  navigation,  dans  toute  Téténdue  dû 
royaume.  Ce  décret ,  qui  tient  à  la  constitution  , 
paroîtra  dans  le  prochain  numéro.  A  la  suite  de 
ce  travail,  le  comité  a  fait  rend/e  un  autre  décret, 
très-long ,  concernant  l'avancement  des  gens  de 
mer  compris  dans  les  classes  ;  nous  n'en  parlerons 
pas,  parce  qu'il  ne  contient  que  des  détails  peu 
intéressans,  et  purement  réglementaires; 

Ce  qui  mérite  particulièrement  lattention  , 
c'est  le  siecond  rapport  de  M.  Crillon ,  au  nom 
du  comité  central.  Nous  avons  vu  dans  un  pré- 
cédent numéro,  que  le  premier  rapport  çontenoit 
tous  les  objets  de  la  première  section ,  c'est-à-dire 
ceux  que  le  comité  regarde  comme  faisant  partie 

de  la  constitution ,  ou  au  moins  comme  y  tenant 

'  '  '  ' 
d'une  manière  si*  intime,  qu'ils  s6nt  nécessaires  a 
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son  achèvement.  Aujouidliiii  c^est  de  la  seconde 
section  dont  il  s^a^t  ;  ce  sont  des  objets  qui  ne 
sont  pas  constitutionels ,  qu^on  pouvoit  y  sans  in- 
convéniens,  laisser  *poiir  la  législature  prochaine* 
Néanmoins  le  comité  central  pense  que  les  tra* 
travaux  des  différens  comités  étant  fort  avancés 
sûr  ces  matières  importantes  par  elles-mêmes, 
il  seroit  avantageux  que  rassemblée  voulût  les 
achever  avant  de  se  séparer  :  en  conséquence , 
il  a  proposé  que  les  séances  du  soir  y  fussent 
conférées  ^  puisque  la  loi  que  s'est  faite  Tas- 
semblée,  e^t  de  ne  s^occuper  les  matins  que  de 
ce  qui  concerne  la  constitution.  Le  comité  cen- 
tral pense  que  les  matières  de  la  première  sec«> 
tion ,  destinées  aux  séances  du  matin ,  et  celles 
de  la  seconde,  destinées  aux  séances  du  soir, 
pourront  être  épuisées  à  peu  près  à  la  même 
époque, 

.  -  C'est  un  grand  bien  pour  le  succès  même  de 
1$.  révolution ,  que  l'assemblée  mette  enfin  un 
terme,  attx  travaux  immenses  qu'elle  a  entrepris  ; 
^  est  peut-être  aussi  un  avantage  que  les  comités 
qui  se  sont. occupés  de  différentes  matières,  en 
achève  le, travail;  mails  on  ne  peut  s'eijnpêcherde 
inarquer  de  la  surprise,  en  voyant  les  nombreux 
objets  qui  sont  énoncés  dans  la  seconde  section; 
et  nous  ne  croyons  pas ,  comme  le  comité  cen- 
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tral  9  que  ces  matières ,  qui,  quoique  non  cens* 
titutionnelles ,  n'en  sont  pas  moins  de  la  plus 
grande  importance,  puissent  être  épuisées  dans 
les  séances  du  soir  qui  auront  lieu  jusqu'à  l'achè- 
vement de  la  constitution.  Ce  ne  pourroh  être 
qu'en  précipitant  les  délibérations ,  en  décrétant 
de  confiance  et  sans  discussion ,  comme  on  n*a 
que  trop  souvent  fait  jusqu'à  présent.  Qu'il  est 
difficile  aux  hommes  de  s'arrêter  juste  au  but  où 
ils  tendoient!  Il  faut. en  convenir,  c'e^t  l'excès 
du  zèle  qui  a  entraîné  l'assemblée  à  entreprendre 
au-dessus  de  ses  forces ,  et  qui  lui  a  donné  la 
manie  de  tout  faire.  Nous  n'avons  pas  l^eÀpé- 
Tience  des  révolutions ,  il  falloit  bien  s'attendre 
que  l'assemblée  nationale  donneroit  dans  quel' 
qu'excès  ;  et  celui  de  tout  changer  étoit  peut- 
être  préférable  à  celui  de  ne  pas  changer  assez , 
si  toutefois  entre  deux  excès  contraires  ^  il  petit 
y  avoir  du  choix.  Assurément  plus  les  objets , 
que  le  comité  central  comprend  dans  la  secondé 
section ,  sont  importans ,  et  plus  il  étoit  à  pro- 
pos de  ne  pas  s'en  occuper  actuellement ,  puis- 
qu'on n'a  voit  à  leur  donner  que  des  séances  du 
soir;  ces  matières  auroient  très-utilement  em- 
ployé les  séances  du  matin  de  la  législature  pro- 
chaine, que  les  peuples  désirent  si  ardemment 
^e  voir  en  exercice.  C'est,  en  effet,  là  l'époque 
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où  vraiment  on  pourra  dire  que  la  révolution  est 
achevée  :  ceux  qui  Faiment^  qui  Font  opérée , 
peuvent-ils  donc  trop  se  presser  d'accélérer  ce 
moment  heureux  et  décisif ,  qui  doit  enlever  le 
dernier  espoir  aux  enrieniis  de  la  liberté? 

Pour  mettre  nos  lecteurs  à  portée  de  juger  de 
la  solidité  de  nos  observations ,  et  pour  leur 
donner  yne  idée  de  rimmensité  des  travaux  que 
le  comité  central  comprend  dans  la  seconde  sec- 
tion, nous  allons  eh  indiquer  sommairement  les 
objets  dans  Tordre  où  ils  doivent  être  présentés 
à  la  discussion  ;  nous  indiquerons  les  comités  qui 
s'en  occupent. 

lÀsu  des  travaux  préparés  ou  qtu  préparent  encore 
les  divers  comités  de  V assemblée  nationale  ,  classés 
dans  r ordre  où  il  a  paru  plus  unie  quils  fussent 
discutis. 

•'      Comités  de  constitudon  et  d* aliénation  réunis. 
Loix  sur  les  successions,. 

Comité  4^  constitution. 
Simplification  de  la  procédure  civile. 
.    Comité  d'agriculture  j  commerce  et  marim  réunis. 
Actes  de  navigation. 

Comités  des  pensions  et  de  constitution. 
Ordres  de  chevalerie. 


Comices  Je  finances. 

Questions  sur  les  assignats. 

Comité  des  finances  et  monnaies  ^  réunis. 

Petite  monnoie  ou  bîllon. 

Comité  ecdésiastique» 

Dispenses  du  mariage;  fabriques  et  frais  de 
culte  dans  les  paroisses. 

Comité  militaire.M 

Recrutement ,  engagement  ^  dégagement  et 

congé  d'ancienneté. 

Mode  d'admission  au  service ,  et  de  destitution. 

Commissaire  de  guerre. 

Masses  générales  ,  vivres ,  fourrages  et  frais 
de  campement,  ^ 

Hôpitaux  militaire^.'  '^^^ 

Aumôniers.     '  '    >  ' 

Çlaces  à  conserver  ou  à  abandonner  ,  d'où 
résultera  la  connoissance  des.  fonds  qui  doivent 
y  être  employés. 

Dépenses  accessoires ,  étapes ,  convçis  mili- 
taires ,  casernemens,  états-major  des  places» 
travaux  de  l'artillerie  et  du  gérlie ,  dépenses  ex- 
traordmaires. 

Comité  de  marim* 
Organisation  de  la  marine  militaire,  et^lemode 
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d^admissîon  ^  d^avancement  et  de  destitution  dans 
ce  corps. 

Avancement  des  matelots  et  officiers  mariniers. 

Manière  d'appliquer  les  deux  décrets  précé- 
dens ,  à  lëtat  actuel  de  la  marine. 

Oganisation  des  troupes  et  de  la  marine. 

Organisation  de  ladministration  de  la  marine. 

Moyens  d'appliquer  les  deux  décrets  précé- 
dens ,  à  Tétat  actuel  de  l'administration  de  la 
marine. 

Code  pénal  des  arsenaux  de  la  marine. 

Organisation  de  la  caisse  des  invalides  et  de 
la  rfiarine. 

Police  des  ports  et  de  la  navigation ,.  et  sup- 
pression des  droits  de  l'amiral. . 

Comité  des  finances. 
.  Administrations  et  régie. 

Comités  de  constitution  ^  agriculture  et  commerce. 

...  • 

Jurandes  et  maîtrises. 

Agens  de  change.  > 

Comités  des  finances  et  militaire. 
Remboursement  des  gouvernemens ,  charges, 
offices  et  eriiplois  militaires ,  et  dispositions  rela- 
tives aux  colonels  propriétaires. 

Comité  de  marine. 
Liquidation  de  l'arriéré  de  la  marine.      .  . 
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Comité  de  juJkaturt. 

Remboursemens  des  banquiers  -  expédition- 
naires 9  médecins  et  chirurgiens  du  roi ,  arpen- 
teurs ,  jurés-crieurs ,  concierges  ,  à  l'exception 
de  ceux  de  Paris ,  pour  lesquels ,  ainsi  que  pour 
tous  les  ofEces  ministériels ,  il  sera  fait  un  rap« 
port  particulier ,  d'après  ce  que  rassemblée  na- 
tionale a  statué  par  rapport  à  leur  suppression. 

Le  remboursement  des  receveurs  des  consigna- 
tions et  commaissaires  aux  sosies  réelles. 

Offices  municipaux  et  de  police ,  rachetés  jus- 
qu'en 1771 ,  par  les  municipalités. 

Officiers  du  point  d'honneur. 

Comité  des  Domaims. 

Donation  du  Clermontois. 
•    Don  de  ïenestrange  à  M.  Po^ignac. 

Echange  de  Sancerre. 

Ferme  des  domaines  de  Sedan  ,*  Raucourt  et 
autres  de  75000  livres  par  an. 

Don  fait  au  cardinal  Mazarin  de  terres  en 
Alsace. 

Comités  dt  féodalité  9  d*agnculturt  et  de  commerce. 

Articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  péages 
et  minages. 
-      Affectations  des  forêts  nationales  aux  usines. 

Comités 


u 


Comité  des  dùmaines^t 

I  Affectations  des  différentes  forêts  nationales 

'        auxjdifférentes  salines  de  Lorraine  et  de  Franche- 
Comté  9  et  réclamations  de  madame  Lauraguais» 


ComUé  de  mendicité» 


N 


Organisation  des  secours  àidonner  à  Paris. 
Divers  établissemens ,  notcOnment  celui  de 

■s 

rinstitution  des  sourds  et  des  muets. 

Etablissement  des  caisses  et. maisons ^depré^ 
voyance,  ,  , 

Etat  des  prisons  en  France  »  et  leur  amélio- 

ration.  , 
Comités  des  lettres  de  caàiet^  i^ilitai^e  et  d^aliénadon. 

Les  diverses  prisons  detat. 

Comité  des  lettres  de  cachet» 

Maisons  de  correction ,  autres  que  celles  dont 
le  comité  de  mendicité  s'occupe. 

Comité  ecclésiasdque. 

Congrégations  séculières.  j^ 

Cêpùté  d'agriculture  et  tpmmttce.     ^ 

Rapports  sur  les  yôyertes,  considérées  sous  les 
relations  comnierciales. 
Règlement  siu*  les  communaux  ^  parcours  ou 


X. 


vaines  patiires^  sur  le  cours  des  eaux,  sur  la  po« 
lice  des  campagiies* 

Rapport. et  profpt  réglementaires  sur  les  ca- 
naux  et  grands  chemins. 

Comité  de  fiodaUté. 
Justice  des  eaux  et  rivières. 
Réglemèitt  définitif  de  la  chasse. 
Domaines  cong^aUes. 

Comité  JF agrtçnkure  tt  tothmtrct. 
Mines  et  minia^s  -dû  royaume. 

Comités  d*agriculturc  et  commerce  y  marine  ymiUtaîre 

réunism 
Réclamation  deshabitans  de rOrient, appuyée  ^ 
des  députés  extraordinaires  du  commerce ,  pour 
la  conservation  des  établisisemens  militaires  dans 
rinde  et  surrt^t  à\Pon4ychérù 

Comité  des  domaines»       ^ 
Marais  salans. 

Sels  et  la  perfection  des  salines. 

^    Comités  des  finances  ^  £agnctdmrt  k  commeru^ 

Poudres  ,#çî«^tee$. 

Comité  jfMfifiHlture  et  ^m^^^ 

Moyens  de  multiplication  et. régénération  des 
J^tQS  à  laine. 


V," 


I  ^v 
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Encouragement  à  donner  aim  manu&ctares , 
et  particulièrement  à  celles  d6  laines  ^  cuirs  et 
-cotons. 

Comité  du  domabwm 

Grèves  du  Mont  Saint-Michel* 
Dunes  de  Dunkerque.  ^ 

Marais,  terrèins  vains  et  vagues,  nationaux^ 
on  présumés  tels.  > 

Comité  militaire. 

Invalides  de  terre. 

Comité  des  domaines. 

Bois  tenus  en  gruerie,  g^airie-tiers  et  danger, 
ou  par  indivis  entre  la  nation  et  les  particuliers^ 

Forêw  qui  seront  joifrtes  à  la  Kste  civile  du  roi. 
.  Forêts  nationales  et  autres  objets  nationaux 
de  Corse. 

Comité  d^agncidture  u  commerce 

Nouvelle  forme  d  administratioadu  coinmerce. 
Franchises  en  général.  ^ 

Franchise  du  port  de  Dunkerque. 

Comité  des  monnoies. 

Résumégjénénd  prapre  à  faciliter  Tintelligence 
des  discussions  sur  les  mcnaoies.  ,^ 

Règlement  .général  sur  radministsation  des 
snonnoies. 


Bases  du  système  Yiiiméraire ,  et  sur  les  moyens 
de  mettre  en  exécution  les  principes. 
Organisation  des  monnoies. 

Comité  d^dgriaUture  et  commerce. 

Invention  de  plusieurs  machines  hydrauliques 
fort  importantes.  , 

Comités  des  finances^  împosidons ,  monnoicy  agn* 

culture  et  commerce. 

Privilèges  exclusifs  qu  ont  obtenus  diverses 
compagnies  ^  entre  autres  celles  du  Sénégal. 
Réclamations  sur  les  affinages. 

Comité  des  domaines. 

Loi  sur  les  octrois  maritimes  j  les  naufrages  » 
bois  de  vaisseaux,  droits  d'encrage  et  autres. 

Comité  militait  è. 

Demande  d^armes  en  état;  de  celles  qui exis- 
.  tent  dans  les  arsenaux.  ' 

Comité  des  domaines,     . 

Château  Trompette ,  objet  de  près  de  lO  mil- 
lions. 

Echange  des  forges  de  Ruelle  avec  des  forêts 
^  de  Champagne ,  cédées  à  M.  d*Artois. 

Examen  de  Facquisition  de  la  terre  de  Fisle 
Adam. 
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Aliénatioii  faite  à  M  Vergennes  y  sur  les  fion- 
tières  de  Lorraine  et  d^Alsace, 

Comité  des  domaines. 

Echange  de  divers. domaines  avec  la  forêt  de 
Senoucher ,  et  Facquisition  primitive  de  cette 
forêt. 

Echange  ^e  Dombes. 

Acquisition  de  l'Orient. 

Duché  de  Valentinois.  ' 

Duché  d'Agénois. 

Don  de  Chambord. 

Echange  de  Château-Thiéry  et  du  duché  d'Al- 
bret ,  avec  la  principauté  de  Sedan, 

Echange  d'Hénrichemont  et  de  Bois-Belle. 

Don  du  château  de  Fougiâr ,  en  Bretagne. 

Don  fait  à  M.  Laverdi,  du  petit  hôtel  de  Contî. 

Arrentement  de  marais  et  terreins,  fait  à  ma- 
demoiselle  Matignon. 

Concession  faite  à  M.  Boulon  Mprange  , 
M.  d'Aspach  et  madame  Polignac. 

Fiefs  d'Alsace  et  la  préfecture  dUaguenaiL 

n  est  d'autres  rapports ,  auxquels  le  comité  n'a 
pas  cru  devoir  assigner  de  place;  il  les  a  regar- 
dés comme  étant ,  par  leur  nature ,  à  l'ordre  de 
tous  les  jours  ;  ils  seront  présentés  ,  suivant 
Tusage  ^  à  Touverture  ou  à  la  fin  des  séances. 


*     \ 
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:  H^  Charles  Laimeth  s  est  opposé  à  ce  qiie  Fassem*- 
blée  décrétât  rien  sur  ce  rapport  dit  comité  cen- 
tral ;  il  croyoit  que  rassemblée ,  ne  pouvoit  pas 
se  lier,  au  point  de  ne  pas  déranger  Tordre  établi 
dans  cette  liste,  si  les  circonstances  Texigepient. 
D'un  autre  côté ,  il  croyoit  que  les  anti-révo- 
lutionnaires pourroient  prendre  occasion  de  cet 
ordre  déterminé  pour  tendre  des  pièges  à  ras- 
semblée, lui  faire  perdre  beaucoup  de  temps  , 
et  lempêcher  d'arriver  aussi-tôt  qu elle  le  vou- 
droit  à  la  fin  de  la  session.  Delà  l'opinant  con- 
cluoit  qu'il  seroit  ^ussi  inutile  qu  impolitique  de 
décréter  un  ordre  quelconque  de  travail. 

Cet  avis  a  été  combattu  par  M.  Chapeliier  , 
qui  a  remarqué'  très-j  ucUcieiiseraent  que  la  perte 
de  temps,  dont  on  pauvoit  souvent  se  plaindre 
avec  raison ,  venoit  de  ce  qu'il  n'y  avoit  pas  un 
ordre  de  travail  tellement  déterminé  que  Ton 
pût  long-temps  à  l'avance  connoitre  lés  nàatièi^s 
•à  triùter  chaque  four.  De  plus.,  il  croyoit  qu'en 
déterminant  le  nombre  des  objets^  q«è  l'assem- 
s  enflée  se  proposoit  de  discuter  ,  c'étoit  indi- 
quer le  terme  de  la  session,  et  l'époque  de  la 
convocation  de  k  nouvelle  législature,  chose 
importante  à  faire,  pour  ne  pas  lasser  la  con- 
fi^ance  de!|  peuples.  Ces  motifs  s^gas  pftt  déterminé 
r«sseniblée  d'autant  plus  vQloa|i.€»;%,.qi&e  la  ccaiate- 
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des  eBRemîs^  de  la  constitution  ne  ponvoit  pas  la 
toucher,  puisqu'ils  ne  forment  pas  la  majorité; 
et  qu^au  surplus ,  rien  n*empêcheroit  que  Tordre 
de  travail  indiqué  ne  fût  quelquefois  suspendu 
pour  des  ,cas  urgens  çt  imprévus»  . 

Il  a  donc  été  décrété»  iS  que  l'assemblée  njar» 
tionale  s  occupera  sans  interruption ,  dans  le» 
séances  du  matin,  des  objets  énoncés  dans  lu 
première  section  du  rapport  du  comité  Central', 
dans  Tordre  où  ils  se  trouvent,  et  qu après  ces 
travaux,  la  législature  prochaine  sera  convoquée  i 
V>.  Que  dans  les  séances  du  soir ,  elle  s'occupexa 
4fs  objets  d^  ^^conde  section,  dans  Tordra  où 
ils  y  sont  présentés;  3^;  Que  les  différens  comités 
prépareront  leurs  rapports;  pour  qulls  puissent 
hii  êire  faits  dans  Tordre  adopté. 

On  a  en  outré  décrété,  sur  la  proposition  de 
MM  Dionis  et  Çuzpt ,  que  les  bases  des  succès- 
sÂons  et  subtit)Li£iQtns ,  Tqrganii^rion.  des  troupes 
de.xn^r  feront  pasrtie  des  travaux  que  Tassem^ 
blée  nationale  doit  terminer  avant  de  se  séparer. 

Décret  rendu  ,  dans  différentes  séances  depuis  le  28 
décembre  ly^o ,  sur  ta  police  de  sûreté» 

Titre    p  r  c  m  i  e.  r. 

Art.  i^'.  «  Il  y  aura  dans  chaque   district  pliisioars 
AjiiccIoQnaires  pttbjics  chargés  des  oiéfflcs  fonctions  cca* 


(24®) 

« 

cahemment  avec  les  juges  de  paix;  cette  conçarrence  eu 
provisoirement  déléguée  »  de  lamaoîè^e  qui  va  être  prescrire, 
ailleurs ,  toutefois  que  dans  les  villes ,  aux  capitaines  et  aux 
-  lieutenans  de  la  gendarmerie  nationale,  sauf  aux  législatures  à 
modifier  cette  dé|égation  lorsqu'elles  le  trouveront  nécessaire. 

2.  »  Toutes  les  fois  qu'en  vertu  du  décret  sur  les  fonc* 
lions  de  la  gendarmerie  nationale  ,  les  gendarmes  auront 
saisi  des  délinquans ,  ils.  pourront  les  mener ,  soit  devant 
TofEcier  de  gendarmerie ,  ^oit  devant. le  juge  de  paix  qui , 
s'il  y  a  lieu ,  délivrera  le  mandat  d'arrêt. 

3.  M  Lorsque ,  dans  le  cas  de  âagrant  délit  et  dans  ceux 
qui  laissant  des  tripes  permanantes ,  tels  que  meurtres  , 
assassinats  ,  incendies ,  vols  avec  effraction ,  les  officiers  de 
la  gendarmerie  nationale  se  seront  transportés  sur  les  lieux 
pour  constater  le^élit,  ils  pourront,  s'il  y  a  lieu ,  délivrer 
le  mandat  d'amener  ou  le  mandat  d'arrêt.   > 

4;  ^>  L'officier  de  gendarmerie ,  soit  celui  du  district  où  le 
délit  a. été  commis,  ou  du  district  oîi  réside  l'accusé ,  pourra 
recevoir  les  plaintes  et  dénonciations ,  et  dans  ce  cas  dresser 
des  procès-verbaiix  ,  recevoir  les  déclarations ,  pourra  dé- 
livrer le  mandat  d'amener,  mais  seulement  devan!  le'juge 
de  paix  de  sa  résidence,  lequel ,  s'il  y  a  lieu  ,  délivrera  le 
'mandat  d'arrêt,  qui  sera  signé  aussi  de  l'officier  dé  geudàr* 
««•rie».       .-,.;..••,. 

T    I    T    R    E       I   L 

Du  mandat  d^amemer  et  du  mandat  d'arrêt. 

Art.  I*'.  «  Tout  officier  de  police  aura  droit,  dans  les 
cas  déterminés  ci-après,  de  donner  un  ordre  pour  faire  com- 
paroître  devant  lui  les  prévenus  du  crime  ou  délits  cet  ordre 
s'appellera  mandat  d'amener.  ,  .  ^ 


(  MX  > 

'  î.  Le  mandat  d'amener  sera  srgné  de  Tofficicr  de  po- 
lice y  ci  scellé  de  son  sccaa  i  le  prévenu  y  sera  nommé  ou 
désigné  le  plus  clairement  qn'il  sera  possible  ;  il  sera  czé*  ' 
ctttoîre  par-ioac  le  royaume ,  aux  conditions  prescrites  par 
les  articles  9  et  lo  du  titre  V,  et  copie  en  sera  laissée  à  celui  ^ 
qui  sera  désigné  'dans  le  mandat. 

3.  Le  mandat  d'amener  contiendra  Tordre  d*aznener  Tin- 
culpé  devant  Tofficier  de  police,  et  de  le  conduire  d.abord  ,' 
s'il  le  demande  »  devant  la  municipalité  du  lieu  où  il  seta^' 
trouvé.  .    " .    * 

4.  Le  porteur  du  mandat  d'amener  sera  tenu  de  deman- 
der d'abord  à  Tinculpés'il  entend  obéir  au  mandat.  Si  celui-ci 

fép«nd  qu'il  est  prêt  d'obéir ,  de  ce  moment  »  et  s'il  obéit , 
il  sera  sous  la  protection  de  la  loi  ;   il  ne  pourra  é.rre  US4' 
envers  lui  d'aucune  roenac«  ou  violence  quelconque  >  *s6us 
peine»  contre  ceux  qui  s'en  rendroicut  coupables,  d'étr« 
poursuivis  criminellement.  , 

f.  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  dq  venir  rendre 
compte  aux  officiers^de  police  des  faits  qu'on  lai  impute!^  et 
s'il  néglige  ce  devoir,  il  se  rend  coupable  [dt  désobéissance 
envers  la  loîa  .  .  ^     .    . 

*         » 

6.  Si  l'inculpé  refuse  d'obéir ,.  ou  si ,  aptôs  avoir  déf. 
claré  qu'il  est  prêt  d'obéir,  il  tente  de  s'évader,  le  porteur 
du jnandàt  pourra  l'y  contraindre  ;  mais  il  sera  tenu  d'en  user 
avec  modération  et  humanité. 

7.  Le  portent  du  mandat  d'amencf  conduira  d*kbord  Pin- 
culpé,  s'il  lé  demande,  devant  le'  maire ,  ou  à  son  défeut, 
un  a«tre  officier  municipal  du  lieu  oii  il  a  été  trouvé  ;  et 
dans  ce  cas ,  il  présentera  le  mandat  à  cet  oïScier ,  et  le  fera 

•  vitef  par  lui-.'  ,      » 

Hh 


^ 
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8.  Si  l'officier  de  police  devant  qui  IWulpé  est  amené, 
trouve,  après  Tavoir  entendu,  qu*ily  a  lieu  à  le  poursuivre 
criminellement ,  il  donnera  ordre  qu'il  soit  envoyé  à  la  mai- 
son d'arrêt  du  tribunal  de  district  :  cet  ordre  s'appellera  man- 
dat d'arrêt. 

9.  Le  mandat  d'drrêt  sera  également  signé  et  scellé  de 
l'officier  de  police  ^  lequel  tiendra  regisn'e  de  tous  ceux  qn*il 
délivrera;  ilsera  remis  à  celui  qui  doit  conduire  le  prévenu 
cn.la  maison  d*arret ,  et  copie  en  sera  laissée  à  ce  dernier. 

10.  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  nom  du  prévenu  et 
«de  son  domicile ,  s'il  Ta  déclaré^  ainsi  que  le  sujet  de  l'arresta-' 
don  ;  faute  de  quoi ,  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  ne  pourra 
ie  recevoir ,  sous  peine  d^être  poursuivi  comme  coupable 
j^e  déiention  arbitraire. 

^11.  Aucun  dépositaire  de  la  force  publique  ne  pourra 
lentrerdans  la.  maison  d'un  citoyen ,  pour  quelque  motif  que 
ice  soit ,  sans  un  mandat  de  police  ou  ordonnance  de  justice* 
,  Titre      I  IL  '  ' 

Art.  i^'.  tous  ceur  qui  auront  connoissanced'un  meurrre 
•a  d'une  mort  dont  la  cause  est  inconnue  et  suspecte ,  ou' 
d'iin  délit  qui  tro^Slera  la  tranquillité  publique ,  scronc 
tenus  d*en  donner  avis  sur  le  champ  à  l'officier  de  police  , 
lequel  se  rendra  incontinent  sar'Ies  iiènx. 

'  2.  Dans  *Ies  cas  énoncés  dans  1  article  précédent  »  l'inhu- 
mation de  mort  ne  pourra  être  faite  qu'après  que  Tofficiec 
de  police  se  sera  rendu  sur  les  lieux  avec  un  chirurgien ,  et 
aura  dressé  tin  procës-rverbal  déraillé  du  cadavre»  et.de 
toutes  les  circonstances  ^  eu  présence  des  personnes  qui  se- 
ront indiquées  ci-après. 

}.  L'officier  de  police  entendi*^  l^s  parens,  auijis,  voisins 
fu  dol&csriques  du  décédé  ^  ott  cei&x  qui  seront  trouvés  éa 
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'  sa  compagnie  avant  son  décès  j  il  recevra  sur  le  champ  leurs 
déçlaracions ,  ec  les  kiterpeliera  de  les  signer^  oa  de  déclarer 
s'ils  oc  savent  signer. 

4.  L'ofHcier  de  police  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit 
sorte  de  la  maison  on  s*éIoigne  du  lieu  dans  lequel  le  more 
aura  izé  trouvé,  et  ce ,  jusqu'à  la  clôture  du  proecs- verbal. 

5.  L*offiçier  de  poHce  fera  saisir  sur  le  champ  celui 
eu  ceux' qui  seront  prévenus  d  avoir  été  les  moteu^  ou 
complices  du  meurtre  s  et  après  les  avoir  entendus  «  il 
pourra  les.  faire  conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal 
de  disrnct ,  pour  l'accusation  être  présentée  au  juré ,  ainsi 
qu  il  sera  dit  par  la  suite. 

f'.  En  cas  qu'ils  ne  puissent  être  saisis  sur  le  champ  , 
Tofficicr  de  police  donnera  UQ^mandat  d'amener  ,  pour  les 
faire  comparoitre  devant  lui 

7.  Dans  le  cas  de  meurtre  ou  de  pr.oit,  dont  la  cause 
est  inconnue  et  suspecte ,  s'il  y  a  indice  de  crime  ,  l'officier, 
de  police  sera  peisonnellement  tenu  de  faire  les  premières 
poursuites,    sans  attendre  aucune  réquisition,  et  sans  y, 
prcjudîcïcr. 

T  I  T  11  1     I  V. 

Vu  fiagrarïi  délit. 

Art.  i^'.  Lorsqu'un  officier  de  police  apprendra  qu'il 
se  commet  un  délit  grave  dans  un  lieu»  ou  que  la  tran- 
quillité publique  y  aura  été  violemment  troublée,  il.  sera 
tenu  de  s'y  transporter  aussi-tôt ,  d'y  dresser  procès^ verbal 
détaillé  du  corps  du  délit ,  quel  qu'il  soit ,  et  de  toutes  ses 
circonstances  j  enfin ,  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  convic- 
tion ou  a  décharge ,  sans  préjudice  aux  municipalités  de 
remplir  les  devoirs  qui  leur  seront  prescrits. 

G  g  a 
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,%.  En  carxfe'Çà^rant  délie ,  on  sur  b  clameur  publique, 
Tofflcicr  <lc  pojice  fera  saisir  ce  amener  devant  lui  les^  pré- 
venus ,  sans  attendre  les  déclarations  des  témoins  ;  et  si 
les  prévenus  ne  peayenc  être  saisis.,  il  délivrera  un  mandat 
d'amener  pour  les  faire  comparoitre  devant  luL 

3.  Tout  dépositaire  de  la  forcç  publique  ,  et  même 
tout  citoyen ,  sera  tenu  de  s*€tnplGyer  pour  saisir  un  homme 
trouvé  en  flagrant  délits  ou  poursuivi  par  la  clameur  pu- 
blique, comme  coupable  d'un  délit,  et  Tamener  devant 
l'officier  de  police  le  plus  voisin. 

4.  Tout  homme  fortement  soupçonné  d*étrc  coupable 
d*un  dviic  déjà  dv^noncé ,  comme  dans  le  cas  011  on  le 
trouvçioit  saisi ,  d^ns  les  trois  jours ,  des  effets  volés,  ou 
d':s  iiis:ruiRcns  servant  à  faire  présumer  qu*il  est  auteur  du 
rUlir ,  scM  amené  devant  l'officier  de  police,  par  tout  dépo- 
sitniic  de  la  force  pi|blique«  et  même  par  tous  citoyens» 
,sauf  à  aie  responsables  de  leur  démarche. 

5.  L'cfficicr  de  police  recevra  les  éclaircissemens  donnes 
pnr  les  prévenus;  et  s'il  les  trouve  suffisans  pour,  détruire 
les  inculpations  formées  contre  eux,  il  ordonnera" qu*iis 
soient    sur  le  champ  remis  en  liberté. 

6.  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  inculp^^tions ,  il  ea 
sera  usé  à  son  égard  ainsi  qu'il  sera  statué  ci-après. 

T  I  T   R  E       V. 

■ 

Dt  la  dénonciation  du  tort  personnel  ou  de  la  plainte. 

Art.  l*^  Totit  particulier  qui  se  prétendra  blessé  par 
.  le  dclit  d*iiQ  aune  particulier ,  pourra  porter  sa  plainte  à 
l'ofHcier  de  police. 

2.  In  dv^r/onciatîon  du  tort  personnel  ,  ou  la  plainte , 
pourra  ctre  rédigée  par  la  partie  ,  ou  son  fondé  dc/procu- 
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ratioq  spjciak^  6a  par  roSdcr  de  poKce ,  s'il  en  esc  requis 
par  elle. 

3.  La  plainte  sera  signée  à  chaque  feuUIet,  et  datée  pat 
Voî&dcT  de  police  ;  elle  sera  également  signée  et  affirmée 
par  celui  qui  Tanra  faite  ,  ou  par  son  fondé  de  procutatioa 
spéciale ,  laquelle  sera  annexée  i  la  plainte.  Il  ser^  fait 
mention  expresse  de  la  signature  Me  la  panie  ,  ou  de  sa 
déclaration  de  ae  pouvoir  signer» 

4.  Celai  qui  aura  porté  plainte  ,  aura  vingt  -  quatre 
heures  pour  s'en  désister ,  auquel  cas ,  elle  sera  bififee  ec 
anéantie  huit  jours  après  ,  à  moins  que  Tofficler  de  police 
n*ait  JQgé  convenable  de  la  prendre  pour  dénonciation  « 
comme  intéressant  Tordre  public.  j 

5.  Loffider  de  police  qni  aura  reçu  la  plainte ,  tiendra 
également  noce  de  la  déclaration  sommaire  des  téir:oins 
produits  par  l'auteur  de  jctvx,  plainte.  Il  sera  tenu  aussi 
d'ordponer  que  les  personnes  et  les  lieux  seront  visités ,  et 
qi^l  en  sera  dressé  proc^s-verbal ,  toutes  ks  fois  qu'il 
s  agira  d'un  délit  dont  les  traces  peuvent  être  constatées^ 

6.  Dans  le  cas  où  Tofficicr  de  police  qui  a  reçu  \z, 
plainte ,  est  celui  du  lieu  du  délit,  il  pourra,  d'oprèsles 
charges  ,  délivrer  un  mandat  d'amener  contre  le  prévenu  » 
pour  l'obliger  à  tomparoître  ,  et  de  lui  fournir  des  éclair* 
cissemens  sur  le  fait  qu'on  lui  impute. 

7.  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d'amener,  le  pré- 
venu ne  pourra  erre  contraint  à  venir,  qu'autant  qu'il  sera 
trouvé  disns^Ies  dcu:x  jours  de  la  date  du  mandat ,  à  quelque 
distance  cjuc  ce  puisse  être  ;  ou  çacsé  les  deux  jours ,  s'il 
est  trouvw'  dans  la  distance  de   dis  lieues  du  dQmlcile  de 

.  l'officier  qui  l'a  signé.  ^*^ 
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8.  Si  apr^s  les  deux  jours  ,  le  prévenu  est  trouvé 
au>de!à  de  dix  lieues ,  il  eu  sera ,  sur  le  champ ,  donné  avis 
à  lofHcier  de  police  qui  a  signé  le  mandat,  et  il  sera  .gardé 
à  vue  >  ou  mis  en  état  d'arrestation  »  en  faisant  vi^er  le 
mandac  par  TofUcièr  de  police  du  lieu  ,  juscju  à  ce  que  le 
)uré  ait  prononcé,  ou  u<i  ,  s^il  y  a  lieu  à  accusation. 

9.  Pour  cet  e&c ,  quatre  jour«  après  la  délivrance  dû 
mandat  d*amcncr  ,  si  le  piétetîu  n^a  pas  comparu  devant 
Tofficier  qui  l'a  signé  ,  colui-'ci  wivcrra  copie  de  .la  plainto 
et  des  déclarations  des  témoins  au  greiFe  du  tribunal  de 
district ,  pour  y  être  procédé  ,  ^  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci- 
aprés. 

10.  Si  néanmpins  le  prévenu  est  ti^ouvé  saisi  des  éfFets 
volés  y  ou  d*instrumens  servant  à  faire  présumer  qu'il 
esc  Tauteur  du  délie ,  il  sera  amené  sur  le  champ  devant 
roffieier  de  police  qui  ai;ra  signé  le  mandat  d'amener, 
quels  que  soient  la  distance  ec  le  délai  dans  lesquels  il 
aura  été  saisi.  ^ 

il.  Dans  le  cas  où  rofSciêr  de  police  qui  a  reçu  la 
pbime  ne  scrôit  pas  celui  da  lieu  du  délit ,  mais  sculcinenc 
celui  de  la  résidence  liabituclle  bu  raoïtientaiiée  du  prc- 
Vîiéou,  il  ipourra  toujours 'donner  un  mandac  d'amener  de- 
vant lui  5  ^t  après  les  quatre  joui  s  ,  si  te  prévenu  n*cst  pas 
comparu  ou  amené  ,  TafFairc,  avec  toutes  les  pièces  ,  sera 
également  renvoyée  au  greffe  du  tribunal  de  district  du 
lieft  du  dclir.^ 

li,  Enfin,  dans  le  cas  oii  Tofficier  de  police  qui  a  reçu 
la  plainte  ne  seroit  ni  celui  du  1  eu  du  délit ,  ni  celui  de 
la  résidence  du  prévenu  ,  il  sera  tenu  ^€  renvoyer  lafFairc, 
avec  toutes  les  pièces^  dèvan:  le  juge  d^paix  çiu  lieu  du 
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jélit ,  pour  qa*ii  soit  détermine  par  ce!pî*ei  ,  Vit  y  a  lies 
éa  noa  à  délivrer  le  mandat  d'amener.,     . 

I  j .  Lorsque  le .  pr^v^nu  comparoîtra  pardcyan ( Jjofficicr 
^f.'P^.Hfif»  H.scra..ex^n^inésiy;le.chan|p.,,ou!aH.pJus,tar4 
dao^ies  vingt*  quatre  heures  ^  et  s'il  résiste  des  éekîrcis* 
semens  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation,  contre. lui ,' 
Toffiçier  de  |>oIice  le  mettra  ^a  Jibcrté.  . 

14,^  Lorsque  Je  prévenu  ne  donnera  pas  des  éclaircis- 
semens  sufEsans  p^ur  dé.ççujre  les  inculpations ,  alors,  si., 
Iç.d^Uirst  denaruf.eà.mêjû^l  peine  afflietivc,  Tofficicrdc 
police ,  soit  celui  du  lieu  du  délits  soit  celui  de  larési*- 
dcncc  du  prévenu  ,  délivrera  up.m^ndat  d'arrêt^,  pour  faire . 
conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  district  du  lieu  du  déltt«     \ 

*  Zf.  Sî  le  délit  est  ^e  nature  à  mériter  une  peine  iofa-. 
mante,  le  péveai^  sera,, égaleme^it  envoyé   g  la.mat^a> 
d'arrêt:^  à  moins  qu'il  ne  fournisse  cauricm  suffisante  de  se 
représenter  lorsqu'il  *  en  sera,  besoin  5  auquel  cas  il  scra^ 
laissé  à  la  garde  de  ses  a^^,  qui  l'auront  cautionné. 

*  16.  Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mériter  peine, 
alBictivc  ni  infamante,  -le  prévenu  ne  pourra  .être  conduit 
à  la  maison  d'arrêt  ;  mais  celui  qui  a  porté  plainte  à  la 
police,  sera  renvoyé  â  se  pourvoir  par  la  voie  civilb.* 
L*asscrn]^I^e  nationale  se  réserve  de  régies;  cp  q^i  conçerno., 
les  oiendiaus  et  vagabons-»  et  les^punicions  <orroctionneliefir 
qui  pourront  'être  pr  onohçées  par .  l'officic^t  dé  police.  * 

17,  Le  refus  de  l'oflifiier  de  police  de  délivrer  un  mandat, 
^^josifUiqt  ou  un  mandée  d*arrêt  contre  an  pré^nu,  n'étant.- 
qu'une  décision  provisoire  de  la  police  ,  celui  qui  a  porté: 
sa  plainte  ,  pourra  se  poatvoir  ttitérietifemtnt ,  ainsi  qu'il 
bcrja  prescrit  ci-aprci»  ,.  "%     ^ 
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T  I  T  R   1      V  I. 

Dt  ta  dénonciation  civique. 

Art.  i«'.  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d'un  atten- 
tat ,  soit  contre  la  liberté  et  la  vie  d'un  autre  homme ,  soit 
contre  la  sûreté  publique  ou  individuâle  »  sera  tenu  «f  ea 
donner  aussi-t&t  avis  a  Tofficier  de  police  du  lieu  du  délit. 

's.  L'officier  de  police  demandera  au  dénonciateur   s'il 
est  prêt  ou  non  a  signer  et  affirmer  sa  dénonciation,  et  s'il  ' 
veut  donner  caution  de  la  poursuivre. 

3.  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation  »  J'aflÈrme 
et  donne  caution  de  la  poursuivre ,  le'  juge  sera  tenu  d'or- 
donner aua  témoins  qu'il  indiquera ,  de' venir  faire  devant  lui 
leur  déclaratioTf. 

4.  Sur  cette  déclaration    sommaire  ,    le  dénonciateur' 
pourra  demander  à  Fofficier  de  police  un  mandat  d'amener  le 
prévenu. 

5.  Il  sera  observé  «  à  Tégard  de  la  dénonciation  civique , 
ce  qui  est  porté  dans  les,  articles  4  »  5  «  7  »  8  »  9  ,  du  titre 
de  la  dénonciation  du  tort  personnel ,  ou  de  la  plainte.-      \  ' 

6.  Si.  les  éclaireissemens  donnés  par  le  prévenu  ne  dé- 
truisent pas  Tincuipation  ,  l'officier  de.  police  sera  tenu  d'en- 
voyer le  prévenu  à  la  maison  d'arrêt ,  ou  de  le  recevoir  à  cau- 
tion ,  si  le  déjir  n'est  pas  de  nature  î  emporter  peine  afflittiye. 

7.  Si  les  éclaircissémens  donqi^  détruisent  l'inculpation  » 
l'officier  de  police  renverra  le  dénoncé  en  liberté  ^  sauf  aie 
dénonciateur  à  se  pourvoir  devant  le  juré ,  à  présenter  son 
accusation  ainsi  qu'il  sera  prescrit  plus  basi,  et  sauf  au  dénoncé 
à  se  pourvoir  en  dommage  et  intà-êts. 

8.  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et  d'affirmer  sa 
dénonciation ,  ou  s'il  ne  donne  pas  caution  de  la  j^oursui-" 
V7e,  l'officier  de  police  ne  sera  pta  tenu  d'y  avoir  égard  ^ 
il  pourra  néanmoins  d'office  prendr/s  connoissance  des  faits  p 
entendre  les  témoins,  et  s'il  y  a  lieu,  mander  le  prévenu  ,^ 
et  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt ,  sauf  à  en  être  personnelle- 
ment responsable ,  s'il  est  prouvé  quil  ait  agi  avec  l^»é  ou 
passion.      -  ,  ■   '  '     ,, 

N.  B.  Le  mois  de  janvier  a  commencé  au  N". 
CCXXXVIl^  et  finira  au  N».  CCXfIX. 
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séance  du  z  au  ^  janvUr  ly^u 

L\  -      ' 

E  fameux  serment  ordonné  pour  lès  eccléslas-^ 

tiques  fonctionnaires  publics ,  par*  le  décret  du  vj 
novembre  dernier,  a  occupé  la  plus  grande  partie 
de  ces  séances.  D'un  côté,  la  soumission  des 
ecclésiastiques  convaincus  du  pouvoir  de  Tas- 
semblée  nationale  sur  la  constitution  civile  du 
clergé;  dé  Tautre ,  la  résistance  de  ceux  qui  pré-, 
tendent,  de  bonne  foi  ou  noii,  que  les  décrets 
attaquent  la  religion  ;  il  en  est  résulté  une  oppo- 
sition fâcheuse,  et  des  débats  qui  resseqiblent 
plutôt  à  des  querelles  particulières  ,  qu*à  des 
choques  d'opinions  sur  des  points  à  éclaircîr.  Le 
décret  qui  ordonne  le  serment  est  porté,  le  roi 
l'a  accepté  ;  c'est  une  loi  irréfragable  :  autant 
chaque  député  defvoit  éclairer  l'assemblée  par  sts 
réflexioùs ,  pendant  la  délibération  ;  autant  sont 
repréhensibles ,  ceux  qui  refusent  de  s'y  soti- 
mettre,  lorsque  la  majorité  a  prononcé* 

Le  serment  ne  pprtie  que  l'obligation  de  main-* 
tenir  la  constitution  civile 'du  clergé;'^  il  n'exige 
nen  au  spirituel  :  nous  Ae  voyons  pas  pourquoi 
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les  hommef>  qui  respectent  les  loht  ées  repré- 
sentans  de  la  iiari#n ,  ne  prêteraient  pas  volon- 
tiers nn  serment  qui  n*a  de  rapport  qu^à  leur 
qualité  de  François ,  et  nullement  à  la  i:eI%ion 
qu'ils  professent.  Cependant ,  s'il  est  encore  paiiâÉi 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  ,  des 
hpmmes  assez  peu  éclairés ,  pour  craindre  lui 
pareil  serment,  ils  peuvent,  en  donnant  kur  dér 
missipn  des  cures  ou  des  évêchés  qu'ils  occupent^ 
accorder  leur  opinion  avec  la  loi.  L'assemblée 
nationale  n'a  pas  voulu  despotiser  les  consciences 
qui  sont  libres  plus  que  jamais ,  depuis  la  décla- 
ration des  droits  ;  mais  les  législateurs,  ont  pu 
décider  9  que  les  fonctions  des  ecclésiastiques  ne 
seroient  confiées,  qu'à  ceux  à  quiië  serment  press- 
ent ne  répugneroit  pas.  Delà  il  suit ,  que  ceux 
qui  s'obstiiient  à  ne  pas  prêter  le  serment  ^  et 
qui  en  même  temps  ne  veulent  pas  donner  leur 
démission ,  se  révoltent  contre  la  loi  :  ils  ne^  somt 
pas  punissables  pour  avoir  une  conscience  qur 
n'adopte  pas  le  serment  prescrit  ;  mais  ,  parce 
qu'ayant  une  telle  conscience ,  ils  persistent  à 
conserver  des  fonctions  que  le  pouvoir  civil  leut 
a  déféré ,  et  dont  le  même  pouvoir  peut  les  dé* 
posséder. 

Voilà  le  sommaire  des  discussions  qw  ont 
tommencées  dimanche.  ^ 


M.  la  Fayette  i  ouvert  la  séance ,  et  a  dît  : 

«  D  y  a,  dans  la  rédaction  du  décret  rendu  sur 
le  rapport  de  M.  Grillon,  un 'oubli  essentiel,  c*est 
la  distinction  à  établir  entre  le  corps  constituant 
et  les  législatures  :  elle  importe  au  maintien 
comme  à  la  perfection  de  notre  constitution  ;  de 
cette  constitution  qui ,  devant  tenir  un  juste  mi* 
lieu  entre  les  généralités  d^une  déclaration  des 
droits ,  et  lès  actes  ordinaires  de  législation,  sera 
sans  doute^  mise  sous  la  sauve-garde  du  grand 
principe  des  conventions  nationales  ;  et  c^st  pour 
mieux  exprimer  cette  différence  entre  une  assem- 
blée constituante  et  une  législature ,  que  )e  pro- 
pose aussi  de  rayer  dantf  lé  procès*verbal ,  le 
fxiot  prochaine ,  de  larticle  relatif  à  celle  qui  va 
être  convoquée  »•  ' 

Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées». 
.  Plusieurs  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27 
novembre  dernier.  Parmi  eux  éloit  M.  Févêque 
dé  Lydda ,  qui  a  fait  un  ei^cellent  discours ,  et 
qui  a  été  vivement  applaudi.  Cest  le  second 
évêque  de  Tancien  clergé,  et  député,  qui  ait 
prêté  ce  serment  si  }mportant. 

On  a  beaucoup  applaudi  à  une  adresse  dont 
M.  Tabbé  Bonnefoi ,  ci-devant  chanoine  di^  cha* 
pitre  de  saint  Genès ,  de^  Thiers ,  a  fait  lecture 
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au  nom  de  sa  compagnie  ;  elle  lui  a  été  envoyée 
par  le  département  de  Puy-de-Dôme ,  pour  en 
donner' connoissance  à  rassemblée  nationale.    • 
X'évêque  de  ce  département  ne  partage  pas 
des  principes  aussi  purs.  L'assemblée,  qui  avbit 
été  calme  jusqu'à  ce  moment,  est  devenue  bien- 
tôt  orageuse  par  la  manière  dont  M.  l'évêque  de 
Qermont  vpuloit  prêter  le  serment  civiqj,ie.  Son 
discours  a  commencé  par  les, mots  répétés,  de 
discipline ,  de  religion ,  de  doctrine  ,^  d'autorité 
de  l'église ,  etc.  etc.  Interrompu  par  des  murnxunes. 
très-prononcés;  il  a  repris  pour  faire  entendre 
es  niots  de  protestation^  de  î:estrictiQn,.sur  les- 
quels il  a  été  sérieusement  arrêté.  ^. 
Ml  C'est  par  de  tels  discours ,  s  est  écrié  M.  Tceil- 
hàrd,  que  les  peuples  ont  toujours  été  trompés, 
et  que  l'on  a  excité  ch^z  ;eux  de$  troubles  qui 
ont  fait  verser  à  grands  flots  Je  sang  humain.  Ce 
qiue  Ion  ose  tenter  ici,  n'ad'autr^  obj,ets,que 
de  coupables  protestations  qui  seroiçnt  bientôt 
insérées  èas^,  les  papierSjpubUc$,.et  répandu^ 
bientôt  dans.tçus  les  dépai;temens.  Il  /^liît/savQir 
çettement  qu'elle. est  la  véritable  iptention  de 
M.  l'évêque  de  Clermont ,  et  l'inteirpeUei:  s'il  veut> 
çui  ou  non,  prêter  purement  et  simplement  le 
serment  porté  dans  les  décrets  de  Tassemiblée  / 
s^anctionp^és  et  acceptés  par  \â  roi  >>. 


(  H}  ) 

M.  Foucaut  jette  les  hauts  cris  ;  il  prétend 
qu'il  y  2f  un  parti  pris  de  ne  pas  entendre  cer- 
tains membres  dé  Rassemblée  ;  on  lui  répond 
encore  que  rassemblée  ne  peut  entendre  'des 
protestations ,  ni  ceux  qui  s'élèvent  contre  l'exé^ 
çutipn  des  décrets.  L'opinant  se  reccapçhe  sur  la 
question  préal^le  qui  est  re jettée  :  oîv  adopte  la 
çiotiou'de  M.  Thrcilbgrd  ;  alors  M.  le  président 
mterpQlle  M.  l'évêgue  deClerinont,  qui  donne 
l'explication  suivante.       .;.  ; 

./  .i<  Avec  mp^  caractère  et  mts  principes  ^  je 
doisxépondre  directement  à  la  question  qui  m'est 
laite  au  nom  dé  Tasseiâblée ,  et  j'annonce,  qu'il 
ûe  m'est  pas  possible  de  prêter  ^uremà/u  et  sim* 
glenuru  le  serment,  porté  par  le  décret».  • 
.  Qn^est  revenu  à- l'ordre  du  jour;  le  plan  des 
eojnités  de  ççnâtit^tion  et  de  judicatune,  sur  Ix 
Ço.ui^uite  dçs  crii^e^;,  ^-présentoit  deux  parties  : 
ïiiae  concernant  la  police  de  sûreté ,  lautre  re- 
j^ive  à  la  justiçi$:  .cri^ûtidle.  Le  décret  sur  lor- 
gani$a#(>n,  de  la  poUçe  de  sûreté,  est  rendu;; 
ttous  l%vod&  r^pcffté.dpns  le  précédent  numéro. 
Il  restoit  à  s'occuper  de  la  justice ,  eii  matière 
4e  crime  ou.de  délit  ;  le  premier  titre  qui  con- 
tient;pU!iSf  de  trente  articles  ^  a  été  adopté  presque 
sans  .discussion.  Nous  donnerons  lai  totalité  du 
4écret^  quand  il  sera  achevé. 


^         V 
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Séance  du  lundi  3  janvUr*     '  ^ 

APuis  le  sennentde  plusieurs  ecclésiastiques^ 
en  avoit  commencé  à  discuter  la  grande  ques* 
tion  de  savoir  si  les  dépositions  des  témoins  se* 
roient  écrites  ou  non ,  lorsque  M.  le  curé  Bourdon 
a  dénof^cé  un  imprimé  qui  se  distribuoit  à  la  porte 
de  là  salle ,  et  intitulé  :  Stmum  civique  proposé  par 
M.  révêque  de  CUtmont. 

Plusieurs  membres  ont  pensé  qull  n^étoît  pas 
convenable  de  s^occuper  d'une  pareille  produc* 
don  ;  elle  n'étoit  imaginée  que  pouf  essayer  de 
soulever  les  peuples  qui  y  heureusement ,  ne  sont 
plus  disposés  à  se  battre  pour  des  querefles  théo^ 
logiques.  La  dénonciation  n'auroit  pas  eu  plus  d^ 
suite ,  si  M.  Tévêque  dé  Clermont  n'étoit  monté 
à  la  ti:ibune  pour  s'avouer  Tauteur  de  Timprimé  ^ 
et  pour  soutenir  de  nouveau  que  sa  conscience 
ne  lui  permettoit  pas  de  se  soiunettre  au  décret 
du  17  novembre.  Ce  qui  a  lé  plus  irrité  les  pla* 
triotes  contre  le  prélat  réfractaire  ^  c'est  ce  qufîf 
a  dit  en  terminaut  :  ; 

«  Fiissai-jé  dans  Terreur,  si  je  ne  peux  d'après 
mes  principes  ,  d'après  ma  conscience  prêter  ce 
serment:  on  ne  doit  pas  m'y  forcer  ;  je  nen  prê-^ 
terai  jamais  d'autre  que  celui  dont  j'ai  donné  ^ 
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formule,  et  je  ne  crois  pas.qu*on  puisse  me  fim 
perdre  n^  place  ;  )e  ne  domierai  pas  ma  démis- 
Âm,  et  si  je  suis  dépouillé,  je  ne  croirai  pas  rêlre 
lé|^timement  I». 


Au  milieudu  tumulte  qu*a  excité  cette  étrange 
opnion,  M.  Bamave  ,  sans  vouloir  répondre  à 
la  théorie  des  sermens,  présentée  par  le  préo^ 
nant,  a  demandé  qu*il  fut  annoncé  que  demain 
à  midi ,  sera  le  terme  de  l'exécution  du  décret 
pour  les  ecclésiastiques ,  fonctionnaires  publics, 
qui  sont  dans  rassemblée* 

M«  Casalès  a  dit,  que  les  évêques  de  France 
avoient  un  grand  désir  d*obéir  à  la  loi  ;  qulls  au« 
roient  tenu  une  conduite  différente ,  s'ils  ayoienc 
voula  y  réaster,  qi^ils  auroient  pu  déclarer,  au 
nom  de  Téglise  ,  que  leurs  principes  s'opposoient 
àla  pcestadon  de  leur  serment  ;  qu'ils  se  seroient 
immîs  des  signatures  du  cleig^é  du  second  ordre. 
Cette  dernière  expression  a  été  fortement  improur 
Tée  par  de  grands  murmures.  Suivant  Topinant^ 
qui  n'en  a  pas  moins  continué,  1  intention  des  évê- 
ques n'est  pas  de  s^opposer  au  décret;  ils  vou« 
droient  seulement  avant,  qu'on  les  forçât  de  1  exé^ 
cuter,  avoir  la  réponse  du  chef  de  l'église,  D  seroit, 
ajoutoit-il ,  impolitique  et  ^barbare  de  ne  pas  at« 
tendre  cette  réponse ,  qui  peut-être  leur  inspirera 
des  mesuras  que  la  reli^on  çt  llionnetir  Irar  près-* 
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crivent  ;  ce  ne  sont  pas  les  législateurs  d^in  peuplé 
libre,  qui  mettront  des  citoyens  dans  la  crueÙè 
alternative  d*être  coupables  ou  déshonorés/ 

Cette  apologie  de  la  conduite  peu  civique  deS 
évêques  rfa  point  été  goûtée  ;  on  ne  s'en  est,que 
plus  pressé  de  faire  mettre  aux  voix  la  motion 
de  M.  Parnave ,  et  de  décréter  que  le  délai  ac- 
cordé aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics , 
et  membres  de  l'assemblée  nationale,  pouf  prêter 
leur  serment,  expirera  le  lendemain  aune  heure. 

Séance  du  mardi  -4  janvier.  .  » 

Nous  rendrons  compte  de  la  disaissîon  sur 
les  dépositions  orales  ou  écrites,  quand  elle  sera 
terminée  :  on  s'en  eist  occupé  jusqu'à  deux  heu-^ 
res ,  époque  de  l'expiration  du  délai  accordé  aux 
membres  de  l'assemblée ,  qui  sont  ecclésiastiques 
et  fonctionnaires  publics,  pour  prêter  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  dernier. 

Le  digne  curé  M.  Grégoire  ,•  qiii  le  premier  t 
donné  l'exemple  de  l'obéissance  au  décret ,  est 
'monté  à  la  tribune ,  pour  exhorter  ceux  de  se^ 
collègues  qui  ne  l'avoientpas  imité,  à  se  rendre  ail 
désir  de  Rassemblée.  Il  leur  a  prouvé  que  lés  dé- 
crets sur  le  clergé  ne  touchaient  point  au  spirituel; 
^ue  c'étoient  des  loix  purement  civiles ,  et  que  U 

conscience 
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ronsciencc  ne  poiivoit  jamais  être  inqlûétée  4\in 
serinent  qui  lui  laissoit  sur  la  religion  en  elle- 
même  la-  liberté  la  plus  étendue.  A  ce  pasteur 
respectable ,  dont  la  doctrine ,  aussi  patriote  que 
xatholique ,  a  été  fort,  applaudie ,  a.  succédé  M. 
Mirabeau,  qui  s'est  plaint  de  ce  que  dans  le -titre 
dp  placard  portant  publication  du  décret  du  27 
.novembre  dernier ,  on  Bsoit  que  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  qui  refuseroient  de 
prêter  leur  serment ,  ser^oient  regardés  comme 
perturbateius.du  repos  public  II  a  soutenu  que 
cet  exposé  étoit  faux  et  ne  se  trouvoit  pas  dans 
le  décret  Eii  effet  rassemblée  n'a  jamais  pu  peu- 
ser/qu'elle  avoit  le  droit  d  obliger  à  faire  serment 
dç  telle^  chose  :  elle  ;a  pu  déclarer  le  refiis  du 
serment  incompatible  avec  telles  fonctions;  en 
sorte  que  celui  qui  .refusera  de  prêter  le  serment, 
^li^e  dans  son  opinion  comme  dans  ses  actions , 
ne  peut  être  regardé. que.  comme  simple  démis- 
sionnaire ;  il  cesse ,  à  l'instant  du  refus ,  d'être 
fonctionnaire  public  ^c'est  ime  erreur  que  d'aller 
pUi^.ioin,  et  de  le  considérer  comme  coupable. 
M^  Mirabeau  demandoit  la  rectification  de  yCoit^ 
erteiir ,  lorsque  M.  Bailly  a  expliqué  qu  elle  ve- 
:nqit  des  bureaux  du  garde  des  sceaux ,  qu'à  peine  ' 
:.ce.mini3tre^  s'en  est  apperçu,  qu'il  a  donné  des 
#rdr€s  pour  faire  chabger  les  aiBches. 

Kk    V  . 
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Rassurée  sûr  ce  point ,  rassemblée  a  passé  àde 
vifs  débats  sur  une  motion  faite  par  M.  Bamave , 
et  tendante  à  interpeller  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics ,  qui  sont  <lâns  rassemblée ,  de 
prêter  à  l'instant  même  leur  serment ,  ^il  ajoutoit 
qu*à  défaut,  par  quelques-uns ,  d'obéir,  le  pré- 
sident se  retirât  aûssi-tôt  yeris  le  roi ,  pour  le 
prier  de  donner  des  ordres  nécessaires  pour  faire 
nommer  à  leurs  places. 

Cette  motion  a  été  diyisée ,  la  première  partie 
a  été  adoptée ,  l'interpellation  a  eu  lieu  ;  aloti^ 
un  sexû  curé  s'est  élancé  à  la  tribune ,  et  a  prêté 
son  serment,  sans  restriction  :  c'étoit  profiterdu 
dernier  moment.  Beaucoup  d'autres  évêquès  et 
curés  n'ayant  pas  répondu  à  Tinterpellation ,  la 
Seconde  partie  de  la  motion  de  M.  Bamave  a  été 
mise  aux  voix ,  et  décrétée» 

Nous  faisons  grâce  à  nos  leéteUrs  des  fastidieux 
débats  de  cette  séance ,  où  comme  dans  beau- 
coup d'autres ,  on  ne  trouve  que  l'esprit  de  par- 
ti ,  sans  instruction  propre  à  l'histoire. 

Pour  rendre  un  plus  grand  service  à  ceux  qui 
veulent  s'instruire  de  bonne  foi ,  sur  la  nature 
du  serment  quVn  exige  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires ,  nous  répéterons  qu'il  *  ne  s'agît  que 
^  de  les  engager  à  maintenir  la  constitution  civile 
du  clergé  ,  et  que  cette  constitution  ne  touche 


- 1 


(M9) 

point  au  spîntueL  Ott  trouvera  le  déreloppe- 
ment  de  cette  vérité  dans  un  exellent  sermon 
fait  par  un  curé  à  ses  paroissiens  ^  sur  le  même 
objet  ;  il  est  tiré  de  Fagréable  et  utile  feuille 
villageoise  rédigée  par  M.  Cérutti. 


DISCOURS   DU  CURÉ   DE  ** 
Sur  la  constitution  civile  du  clergé^ 

r 

Mes  chers  concitoyens,  vous  savez  qu*il  y  a  dans  ce' 
pays  grand  npmbre  d'ecclésiastiques  qui  vont  par-tout  criant 
à  l'impiété  contre  l'assemblée  nationale  et  ses  décrets.  A  les 
en,  croire  ^  ceux  qui  prêteront  le  serment  de  maintenir 
et  d'observer  fidèlement  la  constitution  civile  du  clergé  » 
sont  des  hérétiques  et  des  lâches.  La  chose 'est  vraie  y  si 
cette  loi  attaque  en  effet  la  religions  c'est  ce. que  je  veux 
examiner  avec  vous  :  car  ce  seroit  un  double  malheur 
d'être  ihéprisé  dans  ce  mondeec  damné  dans  l'autre. 

.Necroiri^vous  pas  d'abord,  au  bruit  qu'on  en  fait, 
que  cette  constitution  civile  est  un  changement  apostat,  une 
révolution  payeone  dans  la  foi  et  dans  le  culte  i  Ne  croi- 
riez-vous  pas  qu'on  supprime  qtielque  sacrement ,  qu'on 
retranche  la  messe.,  ou  au  moins  les  vépresi  Rien  de 
tout  cela.  Pas  une  procession ,  pas  un  pain<  béni  de  sup-  • 
primé.  Il  ne  s'agit  pas  de  religion  ,  mais  de  prêtres  ;  il 
ne  s'agît  pas  même  d'en  faire ,  mais  de  les  ^établir. 

Les  juges  ne  sont  pas  la  justice  ;  de  même  les  prêtres 
tie  sont  pas  la  religion^  Les  i!eprésentans  du  peuple  qui  ont 
réglé  toutes  jes  admifli^trations  ,  dcypient  régler  aussi  celle  - 
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du  culte;  îls  dévoient  dire  en  quels  lieui   et  par  quelles' 
personnes  tes  fonctions   ecclésiastiques  seroient   Fcmplies. 
Ccsc-là  tout  ce  qu*ils  ont  fait. 

..Qu*cst-ce  d'abord  que  le  clergé?  les  évêques  ,  les  cà- 
rés  y  les  desservans  ,  les  vicaires ,  enfin  tous  les  ecclésias- 
tiques employés.  La  constitution  n'en  reconhoît  point  d*au- 
tres.  Chanoir^es,  chapelains,  prieurs,  abbés,  bénéficièrs^ 
de  tout  genre  sont  sppprinaés  avec  leurs  titres  oisrfs  et 
fastueux.  La  constitution  et  le  serment  ne  regardent  donc 
que  nous  et  que  les  prêtres  qui  servent  la  nation ,  qui  les 
paie.  De  quoi  se  mêlent  donc  tous  ces  inutiles  de  s'armer 
contre  une  loi  qui  n'est  pas  faite  pour  eux  ,  contre  ua 
serment  qu'on  ne  leur  demande  pas?  Où  est  l'impiété  de 
dire  au  frelon  :  tu  ne  prendras  plus  le  nom  de  l'abeille  ? 
et  cependant  ce  sont  les  frelons  de  Féglitc  qui  murmurent  le 
plus  haut. 

La  constitution  défend  à  toute  église  et  à  tout  ecclé- 
siastique de  reconnoître  Tàutoirté  d'aiicun-évêque  ou  autre 
puissance  étrangère.  C'est  tout  simplement  défendre  à  un 
François  d'être  Allemand  ou  Italien.  Comment  une  chose 
si  raisonnable pourrok-elle  être  impie?  ^ 

De  même  que  laconstinmôn  a  distribué  les  tribunaux  et 
les  départemens,  elle  distribue  les  églises  et  les  ecclésiasti- 
ques. Chaque  département  formera  un  diocèse  et  aura  un 
cvêché.  Il  n'y  aura  plus;  d'archevêchés ,  mais  il  sera  formé 
dix  arrondissemens  ,  sous  le'  nom  de'  métropolitains  ;  ce 
sont  dix  évêchés  principaux  qui  servent  de  métropoles  à 
certain  rtombre  d'év"echés  simples  diocésains,  et  exercent 
MtiQ  autorité  supérieure  pour  ce  qui  r-egarde  la  discipline 
ecclciiâstique.  Car,  loin  d'y  porter  la  moindre  atteinte , 


la*  loi  laîssie  à  TégUse  sa  police  intérieure  et  particuEire; 
C'est  Pobjet  des*  synodes.  En  voici  la  composîdûn. 

L'ëvéque  r.oma3era  douze  et  jasqu  a  seize  vicaires  »  qui 
Faideront  dans  les  soins  de  son  ministère.  D  aura  mime 
dans  son  siège  un  séminaire,  destiné  à  rinstruccion  des 
iennes  ecclésiastiques,  dont  les  directeurs  serout   ses  vi- 
caires. Ce  noml^euz  clergé  ajoutera  à  la  pompe  des  cé- 
rémonies ,  relèvera^  la  splendeur  du  culte  et  la  dignité  de 
la  prélature.  Tous  les  vicaires  de  l'évêque  formeront  soa 
conseil  ou  synode  ;  car  il  aura  le  gouvernement   de  son 
diocèse:  Mais  il  ne  peut  prendre  aucune  décision  sur  lavis 
du  synode ,  excepté  dans  ses  visites*,  où  il  a  le  droit  de 
rendre    des   ordonnances    provisoires.   Les    jugemens  du 
synode  diocésain  pourront  être  réformés  par  le  synode 
raétropolifain  ,  formé  de  même  des  vicaires  de  levêque. 
Enfin  la  loi  veut  que  l'église  cathédrale  de.  chaque  diocèse 
«oit  en  même -temps  paroissiale   et  épîscopale  ,  et.ceite 
église  n'aura  d'autre  pasteur  immédiat  que  l'évêque.  î 

Telle  est  la  constitution  épiscopale.   Je  conviens  qu'au 
lieu  de  cent  viiigt  évêchés,la  France  n'en  aura  que  quatre- 
vingt-trois.  Mais  pensez-vous  qu'une  nation  soit  d'autant 
plus  catholique,  qu'elle  a- plus  de  mitres   et  de  croies? 
A  la  vérité  nos  prélacs  ne  pourront  pitis  dorer  leurs  car- 
rosses ,  les  charger  de  valets ,  et  couvrir  leur  table  d'une 
chaire  mal-sàine  et, dispendieuse;  car  leur  traitement  n'est, 
dans  les  plus  grandesvilles  ,  que  de  vingt    mille  livres, 
et  que  de  doUzè  dans  les  autres.  Il  est  vrai  aussi  qu  un  évê- 
que  ne  pourra  plus  promener  au  milieu.dcs  désordres  de 
la  cour ,  sa  croix  et  son  ambition;  car  tout  ecclésiastique 
en  fonctionç  sera  obligé  aune  résidence  perpétuelle.  A  la 
^'évlté  encore ,  un  évêque  ..n'insuhera  plus  da  haut  de  son 
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orgiieil ,  l'humilité  d*un  pauvre  pasteur  ;  il  ne  pourra  pibs 
Knterdire  arbitrairement  ,  l'envoyer  au  sermînaire,  ou 
ntême  le  faire  exiler  «t  emba^tilicr  par  Ictrrc -de -cachet. 
Mais  est-ce  là  uo  privilège  bien  catholique  }  Et  la  religion 
veut-elle  absoiament  qu'un  évêque  soit  le  tvrair  des  curés 
et  le  grand  *  turc  de  son  diocèse  ?  Je  conçois  que  nos 
prélats  courtisans  s'effrayent  du  métier  d*anachorècé  et  de 
cette  vie  évangélique.  Qu'ils  trouvent  cette  loi  fort  im- 
portune,  soit;  mais  qu'ils  la  trouvent  hérétique  et  impie ,. 
voilà  ce  que  jp  ne  puis  comprendre. 
.  La  nouvelle  division  des  diocèses  ismenoît  oécessaîrement 
celle  des  paroisses.  Toutes  celles  du  royaume  seront  inces- 
samment formées  suivant  une  nouvelle  circonscription.  Les 
unes  seront  rétinies  à  d'autres,  afin  que  leurs  arrondissemens 
soient  mieux  proportionnés.  Cette  division  se  ferai  sur  l'avis 
de  l'évéque  et  des  admitiistrateurs  des  discticts  ;  mais^suivant 
plusieurs  règles  déjà  prescrites.  Par  exemple»  toute  ville  qui 
n'a  pas  plus  de  six  mille  habitans,  ne  peut  avoir  plus  d'une 
paroisse.  ,  ^ 

Tant  d'espace ,  tant  d*hommes  ;  tant'  de  paroisses.  Quoi  ' 
de  plus  juste?  Le  gouvernement  est  chargé,  comme  par  en- 
treprise, de  fournir  tout  le  royaume  d'instruction  publique, 
ainsi  que  dé  force  publique,  de  prêtres,  ainsi' que  de  soldats. 
II  faut  que  les  citoyens»  payant  tous  égiilement ,  soient  tous 
également  servis.  Les  paroissçs  étoitnt  aussi  mal  distribuées 
que  les ^io'cèses.  Tel  canton  en  réunit  trois,  quatre,  dans 
une  lieue  de  tour  ;  tel  autre  n'en  a  q^u'uné  dans  un  espace  de 
deux  ou  trois  lieues.  Faut  il  qu'un  bourg  très-peuplé  aille  au 
loin  chercher  la  messe  dans  un  hameau  de  vingt  feux?  N'est- 
ce  pas-là  un  grand  désordre  ?  Le  désordre  est-il  apostolique 
et  doit-il  être  éternel  ?  Où  est  l'hérésie  ?  où  est  la  piété  ?  Est-ce 
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dans  Cfux  qui  reforment  l'abus  ou  dans  ceux  qui  le  défendafl  ? 
.  Mais  il  fàUoit  un  concile.  ,  • .  Quoi  !  c'est  l'ordre  public 
qui  avoir  tracé  les  anciennes  linûces  ;  et  l'ordre  public  ne 
poiirroit  les  érendre  ou  les  restraindre  l  La  géographie  ecclé- 
siastique seroit  donc  d'institution  divine }  Une  lieue  de  plus 
oo  de  moins  seroii  un  schisme  dans  Téglrse  !  L*utilité  publiqoe 
seroit  soumise  au  veto  épiscopail  Quoi!  des  lettres-patentes* 
demandées  pour  un  seu!  évéque ,  sufiisoient  pour  réunir  ou  . 
déplacer  des  paroisses  *,  ^t  les  représentais  de  la,nation  en- 
tière n'aur  oient  pas  ce  droit  !  Et  s'ils  l'ont  pour  une  paroisse , 
ne  doivent-ils  pas  aus»  Tavoir  pour  un  diccèse  ?  Car  ^  Tun 
et  l'autre  ne  sont  que  des  enceintes  plus  ou  moins  grandes 
éc  fidèks  y  des  dépaitemens  religieux  plus  ou  moins  étendus. 
Mais  qui  nommera  aux  évéchés  et  a^x  cures  ?  Le  peuple . 
€*est  lui  qui  e>t  le  patron  et  le  collattur  ox\^\n^\.  Les  habitans 
même  du  lieu  oii  l'évéque  et  le  curé  doivent  remplir  leurs 
fonctions  ,  les  éllrcnr  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
•  suffrages.  L'évéque  sera  éla  pat  le  corps  électoral  du  dépar- 

» 

temeot,et  le  ciré  ,  par  les  éltctejrs  de  l'administration  de 
districti  Pour  être  éyêque ,  il  faudra  avoir  rempli ,  pendant 
quatre  ans ,  dans  le  diocèse  ,  les  fonctions  de  curé ,  des- 
servait ou  vicaire.  Pour -être  éligible  .à  une  cure^  il  faudra 
avoir  été  vicaire  pendant  cinq  ans  (i).  L'évéque  élu  recevra 
l'institution   canonique  .  du  métropclitain  ou  de    rancieii 


•  I 


(i)  Ce  sont-]^  les  conditions  générales  d'éligibilité.  Mais 
il  a  été  réglé  qielques  exceptions  en  faveur  des  évêques  et 
autres  ccclésiatiques  supprimés.  Quant  aux  vicaires  des  pjH 
.rois4$ ,  ils  seront  choisis  par  les  curés ,  mais  uniquemeilt 
parmi  les  prêtres  admis  dans  le  diocèse.  •  Aucun  curé  ne 
pourra  révoquer  son  vicaire  que  du  consentement  4e'révâqae 
et  du  synode. 


'  '.évêque  ;  le  curé  la  recerra  de  son  évêqoe  diocésain^  Cct^ 

institution  pourra  être  refusée  .à  l'un. ou  à  lautrr;  mais  il 

faudra  que  Tévêque  donne  par  écrit  la  raison  du  refus  ^  et , 

dans  ce  cas  ,  Télu  pourra  avoir  recours  à  la  puissance  civile.; 

\  Voilà  ,  il  est  vrai ,  vn  gtand  changement.  Mais ,  est-il  sage 

,  ./^S>^  •  et  utile  ?  Ne  faut-il  pas  que  les  pasteurs  aient  la  confiance. 

,cle  ceux  qu'ils  dirigent  ?  C'est  pour  la  même  raison  que  les 
'''^:.         '  magistrats  de  la  police  sont  chobis  par  le  peuple.  Pourquoi 
ne  cboisiroit-il  pas  les  magistrats  de  la  foi  ?  Cette  méthode 
donnera-t-elle  de  meilleurs. choix?  Pour  ^uger  de  la  nou- 
velle,  voyons  qu'elle  etoit  Tancieiirtc» 

Çomtnent  se  faisoic  un  évêque  ?  La  cour   le  nommoit: 

.  n'est-ce  pas  toiit  dire  ?  D'abord  ,  il  feUoit  qu'il  fût  ce  qu'on 

appelloit  nobU\  homme  dt  qualité.  Un  favori ,  ,une  femme 

intrigante  le  faisoit  connaître.  Les  vices  mondains ,  au-lieu 

des  vertus  sacerdorales ,  c'étoit  presque  toujours-  ses  recom- 

'      mandations.  -, 

Comment  se  faisoit  un  curé  ?  Vous  le  savez  i  le  seigneur  , 

.la  dame  du  lieu,  l'abbé,  le  chapitre ,  et  tant,  d'autres, 
.nommeiei^t  aux  cures  le  sujet  qu'il  leur  pj^isoit ,  sans  savoir 
'  celui  qui  conv^xtoit  aux  paroissiens.  Un  inconnu  arrivoit 
de  cent  lieues,  et  leur  .^disoit .:. Nous  ne  nou^  sompes 
.    jamais  Vus  \  n'importe  ^,  je  viens  prendre  possession  de  votre 
'  confiance  et  de  vos  offrantes.  Payez-moi  mes  dîmes 3  je  vous 
prêcherai  vaille  que  vaille.  7è  ne  tiens  rien  de  vous.  Je  ferai 
ma  cour  au  château  aux  dépens  de  la  paroisse  ,  ou  biep  je 
soulèverai  la  paroisse  contre  le  cliâtean ,  suivant  mes  in- 
térêts ou  mes  préjugés.  Car  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  con- 
noîtrc  le  pays.et^d'aimer  les  habitans. 

En  sera-e-i!  de  même  des  évêqués  et  des  curés  élus  par 
vos  concitoyens ,  déjà  revêtus  eux  mêmes  de  votre  con- 

fiance  î 


/' 
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i  Eo  ^era4<âl  de  même  de  ces  pastenrs ,  vivans  depub 
f  Ixisieurs  auiées  an  oiîlîea  des  fidèles  qu'ils  vont  gouvei^ner  ) 
£t  qui  honorera,  qui  £era  chérir  la  religion  mieux  que  des 
ministres  ainsi  nommés  ? 

On  dit ,  mes  chets  concitoyens  ,  que  l'assemblée  natio- 
Jiale  Teuc  détruire  la  foi.  Si*  c*est  -  là  son  projet ,  il  m« 
semble  qu'elle  s'y  prend  bien  mal.  La  nouvelle  çonstitutt<^ 
jda  clergé  rétabKt  l'égalité  dans  l'administration  du  culte , 
.pcescrit  des  devoirs  rigoureux  à  ses  ministres ,  jeur  assure 
la  conjSance  des  peuples  ;  dote  ceux  qui  étoiant  trop  pauvres, 
réduit  ceux  qui  étoient  trop  riches^  elle  veut  que  les  évéques 
soient  curés ,  et  que  les  curés  puissent  être  évêques  ;  elle 
vent  que  les  honneurs  ne  dispensent  pas  des  vertus ,  et  que 
les  vertus  conduisent  aux  honneurs.  En  tout  cela ,  elle  ne 
ffit  que  suivre  Tordre  gdfniryi^le  .4^  la  primitive  .égii>e.  Si 
/ce  nouveau  régiiçp  ç;it  héré.yguejies  apôttç$,spçit  Ii;s  Wr^- 
.^çîarques.  ,    ^ 

S^le  ji^pe  , .<4*x^-qp. .. . . .^ . . ^ jbien , ^'église franco!)^ 

le  reconnoit  pour  chef  du  ca^ljiçUcism.e  ;  mais  la  nation 

françoise  ne  veut  recevoir  de  lobe  que  de  son  assemblée 

nationale.  Qu'impprte  au  pape  en  quel  lieuun    évêque 

|»rê<pKe  „poar  combien  de  gens  .un  curé  dit  1^  messe  »  pourvu 

crue  le  sermon  soit  orthodoxe  ,  et  la  messe  bien  catholique^ 

'  Pour  moi ,  cUns  la  non^ination  aux  emplois  ecclésîas- 

tiques  et  leur  distribjat^on  A^  ne  vois  poii^t  Tobjet  d'une 

'  bulle ,  tnais  la  matière  d'^n  décret.  Ce;st  Tégl  is^  qui  m*a  fait 

prêtre  s  mais  c'est  la  nation  .qui  m'a  fait  curé.  -  , 

'   Je  ne  vois  rien  que  de  ctvil  dans  la  constitption.  civile  ivL 

clergé  rje  m'y  soumets  comme  bon  frapçpis  ;  je  l'adopte 

'  comme  bon  prêtre  et  comme  bcufi  cacholique. 

Croyez-moi ,  mes  chers  concitoyens ,  défions-nouf   de 

Ll 


ceux  qui  disent  que  la  religion  est  p'erdae  «  au  fôomeiôr 
ttiêm'e  qu'elle  est  sauvée  ;  de  ceux  qiii  i  «u  tnki  de  h  /lût 
se  révoltent  contre  la  loi.  Il  j  a  bien  de  l'apparence  que  ces 
gen«-làn*ont  ni  foi  ni  loi, 

Ni.n,  sans  doute,  tout  ceci  n'est  que  le  hux  prétexte  et  * 
la  querelle  de   quelques  évêques,  dans  laquelle  les  bons 
pasteurs  auroient  ton  de  s'engager. 

Je  ne  serai  donc  ni  lâche  ni  héréùque  i  en  prêtant  te 
nouveau  serment ,  qui ,  dans  le  &it ,  n'est  autre  chose  que  le 
serment  civique.  '  < 


D(q:€t  rendu  U  ji  décanbrt  1790.  ^  sur  le  classenum  des  gau' 

(k  mer. 

Art.  I*'  «  Tout  ,cîtoyen  François  pourra  embrasser  les 
professions  maritimes.  Tons  ceux  exerçant  ces  professions  * 
seront  obligés  au  service  public  sur  mer  ,  ou  dans  les  arsé^ 
naux  ;  à  cet  effet  »  ils  scroht  classés ,  et  dèa-lori  dispensés 
de  tout  autre  service  public. 

u  Les  professions  tTiaritimes  'sont  la  ^  navigation  dans 
Tarmée  navale  ,  ou  sur  les  bicimens  du  commerce,  pour 
cous  ceux  qui  font  partie  de  l'équipage  ,  en  qualité  d*ofB» 
ciets»  ou  dans  toute  autre  qualité;/  la  navigation  et  la  pèche 
en  mer,  sur  les  côtes  ,  'OU  dans  les  riviètes  jusqu'où  re« 
monte  la  marée  $  et  pour  celles  odil  n'y  a  pas  de  marée, 
jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtiment  de  mer  peuvent  remonter  j 
Je  service  sur  les  pataches ,  le^^'bacs  et  bateaox  on  chaloupes 
f^ns  rades  s  les  états  de  charpentier  de  navires ,  perceur , 
ponilieuc ,  calfat ,  voilier  ,  condxer  et  tononelier ,  établis 
da^  les  ports ,  villes  et  lienx  maritimes. 


3.  Les  pccheais  «  hllcars  de  Seine ,  batclien  et  marinieif 
fks  !»acs  et  )>ateaQz  >  et  aatres  bâcimens  $ur  les  étangs,  lacs» 
•aaaox  et  rîTièrcs  ^ans  Tintérieur  du  royaume ,  seront 
aussi  disses* s  leur  obligation  au  seivice  public,  sur  met  et 
dans  les  arsenaux  ,  aura  lieu  dans  tous  les  cas  de  guerre  ^ 
PU  de  préparitift  de  guerre ,  maïs  une  fois  seulement  en 
temps  de  paix  ,  pour  une  campagne  d*nn  an. 
:  4.  Tous  ceux,  qui  auront  embrassé  quelques-unes  des 
professions  m^cimes ,  qui  les  auront  exercées. au  moins  un 
an  ,  et  auront  atteint  Tâge  de  dix*huit  ans  »  seront  inscrits 
:sur  les  rôles  des  classes,  et  seront  appelles  chacun  dans  leur 
prqfesMn  et  dans  leur  grade ,  au  service  public  ,  à  tour  de 
rôle. 

5,  Les  gens  de  mer  seront  appelles  sut  la  flotte ,  les  ou- 
vriers navigans  sur  la  flotte  ou  dans  les  arsenaux  ,  et  les 
-onvriers  non  navigans  dans  les  arsenaux  seulement ,  pour 
y  servir- chacun  dans  leur  état ,  éc  dans  les  gradés  qu'ilsau* 
root  obtenus  aux  revues  de  désarmement  du  vaisseau  sut 
lequel  ils  auront  fait  leur  dernière  campagne. 

é.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres  comme 
snateiot-ottvriers  ,■  s'il  ne  justifie  qu'il  est  en  état  d*exercec 
sa  profession ,  soit  en  prouvant  son  apprentissage  ,  soit  en 
subissant  un  examen. 

yÉliom  marelot-ouvrier  qui  ^roit  navigué  comme  ma- 
telot de  manœuvre  «  et  fait  en  cette  qualité  deux  campagnes  , 
sera  censé  avoir  renoncé  à  sa  profession  d'ouvrier. 

S.Tdur  citoyen  françois  qui  commencera  à  naviguer,  ne 

-pourra  s'embarquer  et  ètxc  instric  sur  le  rôle  4*équipi^ge, 

sous  aucune  autre  dénonciation  que  sur  celle  de  mousse , 

'novice  ou  aspirant.  , 


9*  Tons  l«s  hommes  de  profcssioQji  mari timef  qui  se  $ert>ilt 
pis  actuellement  eemmaodés  pout  le  service  ^  on  qui  né  SCh 
ront  pas  daifs  le  cas  d*étre  compris  dans  les  levécs.dont  les 
ordres  seront  donnés  ,  seront  libres  de  s*embarquer  sur  les 
navires  marchands  et  bateaux  de  pêche  »  ou  d'aller  dans  les 
^ilFéiens  porcs  et  arsenaux  du  royaunie ,  travailler  et  s*y  cm« 
barquer ,  à  la  charge  seulement  de  faire  inscrire  letfts  mou? 
vemenssurla  matricule  des  classes  de  leur  quartier^  et  deccr 
lui  ou  ils  se  rendront ,  et  sur  leurs  livrets  ^  qui  leur  servi- 
rait de  passe-ports.  Et  à  l'égard  dej^ceux  qui  s*embarqucton.t 
sur  les  bâtipiens  de  commerce  ou|de  pèche/»  k  fornialité  dç 
Tenregistrement  sur  le  rôle  d'équipage  >  et  la  (enaei  de  re- 
gistre ,  auront  lieu  comme  par  le  passé. 

lo.  Tous  ceu:^  qui  auront  •  atteint  l'^ge  de  cinqoaateT 
six  ans,  seront  dispensés  de  Tobligatiofi  au  service;  et  cèinc 
qui  voudront  renoncer  aux  professions  maritimes  seront  d&p 
classés  y  par  lefaifseul,  de  leurs  déclaration^  et  renonciations^ 
un  an  après  les  avoir,  faites;  mais  ils  ne  seront  pas  reçus  à  ks 
feire  en  temps  de  guerre,  ou  de  préparatife  de  gui^rre. 

XI.  >»Tous  les  citoyens  de  profession  maritime.ds^  cha- 
^e  Syndicat,  tels  qu'ils  se  trouvent  formés^  ilgés  de  vingt- 
quatre  ans,  s'assembleront  au  chef-lieu  de  leur  territoire; ci, 
en  présence  des  officiers  municipaux ,  ils  éliront  leur  ^jFndiç» 
dans  la  forme  presque  par  les  décrets  de  rassemblétMtio- 
nale ,  pour  Téiection  des  maires ,  et  pour  le  même  temps.  I|^~ 
procéderont  ensuite ,  et  delà  même  manière, à réIectioA4'utt 
suppléant  pour  remplacer  le  syndic,  en  ç^  d'absence  on  de 
maladie.  Ces  élections  seront  Eûtes  en  même-temps  dans  les 
syndicats  de  chaque  qiiartier.  -  , 

1%.  »>Nul  ne  pourra  être  élu  syndic  s'il  ne.  sait  lire  et  écrire 


\ 
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dn^oté-sîx  laoïs  de  ndnAptû^ii  ihi  de  service  dans  les  arse« 
ffiiox*  Il  sera  tenu  de  résider  dans  Fétendiie  du  syndicat. 

15.  it  Les  cetninîssairés  établis  dans  les  cpiartiers  seront 
consenrés  ;.  ils  tiendront  /les  matricuW  et  Us  registres  oU 
eetont  inscrits  les  gens  de  mer  de  leor  quartier  ;  ils  recevront 
les  ordres  de  l'administration  snr  l'époqae  des  levées  j  et  le 
nombre  des  hodimes  doift  elles  ddiveiic  être  composées ,  en 
lieront  la  répartition  entfie  les  dîfiérens  ^ndicats  de  kur  quar- 
tier, et  adresseront  ks  ordres  paiticulier^anix  syndics  chargft 
de  kur  exécution.  ^     ^ 

lis  surveilleront  h  comptabilité  des  paiemens  à  faire  dans 
chaque  quartier  aux  gens  de  mer  qui  l'habitent;  ils  seront 
chargés  de  ta  correspondance  avec  Padministration  de  la  ma- 
nne ,  exigée  par  ses  difCérentesfonctions  ;  enfin)  à  eux  appar« 
tiendront  les  ordres  relatif  aux  départs  des  lévéçs  :  ils  seront 
également  chargés  de  l'expédition  et  délivrance  des  rôles 
d'équipages,  et  de  la  certification  de  tous  les  extraits  des 
pièces  nécessaires  pour  cçnstacer  l'état  des  gens  de  mer«  et 
icun  conventions  avec  leurs  armateurs. 
;  14.  »  Le  comxmssaire  des  classes  tiendra  un  rôle  particu* 
Uer  de  tous  ceux  qui  9  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans ,  exercent  des  professions  maritimes ,  ou  qui ,  désirant 
d'embrasser  ces  professions,  en  feront  déclaration  pour  être 
appelles»  d'après  Içur  vceu,  au  service  de  l'armée  navale».  ^ 
comme  mousses,  novices  ou  aspirans. 

15.»  Les  marins  qui  voudront  faire  le  service  public» 
quoiqu'ils  n'y  soient  point  appelles  parle  tour  de  rôle,  ponr* 
ront  en  /aire  la  demande  au  commissaire  de  leur  quartier  ^ 
avant  les  ordres  de  levée.  Il  tiendra  un  registre  de  ces  de- 
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mandes  >  et  ceux  qui  les  aa.onc  faites  seront  cofflmtmlés ^ 
préférence,  pour  servir  dan$  le  grade  et  la  paye  qu'ils  lurent 
'  acçuis ,  sans  qu'on  paisse  outre-passer ,  dans  aucun  cas ,  le 
nombre  d'hommes  de  cliaqae  grade  «  ou  de  chaque  paif  » 
exigé  par  le  besoin  du  service.  11  ne  sera  ordonné  de  |evée  » 
que  pour  ccmplectcr ,  dans  chaque  classe  »  les  b^esoins  du 
Krvice. 

i6.  »•  Le  syndic  tiendra  un  eitrait  de  la  nu^mcole  dn 
commissaire ,  pour  son  Syndicat  i  et  eossî-tâc  qu'il  voiiCxt^^Q 
l'or4re  de  levée ,  il  fera  l'indication  des  hommes  qui  dcifoot 
la  composer,  aux  termes  de  l'an.  4,  et  fera  publier  deSttke 
Tordre  et  l'indicarloo.  "  '     . 

îy.»  si  quelqu'un  réclame  contreTindication  du  syndîe^ 
la  réclamarion  sera  portée  j  sans  délâf ,  devant  la  municipa* 
lité  ducfaef*lieu  ,  qui  encendra  le  plaignant,  celui  qui  pr4^ 
tendra  devoir  lui  être  substitué ,  et  le  syndic  5  et  prononcera 
de  suite;  defaçon  qu'en  admettant  la  réclamation ,  la  iqëiiie 
iiécision  ordonnera  et  indiquera  le  remplacement. 

t  S.  3»  Il  lie  sera  reçu  aucune  nouvelle  réclamation  quatre 
Jours  après  la  publication  des  ordres  de  levée,  et  de  l'indt» 
tacion  du  syndic.  La  levée  formée  >  ceux  qui  la  composeront 
seront  assujettis  à  ta  subordination  prescrite  par  les  ordot* 
nances  de  I^rmée  navale. 

19;  ^  En  cas  de  refus  ou  de  retardement  à  l'exécution  des 
ordres  du  commissaire ,  si  c'e^t  de  la  part  du  syndic  ,  il 
sera  personnellement  responsable  ;  et  si  c'est  de  la  part  des 
hommes  de  service  ,  la  municipalité  sera  tenue,  de  prêter 
main-forte  à  la  preirière  réquisition  du  syndic  j  à  peiifë 
aussi  d'en  répondre. 

le.  »  Tous  les  citoyens  de  professions  maritimaB  de 
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dnqile  syndicat  ^  lors  de  rassemblée  aa  liea  ordinaire  et 
4eYant  les  officiels  monicipaax ,  après  avoir  fait  leur  élece 
don  »  arréteronc  les  réclamations  qu'ils  ciotroni  attles  à 
^intérêt  de  lenr  syndicat  ,  sur  les  filt^alicés  de  répartùion 
de  levée.  5s 

IX.  »  Tous  les  syndics  de  ckaque  quartier  s'assemUeroor 
^ns  la  quinzaine ,  après  leur  élection ,  devant  te  direc- 
toire du  district  oii  est  situé  le  chef  lieu  du  quartier ,  et  cm 
présence  du  commissaire* 

aa.  »  Si ,  dans  cette  assemblée ,  les  syndics  reconnôissenr 
que  leur  quartier  a  été  chargé  d*uae  contribution  de  levée 
au-dessus  de  ses  Forces  ;  que  la  oonduite'du  commissaire  ou 
autres  chefe ,  ou  quelques  dispositions  réglementaires  ont 
^onné  lieu  à  des  plaintes  légitimes  «  ils  formeront  leur  pé« 
tttion  «  et  Tadresseroot  au  dtreaoire^de  leur  département  » 
et  an  ministre  Je  la  marine ,  pour  mettre  Je  pouvoir  exé* 
cutif ,  et  an  besoin  ^  le  corps  législatif,  en  état  d'y  pousvoir* 

13. 9»  A  compter  du  premier  janvier  1791 ,  les  intendans 
des  classes,  rinspecteur-genéral  de^  classes,  et  officiers 
d'arrondissement,  sont  supprimés;  il  sera  accordé  des  pen- 
sions de  retraites ,  ou  le  retour  au  service  «  à  ceux  qui  co 
;«ront  susceptibles. 

24.  »  Les  officitrs  qui  ont  quitté  le  service  de  la  marine ,  ' 
pour  être  attachés  à  celui  des  classes,  seront  traités,  pour 
leurs  pensions  de  retraites ,  comme  s'ils  avoient  continué  de 
'  servir  dans  le  grade  qu'ils  avoient  avant  de  quitter  le  ser* 
vice  de  la  mai^e. 

.  Ils  pourront  concourir  potir  être  admis  dans  la  nouyçlle 
organisation  du  corps  dtift  marine,  «onfqrmémenc  à  ce  qui 
sera  prescrit,  / 
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'donnés  pour  la  rectification  des  affiches.  Ce  qui 
est  remarquable  dans  cette  lettre,  c*est  l'offre 
que  le  ministre  fait  de  lui'- même  de  donner 
l'exemple  de  la  responsabilité.  Il  convient  que , 
quelqu'involontaire  que  soit  de  sa  part  Terreur 
qui  s'est  glissée  dans^  le  titre  de  la  proclamatioa 
du  décret ,  il  n'en  est  pas  moins  responsable  à  la 
nation. 

« .  Je  crois  quUl  sera  évident  pour  tout  le 
monde ,  qu'il  s^agit  ici  d'une  erreur ,  et  d'une 
erreu):  de  bureau.  Je  n'ignore  pas  cependant  que 
y  en  suis  responsable ,  et  j'attendrai  avec  autant 
de  résignation  que  de  fermeté ,  ce  qu'il  plaira  A 
lasemblée  de  prononcer  dans  sa  sagesse.  Je  ne 
refuse  .pas  de  devenir  le  premier  exemple  de  la 
responsabilité  ministéiielIeJ  Je  m'en  consolerois , 
puisque  cet  exemple  pourroît  être  utile  à  mon 
pays.  Je  .m'en  consolerois ,  car  ma  conscience 
€st  pure  et  mon  honneur  n'est  pas  compromis. 
Mais^  ce  dont  je  ne  me  consolerois  pas,  c'est 
que  cette  erreur,  échappée  par  l'un  des  employés 
de  mes  bureaux ,  causât  le  moindre  désordre  , 
donnât  lieu  à  quelques  exccès.  Ceux  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  dont  j'ai  l'honpeur  d'être 
connu  personnelleftient  ,  savent  jusqu'à  quel 
point  ce  sentiment  e^  dans  mon  cœur ,  et  s'il 
tït  étoit ,  ce  que  je  ne  crois  pas  ,  qui  fussent 
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Peu  d'objet$  importans  ont  été 'traités  dans  ces 
séances.  On  est  revenu  à  la  grande  question  de 
la  preuve  orale  ou  écrite  ;  mais  elle  a  été  ajour^ 
née  à  lundi  prochain  ^  afin  de  donner  à  tous  les 
députés  le  temps  de  se  préparer  sur  un  point  de 
législation  aussi  important.  Nous  attendons  que 
tous  les  débats  relatifs  à  cette  question  majeure 
soient  terminés  9  pour  en  présenter  l'analyse  dans 
un  seul  article. 

L'erreur  qui  s*étoit  glissée  dans  le  titre  du  décret 
du  27 novembre,  sur  les  ecclésiastiques  fonction'* 
naires  publics ,  avoit  excité  justement  Thumeur 
de  tout  le  côté  gauche  de  l'assemblée.  M  le  garde 
du  sceau,  instruit  de  la  dénonciation  qui  en  avoit 
été  faite,  s'est  empressé  d'écrire  une  lettre,  dans 
laquelle  il  explique  comment  cette  erreur  s'est 
commise  dans  des  bureanx  organisés  par  son  pré- 
décesseur ,  et  qu'il  n'a  pas  encore  eu  le  temps 
de  perfectionner  ;  il  fait  t^oir  comment  elle 
avoit  échappée  à  sa  siureillance  ;  et  il  as- 
sure que  les  ordres  les  plus  prompts  ont  été 
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décrétée  ;  à  Fégard  de  la  seconde ,  elle  a  été 
amandée,  de  manière  que  rassemblée  avordonné 
qu'il  ne  seroit  mis  aucun  sommaire  à  la  tète  des 
proclamations  de  ses  décrets ,  et  que  le  titre  ne 
seroit  qu'une  simple  indication ,  conçue  en  ces 
termes  :  loi  concernant  tel  objets  Ainsi  le  décret  du 
27  novembre ,  ne  doit  avoir  d'autre  titre  que 
celui-ci  :  décret^  concernant  le  serment  des  udcsias^ 
tiques  fonctionnaires  puhlics* 

11  ne  sera  pas  inutile ,  pour  marquer  les  pro- 
grès du  crédit  et  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
d'observer  qu'une  lettre  de  M.  Âmelot ,  ordon- 
nateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ^  annonce 
que  le  31  décembre  1790^  il  y  avoit  dans  cette 
caisse  59*703,1 19  Uv.  ;  qu*en  second  lieu ,  M.  le 
maire  de  Paris  a  déclaré  que  depuis  le  premier 
octobre  jusqu'au  3 1  décembre  179a,  la  muni* 
cipalité  avoit  adjugé  cent  trente-six  immeubles , 
estimés  en  somme  3^530)CXX)  livres  y.  et  portés, 
par  la  chaleur  des  enchères ,  à  5,8 $6,926  Uv. 

S^anu  du  jeudi  S  janvier. 

Des  ecclésiastiques  absens  de  l'assemblée,  ont 
écrit  pour  prêter  leur  serment ,  ce  qui  a  été  ap*-* 
plaudi  ;  et  par  centre ,  on  a  beaucoup  murmuré 
ila  lecture  de  quelques  lettres  envoyées  par  des 
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ecclésiastiqvies  qui ,  ayant  prêté  leur  serment  pu* 
rement  et  simplement  ^  déclarent  le  modifier  , 
dans  le  sens  expliqué  par  M.  Tévêque  de  Cler- 
mont.  L'agitation  qu'occasionnoit  ces  sortes  de 
rétractations  5  a  fait  lever  M.Barnave  :  il  a  soutenu 
que  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  prêté  le 
serment ,  n'avoient  plus  rien  à  demander  à  ras- 
semblée ;  que'  si ,  depuis  le  serment^  il  survient 
des  doutes  dans  les  consciences  foibles  de  quel^. 
ques*uns ,  ils  sont  libres  d'envoyer  leurs  démis- 
sions à  leurs  municipalités,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  retracter  un  serment  prêté  ;  c'étoit,  avant 
de  se  soumettre  ,à  cette  formalité ,  qu'ils  dévoient 
examiner  ,  et  voir ,  fce  qui  est  de  k  plus  grande 
évidence ,  que  l'assemblée  n'a  disposé  que  du 
temporel  du  clergé.  Il  est  donc  nécessaire ,  a-t- 
il  ajouté ,  que  l'on  rejette  toutes  les  lettres  d'ec- 
clésiastiques qui  voudroient  donner  des  interpré- 
tations à  un  serment  déjà  prêté  :  s'il  en  étoit  au- 
trement, tous  les  jours  le  temps  précieux  de  l'as- 
semblée seroit  inutilement  employé  à  entendre . 
des  retractatioiis ,  ou  explications  mendiées  par 
des  insinuations  perfides.    .     . 

Cette  dernière  réflexion  a  été  appuyée  forte- 
ment pat  plusieurs  députés  qui  ont  dénoncé  dif- 
férentes manœuvres  que  la  portion  du  clergé 
rçfractaire  employé ,  pour  ga^^ner  les  esprits 
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foibles  de  la  portion  qui  s'est  soumise  à  la  loi; 
La  motion  de  M.  Barnave  a  donc  été  adoptée  à, 
la  grande  majorité.    , 

Ayant  rétablissement  d'im  bureau  de  liquida*^ 
tion  des  offices ,  à  la  tête  duquel  est  un  commis- 
saire du  roi  responsable ,  le  comité  de  judicature 
avoit  travaillé  à  des  liquidations  ;  il  a  demandé  ^ 
par  l'organe  de  M*  Vieillard,  d^être  autorisé  à 
délivrer  des  quittances  de  finances  pour  lés  opé-* 
tations  déjà  préparées,  et  dont  le  tableau  pré- 
senté porroit  un  résultat  de  I3,l68>i55  liv.  I  sols 
6  d.  à  rembourser,  et  171^101  liv.  15  sols  11  d. 
à  déduire  pour  dettes  dues  à  Fétat. 

Cette  demande  a  été  combattue ,  ayec  autai^ 
de  raison  que  de  force,  par  MM.  Mailpuet  et 
Dandré  ;  ils  ont  soutenu  qu  il  ne  pou  voit  pas 
convenir  à  un  comité  du  corps  législatif  de  se 
charger  d'une  opération  qui  est  essentiellement 
du  ressort  du  pouvoir  exécutif ,  puisqu'elle  ne 
petit  être .  consommée  sans  la  responsabilité  de 
ceux  qui  en  seront  chargés*  C'est  sans  doute  par 
excès  de  zèle  que  les  comités  entreprennent  au* 
delà  de  leurs  forcés,  et  même  au-delà' de; ce  qui 
est  de  leur  compétence  ;  mais  c'est  aussi  de  cette 
manière  qu'on  ne  finit  rien,  et  qu'on  parvient  à 
confondre  tous  les  pouvoirs.  Le  déf^^ut  de  lu- 
mières, joint  aux  prétentions  j  qui  ne  manquent. 
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famais  dq  s'exagérer  dans  Fesprit,  non  encore 
formé  des  hommes  publics ,  produit  beaucoup  de 
contestations  entre  les  difFérens  corps  administrai- 
tifs  ;  si  donc  rassemblée  nationale  ne  donnoit  pas 
Texemple  de  la  pratique  la  plus  scrupulense  des 
principes,  quel  désordre  n'en  résulte toit-^il  pas) 
quelle  confiance  auroit-on  dans  les  décisions 
qu  ellerendroit ,  sur  les  difficultés  du  même  genre 
qui  lui  sont  renvoyées  tous  les  jours  ? 

Quelque  juste  '  confiance  quon  doive  avoir 
dans  1  exactitude  dés  liquidations  faites  par  le 
comité  de  judicature^  l'assemblée  a  senti  la  né- 
cessité de  les  renvoyer  au  commissaire  du  roi  y. 
afin  que  celui-ci  en  soit  responsable  ;  c'est  lors** 
que  ce  chef  du  bureau  de  liquidation  présentera 
ses  opérations  ,  qu'elles  seront  soumises  à  l'as- 
semblée et  à  l'examen  du  comité.  Avec  cette 
mardiey'on  laisse  au  pouvoir  exécutif,  tout  le 
soin  des  détails ,  et  tout  le  poids  de  la  respon-^ 
sabiUté  :  le  corps  législatif  conserve  sa  dignité , 
son  inviolabilité  ,  et  son  droite  de  surveillance, 
le  seul  moyen  qui  lui  teste  ,*  après  en  avoir  rendu 
la  loi ,  pour  en  assurer  l'exécution. 

Sur  le  rapport  de  M.*  d^Auchy ,  membre  du 
comité  d'imposition ,  plusieurs  articles  ont  été 
décrétés ,  sur  les  messageries.  Tous  droits  de  mes- 
sagerie ,  par  terre  ou  par  eau ,  à  titre  de  conces- 
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jion  ou  d'engagement  9  sont  supprimés  9  àdatef 
du  premier  avril  179 1,  et  seront  remboursés  par 
le  trésor  public.  Le  nouveau  bail  des  message^ 
ries ,  qui  commencera  à  cette  époque ,  compren- 
dra tous  ces  même  droits  supprimés  ;  il  contiendfa 
l1>bligation  de  continuer  le  service  actuel,  fai* 
sant  deux  lieues  à  Theure  >  sans  néanmoins  dé** 
truire  lès  carosses  et  fourgons ,  faisant  quinze  à 
vingt  lieues  par  jour.  Les  nouveaux  fermiers  ne 
pourront  plus ,  à  l'exemple  des  anciens,  changer 
lès  heures  de  départ  et  d'arrivée ,  qui  seront  dé- 
terminées par  Fadjudication  ,  ni  exiger  rien  au- 
dessus  du  tarif  qui  sera  inséré  dans  le  b^il. 

Dans  la  séance  suivante  ,  cette  même  nja- 
tière  étant  revenue  à  Fordre  du  jour,  on  a  réglé 
que  les  places  seroient  fixées  à  raison  de  1 2  sous 
par  lieue ,  pour  une  personne,  dansées  voitures 
faisant  deux  lieues  à  Iheure  ;  et  à  raison  de  8  sous, 
dans  les  cabriolets  tenant  auxdites  voitures* 
Chaque  voyageur  pourra  faire  voiturer  avec 
lui,  sans  augmentation  de  prix,  im  porte-man- 
teau de  quinze  livres  pesant.  Le  prix  du  transport 
de  For  et  de  Fargeni^  sera  d  un  quart  moindre 
que  Fancien  tarif:  le  papier  payera  le  double  des 
autres  objets.  L'ancien  tarif  pour  le  port  des  mar- 
chandises ^  par  les  diligences,  est  maintenu  ;  à 
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Fégard  du  transport  par  les  autres  voitures^  le 
prix  est  de  Ï5  liv.  par  quintal. 

Le  prix  des  places ,  et  du  transport  des  mar- 
chandises par  eau,  est  conservé ,  à  l'exception 
de  celui  perçu  pour  le  coche  d'Auxerre  et  de 
Montargis  ;  la  réduction  est ,  pour  les  voyageurs, 
dansle$proportiensde9  37  Hv.  lO  sous;  etpour 
les  marchandi^sès ,  de  4  à  2  liv.  i  J  sous  par 
quintal.     ,  # 

Les  nouveaux  fermiers  donneront  en  immeu- 
bles ,  avec  désignation  de  biens ,  une  caution  de 
1 5^00  mille  livres  ;  ils  payeront  d'avance  un  quar- 
tier du  bail,  qui  commencera  le  premier  avril 
1791,  et  finira  au  31  décembre  VJSH' 

Séance  du  vendredi  j  janvier. 

Après  qu'on  a  eu  terminé,  dans  cette  séance,, 
le  tarif  des  voitures  publiques ,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut ,  di£férens  projets  de  décrets  sur 
la  petite  monnoie  ont  été  entendus  et  ajournés. 

Ensuite  la  querelle  des  patriotes  contre  les 
ecclésiastiques  réfractaires ,  a  repris  ,  àroccasion 
de  Tabsence  du  curé  de  la  Couture ,  qui  n'a  point 
pris  congé  de  l'assemblée  nationale ,  et  d(i 
voyage  que  lexuré  de  Péronne  est  allé  faire 
dans  cette  ville  j^  sans  en  avoir  obtenu  la  pehnis- 

Nn. 


$1011.-1.3  tiénôhciatïoîr  xlecfes  âeux  députés' a  ^été 
faite  par  M.  Charlesiamêth ,  qiH  a  âèmandé  qu'ils 
fussent  'scîmmés  de  'rtVêfnif,  tnt  de  dontier  leur 
démission.  H  est  clair,  k-^î!  a)mité,qu'<Ml  pi:ë- 
pare  tles  moyens  de  résistances ,  clu^bn  cherche  à 
soulever  le  peuple  par  des  léetits  ihccndiairies  et 
insidieux  ';  il  est  donc,  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  potir-détrmre  œs  impressions  -momen- 
tanées. 

Lels  hrêmes  motife  ont  engagé  M.  ïabbé  Royer 
àdénoncerim  fait  qui  lui  eîjt personnel.  La  veilJe, 
il  se  présenté  au  tribunal  de  la  pénitence ,  pour 
se  préparer  â  célébfret  Ife  satcrîfiee  de  k  messe  : 
le  confesseur  lui  demande  «11  est  député  à  ras- 
semblée nationale  i—^ûtoiw;  s'il  a  prêté  le  ser- 
ment prescrit  aux  ecclésiastiques  ?  —  Oui  ;  s'il 
veut  rétracter  ce  serment  ?  —  Non.  Eh  bien  ,  a 
dit  ietronfesseiir,  ^e  ne  veux  pas  vous  entendre, 

Si  des  prêtres  sont  asseï  fanatiques  pour  abu- 
set  de  leurs  saintes  fonctions ,  dans  lé  dessein 
de  sëâàire  d'auttes  prltres ,  à^  déptftés  à  Tas- 
sifmiblée  nationale,  ceux  Ttïêfrtres'  qnf  ont  eu 
Ia;f<ircè  de  bravefr  fa  majorité  àts  prélats ,  en  se 
^ôum^ttaflt  à  la  loi,  que  nte  dôit-bh  pas  craiAdre 
*dès  efforts  qiie  ïe  tïef  gè  f éfractâirè  va  faire , 
Jytmr  •gâ'gnfer  ftt^^^èupleîs  des  prévinces-et  des 
càrhpagnêi) 
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Laissons-  de  côté  les'  moyens  de  défense  que 
M.  fabbé  Maury  a  essayés  en  &veur  de  son  col^ 
lèfÛçUr.  dwéputé  ecclésiastique  de  Péroone.  H  a 
soutenu  que  .l'assemblée  n  avoit  aucun  droit  de 
Hinsdiçtioa  sur  ses  mepbres  y.  quand  ils  nie  sont 
pas  dansL  Ja  salle  ;  et  que  cçux-ci  doivent  avoir 
toute,  liberté  de  s'absenter ,  pour  commimiquer 
aviçQ  leuf&  commettons,  if^tels  principes  ont  été 
réftité^  par  par  M.  Mit^eau,  qui  ensuite,  s'op- 
puyant  sur.  les  faits  eifiposés  par  MM,  I^aiii^^th  et 
Royer,  a  propçsé  un^  .mesure  «aus^i  utile  que 

—  •  » 

faiso(inabl&>  ppur  emg^fhex  le^  e^^ts  funestes 
dçç.  7n^iMW\^?s.  odif us^ j^  clergé  féfraçtaire, 
. .  ii  L'affaire  4e  Pérxmjiç  ^.  art-.il  dit ,  qe  .n^e  p^oît 
devoir  faire  unp  questiofi,  qu^  ,pour  ,f;wx  qui 
rêvept  ^^îppççL^f  ppelJte/yt  cpcorea  inî?pq}if  i^t  en-* 
çç^qU^ ^iUiage/^9:et  Qubli^^  que  n4xa& t^'avon^ 

^'3H^^*  ^fiWî»^î^?P*^^w^  lî^^ti^iv  Jk  Wblient 
quç;  JU.  y«rlont4  Jm^  cpi^nfve  4?  h-  a?)^  est 

^9ffi9i^m^9f)f^)'y in^.ffmm»^  »  K«  pegaaes , 
fltO^  ^9smi^'Jk^pàe  v-fUleE  à,-§e  ,^u?r6a.r<$pfér 
?^pmâ99  *Ç^xcpfi}^liÇ$tfe,J!pB9:.^erQ8re^t^e  sutr 

,...>^,|>a(|«  ceti^e,3«9^(flDéft¥-e'g?âvô  fê  prçssante^ 
l>^  ïflfpiçitirtCQnftilatiSdVî^dje  1»  m^firitié  4c  tu» 
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prélats,  et  d'un  nombr^e  de  pasteurs  inférieurs i 
vient  de  nécessiter  la  vacance  de  tant  de  sièges 
et  d'offices  ecclésiastiques ,  je  crois  devoir  appe- 
ler un  instant  l'attention  de  l'assemblée,  sur  quel- 
,  qués  considérations  et  quelques  mesure^  qvA 
m'ont  paru  mériter  d'être  pesées  dans  sa  justice 
et  dans  sa  sagesse.  Premièrement,  il  n'est  aucun 
citoyen  sage  qui  ne  regardât  une  longue  inter- 
ruption du  ministère  religieux ,  comme  l'assou- 
pissement d'un  ressort  très-nécessaire  au  xèle 
patriotique  des  peuples.  Ce  silence  de  la  religion ,  . 
il  ne  seroit  que  trop  '  facile' aux  ennemis  de  lâ 
constitutiorn  et  de  la  îtbérté ,  de  rindiqrièr  ièômme 
le  signal  du  moment  à  saisir,  pour  tourner  ht 
force  publique  contre  la  révolution.  Vous  verriez 
bientôt  le  fanatisme  s'àgîtef  en  tous  sens  ,  pour 
J)'résenter  ce  repos  Tctè  notre  Institution  évangé- 
lique ,  comitie  fa  flSort  du  christianisme ,  comme 
la  préparation  <fo  rehy^rSeAient  des  sancttfàires, 
comme  l'odieux  monliïheiit  d'une  constitution 
impie,  qui  acheveroitiiehtôt  de  détruire  Féglise 
lot  Sun  sacerdoce.  Secondement ,  sans  éxàminet 
plus  en  détail  cette  situation'  des  choses  sous  ^on 

r  t  •  •  " 

aspeêt  politique ,  vous  serez  tbuchés-de  la  né- 
cessité  urgente  et  indispensable  d'assurer  à  un 
peupliè)  dont  vous  êt^îieS4ibéfâteurs  ef  lesj^ètes» 
4a  jouissance  dé  sa  foi ,  dé  son  culte  et  de-  i^ 
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esp^nces.  Il  a  un  droit  sacré  et  jotimaUer  à 
totites  les  consolations  et  à  tous  les  secours  de 
la  religion.  Il  seroit  trop  douloureux  pour  vous 
d'apprendre  qu'au  milieu  de  nos  cités ,  la  portion 
chrétienne  de  ceux  qui  les  habitent ,  cherche 
en  vain  autour  d'elle  son  pontife  ^  son  guide ,  . 
son  pasteut  ;  et  que ,  dans  les  campagnes ,  l'agri- 
culteur agonisant  est  forcé  de  descendre  au  tom- 
beau ,  ptivé  de  la  douceur  si  chère  à  sa  piété 
naïve,  d'avoir  vu  la  religion  bénir  son  dernier 
soupir. 

i»  troisièmement ,  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
tnidèria  grande  difficulté  qui  s'oppose  au  prompt 
f  emplacement  dès  évêques  et  des  curés  destitués 
de  leurs  offices,  païf  leur  refus  ée  prêter  le  ser- 
ment relatif  à'  la  cohstitutidn  civile  du  clergé. 
C^tte  difficulté  'consiste  en  ce  qlie  vous  avez 
réglé^,  àrtides  8  et  9  du  titre  XI  du  décret  du  . 
24  août  1790 ,  que  pour  être  éligible  à  tin  évê- 
ché  9  3  sera  nécessaire  d  avoir  rempli  au  tiioîns 
pendaifit  quinze  ans  lesf  fonctions  dû  ministère 
ecclésiastique  dans  le  diocèse,  etc'vet  que  pour 
êttfe  éligible  à  une  curé,  il  faudra  pareillement  ^' 
avoir  pendant  un  temps  déterminé;^  exercé  les 
fdnctioi»  dd  ministère  ââhs^rroflkfisseàièht  du 
dkttiitit.'a  est  tr&^dfair  quJI^okserVatidti  littér 
ralè  de  éçtté  pdcfir,  d'altos  piùrétneiit  ré^é* 


mentake  ^  de  votre  décjret ,  est  impraticable  au 
moment  ou  nous  sommes  ^  et-  invinciblemeiit 
incompatible  avec  le  be^oip  ins,^ant  d'empêcher 
que  le  cours  du  minijjtère  ecclésiastique  ne  su- 
bisse une  suspension ,  d'pii  f  ésulterôient  des  çqn*^ 
séquencejS  funestes  ^  Tondre  public,. ^et  princi- 
palement. ceUa,.d'açbarner  robstinaiion  et  les; 
résisi;ai}ces  »  par  Vespoir  que  la  clùSiculté  des  rem- 
placen)£;n3  çngiigera  ^'assemblée  daas  quel<},ue^ 
mesures  rétrogrades,,  P^^t-^tre  des  départeqiejis 
entiers  seroient-ils  arrêtés  durant  des  années, 

par  rit^^ossil^l^^é  d^/aiçf  ^PT'^P^f  ^^^  ch<q*  *"r 
un  apii  bien.^dèle  tjç.la  çéyj^lution  ,..et  d<e  rejj?^ 
contrer  un  e.çjjle'sia^tjq^p.dQWé^dî'uii  jjivisme  in- 
çomes»at)iei|  wç  sfp^)If',qp%  j^ut  prêtr^  Fi^çr 

pour  tqjit^  ,% Fta^it;^  .Ççttç^^uttiyersit^  ^-ij^^ 
ùtude  est,  même  selon  ^c  sf  qs;  <|t  Te^jt  <^{Mi^ 
constitution  >,qui .  a.,  .foq4«|.i'Hnjîé  i^vij^  5le 
tousses  ci|oyejos  suf  J^s  ruj^jis, d^ -.t^^uees  ^es 
corpprationfi  j,  et  de^tou^^  |e$;  exç])j;^o(tf,,pf}lji:f 
»W^%P^rSocialex>îw,,>,o:j.j  ,...:;,  .,■•,.:.:.>,. 
Ce  dwp^Qur*  <pf  \Gt  BroJSf.fJ^  4éçrgt  flitt  lt'a,spvi 

sua#  «que  ki^m^Sf^jAm^T^k  4«nll  X*9^&f^ 
ï^^  p#Qf^€!  esViHft!Jîi«i4  #9îyifen.tqu,'Qsï,.  doit 


employer  pQur  Téclaîrèr ,,  et  le  détourner  des 
pièges  qu  on  tend  à  sa  crédulité.,  a  demandé  que  ' 
quatre  memlsres  du  c<i»iité  ecclésiastique  fussent 
chargés  de  préparer  une  instruciton  sur  la  con^ 
tîtution  civile  du  clergé,  pour  être  publiée  dms 
tous  les  départemens. 

Des  applaudissemens  ont  prouvé  tout  le  plai- 
sir que  faisoit  cette  seconde  motion.  Des  amen- 
démensxle  différonfes  espèces  ont  été  proposés, 
les  uns  peur  tendre  la  proposition  plus  prati- 
cables,  les  autres  pour  Fècarter  le  phtS  loin  pos- 
sible. Du  nombre  de  ces  derniers  étoient  MM[. 
Montlausier,  iabj^é  Maury  et  Foucaut.  Mais , 
malgré  leurs  réclamations ,  l'assemblée  a  décrété 
cette  utile  motion,  4'après  une  nouvelle  rédac- 
tion que  M.  Mirabeau  a  lue,  et  dans  laquelle  il 
a  compris  tous  les  amendemens  qui  avoient  été 
adoptés. 

L'assemblëe  nationale  a  d^crécé  que  ,  relativement  aux 
vacances  des  évéchés  pendant  l*nnnée  1791 ,  tout  François 
prêtre  „  actucflemcnt  «uré  ,  ou  ayant  été  fonctionnaire  pu- 
blic pendant '^ctnq  ans,,  seraéligtble  dans  tous  lesdépat* 
tenienà.  ^        * 

1*,  Qtte  ,  rdativcment  aux  vacdaces  dcS  cures  ^  durant 
.ta  même  année  «  tout  Irançois  ,  ptitre  depuis  cinq  ans, 
seraéligible  daas  tous  les  départeiticns. 

,     .3^.  Que  tcséyéques  qui,   durant  la  même  année  ,  se* 
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font  duns  le  cas  de  choisir  des  vicaires ,  poarrontks  prendre 
parmi  tous  les  François ,  {frêcres  depuis  cinq  am. 

4^.  Que  les  curés  qui ,  duranr  la  même  ann^  ,  seront 
dans  le  cas  de  choisir  des  vicaires  ^  pourront  les  prendre 
parmi  les  prêtres  François:  ' 

.  5o«  Que  tout  religieux  ou  ecclésiastique  pensionné, 
déjà  pourvu  de  vicariat  ou  de  cure  ,  ou  qui  y  sera  porté 
par  choix  ou  par  élection,  dans  le  cours  de  Tannée  1791 , 
conservera  la  moitié  de  sa  pension  »  indépendamment  de 
de  son  traitement. 

6^.  Que  son  comité  e^désiastiqtie  lui  présentera.,  dans 
le  plus  court  délai ,  un  projet  d'instruction  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  ,  pour  être  adressée  aux  directoires 
des  départemens,  avec  ordre  de  la  publier  incessamment 
dans  toute  l'étendue  de  leur  terrritoire. 

70.  Que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  lasanc* 
don  du  roi  >h 


Séance  du  samedi  8  janvier, 

•      •  • 

On  conçoit  les  applaudissemens  qui  sont  don- 
nés aux  différentes  adresses  de  curés  çt  autres 
ecclésiastiques  ,  qui  annoncent  avoir  prêté  leur 
serment  civiciue.  On  a  remarqué  ces  paroles  pro- 
noncées ppr  le  curé  de  Poulogne ,  après  son 
serment  prêté  à  la  porte  du  choeur,  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale  :  i<  Puisse  ma  conduite  >  ap- 
puyée de  trente  ans  d'expérience,  vous  engagei?, 
mes  concitoyens  9  à  l'obéissance  et  à  la  soumis 

lion 


^tàoti  aux;  loî^  dont  Jesus-Christ  vous  a  donné 
l'exemple  jusqu'au  tombeau  >f. 

Par  addition  aux  articles'  décrétés  std^lés'  messa- 
geries, on  a  ajotîté ,  sut  la  motion  de  M;  Fblle^Uè  » 
que  les  fermiers  pouttont  établir  dès  voitiirès  er* 
traordinaires,  dont  lé  prit  sera  réglé  de  gré  i  gré. 

Un  grand  nombire  de  plaintes  e^  porté  ati 
comité  ecclésiastique ,  de  la  part  de^  ciirés  qui 
se  trouvent  surchargés  d'impositions,  fi  en  est 
qui/n^ayant,  suivant  les  décrets,  qu'nii  tiaitdi 
ment  de  i  zoo  livres',  ont  été  taxés,  ^rbur  Tannée 
1790 ,  à  450  livres.  Pour  éviter  cet  inconvénient 
de  ^xations  arbitraires ,  rassemblée  k  adopté  le 
projet  de  décret  présenté  par  M.  Vernier ,  et 
concerté  entre  les  comités  des  finances  et  ec« 
clésiastique.  .  î  - 

La  proportion  établie  par  ce  décret ,  pour 
1701 ,'  est  du  vingtième  poUr  les  traitemens  qui 
n  «cèdent  pas  1200  livres  ;  du 'dlx4iuitième 
pour  les  traitemens  qui  montent  jusqu^à  l9ob 
livres  ;  du  quinzième  jusqu'à  2400  livres  ;  du 
douzième  jusqu'à  3 200  livres;  et  du  dixième 
pour  les  traitemens  et  pensions  ecclésiastiques 
qui  excèdent  cette  dernière  somme.  •  - 

Est  venue  ensuite  la  questioh  de  savoir ,  si 
les  six  tribunaux  de  Paris  siégeront  dàiis  Tancien 
palais  de  la  justice  1  ou  s'ils  prendront  chacun 
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un  emplacement  dan$  les  différentes  divisions  qm 

forment  leur  ressort. 

'  U  est.  ceit^in  que  les  décrets  rendus  pour  le 
reste  du-royaume  ne  permettent  pas  que'les 
deux  -  tribunaux  de  deux  <listricts  voisins  tien- 
nent  leurs^  séances  dans  le  même  local  ;  Tun  et 
l'autre  doiyçnt  être  'fixés  dans  un  lieu  du  ressort 
qui;,leur  esc.donné.  Mais  ces  décrets  n'ont  pas 
de  r^pHort  9.vec.  le  cas  ou^se  trouve  la  capital^ 
Le  département  de  Pariç  q'est  composé  que  de 
trois  districts  9  et  cependant  on  lui  a  donné  six 
tribunau;^  :  la  règle  de  n^yoïr  qu^un  tribunal 
par  chaire  district  soufire  4onc  iti  une  excepr 
don  nécessitée  par  la  grande  population  de 
JParis^;  De  .même ,  le  prinçjipç  qui  fixe  le  siège 
de  chaque .  tribunal  dans  le  ressort  [du  district 
auquel  il  appartient ,  n  est  {diis  possible  à  obser- 
ver ^  puisque  pour  trois  districts ,  dont  un  poi^ 
la  ville,  et  4eux  pour  la  campagne  ^  on  a  créé 
ôx  tribunai^c,  qui  doivent  tous  être  fix^s  dans  la 
ville.  - 

P'après  ces  réflexions,  la  miunicipalité  de  Par. 
ris  a  cru  pouvoir ,  sans  blesser  les  décrets  rela^* 
tifs  aux  tribunaux  de  provinces,  demander  quç 
ceux  deParis  tinssent  leiu^  sjéances  dans  Je  même 
local:  elle  se  fondoit  sur  l'économie  de  6cx?,cx)pL 
qu'il  en  couteroit  pour  établir  six  palais  de  jus« 
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tice  9  et  sur  la  facilité  des  communications  néces* 
saires  entre  les  hommes  de  loi  et  les  avoués  4*une 
ihême  ville ,  piiisqu*il  leur  est  permis  de  suivre 
le  six  tribunaux» 

Le  comité  chargé  de  remplacement  des  tri-- 
bunaux  et  des  corps  administratifs ,  a  appuyé  la 
demande  de  la  municipalité  ;  M.  Pougeon  ,  rap* 
porteur,  a  dit  que  la  convenajnce  des  justiciables 
et  réconomie  étoient  les  deux  bases  à  suivre. 

Quant  à  la  convenance  des  justiciables  ,  il  a 
pensé  que  les  propriétés  de  maisons  ^  et  les  né- 
gocians  étant  ceux  qui  étoient  le  plus  exposés 
aux  procès  y  il  leiu:  seroit  plus  commode  de  trbu« 
ver  les  six  tribubaux.  dans  un  seul  local  ;  qu'au- 
trement ils  seroient  obligés  de  parcourir  les  six 
parties  de  -la  ville ,  pour  leis  affaires-  qu'ils  sont 
dans  le  cas  d'avoir  dans^  le  même  temps  aux  di£ 
fërens  tribunaux. 

A  regard  de  l'économie ,  elle  est  évidente ,  car  , 
en  acheteuit  le  palais  de  justicie  qui  existe ,  il  n*y  a 
aucuÀs  frais  à  faire  pour  placer  les  juges  ;  tandis 
qu'après  avoir  acheté  six  bâtimens  (fiffërens  ^  dans 
le^  six  divisions  de  Paris ,  il  faudra  dépeniser 
600,000  liv.  pour  les  approprier  à  l'usage  des  t» 
bunaux, 

-  -  *  • 

La  grande  objection  éfoit  fondée  sur  la  craiiate 
que  des  juges  de  six  tribunaux  différens  9  nom*, 

Ooz 
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mes  par  les  mêmes  électeurs,  ne  se  regardassent 
comme  ne  formant  qu'un  corps  de  magistrats.  Le 
rapporteur  répondoit  que  toute  coalition  de  juges 
amovibles  ,  élus  par  le  peuple ,  étoit  devenue 

.  impossible,  du  moins  avec  danger,  contre  la  cons- 
titution. En  effet ,  rien  ne  devroit  faire  redouter 
les  conférences  que  les  juges  pourroîent  avoir 
ensemble,  pour  s'instruire  mutuellement  :  il  si\{Rt 
que,  par  la  nouvelle  constitution , Jeur  réunion 
ne  puisse  jamais  être  dangereuse.  S'^  en  étoit 

'  autrement,  croiroit-on  que  la  distance  qu'il  y 
auroit  d'un  qu^èicr  de  la  ville  à  l'autre,  feroit 
uu  obstacle  capable  d'empêcher  les  juges  des  six 
tribuuaux  de  s'entendre  ?  Les  parlemens  ne  se 
tenoient<-ils  pas  intimement,  quoique  dispersés 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Au  contraire, 
quand ,  par  l'essence  des  choses ,  la  coalition  n'est 
pas  praticable,  on  ne  peut  avoir  d'effets  à  crain- 
dre ,  elle  ne  se  forme  pas ,  même  lorsqu'elle  est 
favorisée  par  le  rapprochement  le  plus  intime. 
On  en  trouve  un  exemple  dans  les  diâ^rentes 
îurisdictions  qui  tehoient  leurs  audiences  dans 
l'enceinte  du  palais.. Le  parlement,  la  cour  des 
aides,  la  chambre  des  comptes,  les  requêtes  de 
l'hôtel ,  la  chancellerie ,  l'amirauté  >  les  eaux  et 
forêts,  la  chambre  des  domaines ,  etc..  Ces  dif- 
férens  tribiuiaux  n'étoient--ils  pas  tous  les  jours 
en  rivalité ,  en  conflits  ? 
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Kôus  insistons  sur  cette  objection ,  moins  par 
rapport  aux  juges  de  Paris,  que  pour  rassurer  ^ 
en  général  y  sur  la  craindre  que  nous  avons 
remarqué  ^être  commune  à  beaucoup  de  bons 
esprits 9  relativement  aux  nouveaux  juges,  dans 
tout  fe  royaume.'Qu'on  ne  craigne  pas  leur  coa- 
lition ;  leur  réunion ,  leur  correspondance  ;  ce 
sont  des  citoyens  élus  par  la  confiance  y  et  qui 
ne  peuvent  rester  en  place  qu'en  continuant  de 
s'en  rendre  dignes.  D'ailleurs ,  la  dénonciation 
du  pouvoir  judiciaire  es^t  parfaitement  établie  ; 
et  il  n'est  pas  à  craihdre  qu'en  conservant  notre 
nouvelle  constitution ,  l'^autorité  des  tribunaux 
puisse  jamais  devenir  dangereuse ,  et  s'étendre 
au-delà  des  causes  qui  leur  seront. soumises. 

Si  ces  réflexions  sont  justes ,  lâ  demande  de 
la  municipalité  de  Paris  ne  présente  pas  un  grand 
intérêt;  il  devient  presqu'indifFérent  à  la  constitu-* 
tion,  que  les  six  tribunaux  occupent  l'ancien 
palais  de  justice ,  ou  soient  répandus  dans  Içfi;  sir 
divisions  de  Pari$.  Néanmoins  MM.,  Dumets, 
Rouche ,  Buzot  et  Roederer ,  ont  misJa  plus  graiide 
chaleur  à  s'opposer  au  projet  du  coo|ité  ;  ils  ont 
rappelle ,  non  pas  la  lettre  des  décrets ,  qui  ne  peu- 
vent concerner  que  le  reste  du  royaume  ,  mais 
l'esprit  qui  les  a  fait  rendre ,  sous  le  point  de  vue 
d^  ramener  tout  au  même  esprit  ;  or  ^  de  ne 
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fiermettre  d^exceptian  que  dans  les  cas  où  if  est^ 
impossible,  de  faire  autrement.  Nous  ne  pouvons 
que  louer  leur  avis ,  qui  a  été  adopté  par  rassem- 
blée :  on  a  décrété  qu^il  n^  avoit  pas^  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Vsiis. 

Un  objet  vraiment  important.,  est  lé  rapport 
fait  par  M.  Rœderer ,  au  nom  du  comité  d'impo- 
sition 9  sur  le  timbre 9  qui,  avec  la  partie  très- 
réduite  des  droits  d'entrées  dans  les  villes,  doit 
^compléter  imposition  de  lyçi.Le  comité  fait 
monter  le  produit  du  timbre  à  ly  millions  ;  il 
formera ,  avec  les  droits  d'enregistrement ,  im  re« 
venu  de  soixante  millions»  • 

Il  n'a  été  parlé  dans  cette  séaiïçe  que  des  actes 
qui  seront  dans  le  cas  d'être  faits  sur  papier  tim- 
bré. Le  tarif  sera  présenté  incessamment;  c'est 
pourquoi  la  discussion  n  a  pas  été  bien  longue* 
Les  articles  proposés  par  le  rappsrteur,  au  nombre 
de  sii^  ont  été  adoptés. 

Le  nouveau  timbre  sera  nécessaire ,  à  compter 
du.  v^  avril  prochain.  Toiis  actes  soimiis  au  droit 
d'ehregistren^ent ,  seront  faits  sur  papier  timbré , 
ainsi  que  tous  les  actes  de  procédures ,  même 
ceux  faits  devant  les  juges  de  paix.  Les  registres 
des  municipalités ,  autres  que  ceux  servant  à 
leurs  fonctions  publics ,  ttr  généraliement  les  re- 
gistres de  toutes  personnes  quelconques  ,  qui , 
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par  les  loix  ^  sont  obligées ,  pour  leur  état ,  dé 
tenir  des  registres ,  tels  que  notaires^  huissiers  j 
commerçans  ^  agens  de  change  y  etc..  serpnt  faits 
avec  du  papier  timbré. 

Seront  pareillement  soumis  au  timbre  les  ex^ 
traits  y  expéditions  et  copies  des  registres  non 
timbrés  teiius  par  les  corps  administratifs ,  lors- 
que ces  copies  ou  e^^traits  serviront  de  titres  ^ 
des  .particuliers. 

Les  lettres  de  change  ^  les  billets  à  ordre ,  au 
porteur  9  les  mandats ,  rescriptions  et  autres  effets 
de  commerise  ou  de  banque,  seront  timbrés  ;  ceux 
même  venant  de  l'étranger,  seront  assujétis  au' 
visUj  dans  la  prémiète  place  ôû  ils  devront  être 
endossés ,  et  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit 
auquel  les  effets  de  même  valeur,  faits  en  f  rance^. 
seront  imposés.  .     i  .  -s^ 

Le  timbre  sera  également  apposé  à  toutes  let- 
tres de  voitures  ,  mémoires  de  marchands ,  et 
généralement  à  tout  les  titres  de  çoxpmef  ce  ou 
au]tres  destinés  à  former  la  base  d'une;  aqtipn  e<i 

îust^e. 

I  II  s^est  élevé  la  que^on  de  saveir  si  les  jour- 
naux et  papiers  publics  seroiènt  assujétis  au 
tymbre  :  l'affirmative  paroissoit  être  assez  géné- 
ralement accueillie  ;  mais  M.  Rcederef  a  ramené 
les  esprits  à desHdée&diâiérentes.  «Nous  y  avons 
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pensé)  a-t*il  dit;  mais  9  en  y  réfléchissant,  noùil 
avons  vu  que  les  frais  de  la  poste  absorbent  une 
grande  partie  des  produits  des  journaux.  La  poste, 
par  exemple ,  enlève  à  l'un  des  meiUeiurs  jour- 
naux (^lafeuilUyUlageoise)  qui  s^écrivent  aujour- 
d'hui, plus  de  ia  moitié  du  prix  des  sfouscriptions  ; 
c^est  un  terrible  iimpôt  qu  ils  payent ,  et  il  est 
difficile  quils  en  payent  un  autre.  D^^leurs^ 
nous  avons  considéré  les  services  que  les  bons 
journaux  ont  [rendus  dans  la  révolution ,  ceux 
qu'ils  rendent  encore ,  en  propageant  les  prin* 
cipes  et  les  lumières  dans  toute  l'étendue  du 
roy^^ume  et  dans  toutes  les  classes  de  citoyens; 
et  nous  sommes  restés  persuadés  que ,  pour  eu 
jpremières  années,  au  moins ,  il  falloir  les  laisser 
afiranchis  de  cet  impôt ,  etc..  » 

Nous  le  disçn^avec  confi?»nce,  si  la  France 
veut  être  toujours  libre ,  il  faut  que  toujours  les 
journaux  reste  francs  de  tout  impôt.  Cest  tinè 
vérité  que  nous  offrons  de  démontrer.  La  motion 
a  été  rejettée. 

Séance  du  samedi  soir  8  janvier. 

M.  Vaii)EL,  membre  du  comité  de  recherches, 
«  fait  un  rapport  sur  le  projet  dé  contre-révolu- 
tion, dont  ]VL  Bussy  et  les  autres  détenus  à  TAb* 
baye,  ont  été  accusés.  Il  paroit,  d'après  les  in- 
formafions  les  plus  exactes ,  qu'aucune  charge  ne 
sont  formément  cpntre  ces  prisonniers ,  coupables 
tout  au  plus  d'imprudence.  En  conséqence ,  le 
comité  a  été  d'avis  quon  rendit  la  liberté  aux 
accusés  :  ce  qui  a  été  décrété* 
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*     Sianccdit  c)  auli janvier  iyc}t.      '  ^ 

Bj^AUCOUP  d'afiaires  de  détail  ont  été  réglées  dans 
cette  séance.  Une  des  principales  QSt  un  régler 
meut  sm*  lejtenips  néçessaiîre,  aux  officiers  garde- 
iCÔte ,  et  des  pégimçns  provinciaux ,  ppMr  obtenir 
la  décoration  militaire.  Us  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  le  reste  de  Tarmée  ;  ^vec  cçttp  diffé- 
rence  ,  que  le  .temps  ou  leurs  corps^  ;>aj:iront 
pas  .eu  d activité,  ne  comptera  que  ppj^r  moiri^. 
'  A  régarc|  .des  janciens  mousquetaires ,'  ejt  .autres 
officiers  dç  la  maison  du  roi,  réformés  eîj  ifjS 
et  1776  ,.dont  Tactivité  n  a  pas.  été  déterminéQ^ 
k  décoration  militaire  ne  sera  accprdée  qu  à  ceux 
dont  les  vingt-quatre  ans  de  service  seront  com- 
plets au  premier  janvier  Jiypi* 

Avant. que  ce  décret  fut  adopté,  M.  Camus 
vouloit  que  le  projet  en  fût  renvoyé  au  çoipite  de 
Constitution  >  chargé  d'un  rapport  sur  les  ordres 
de  chevaleries;  mais  M. Régnant ,  de  Saint- Jean- 
d'Angely ,  a  observé  qu'il  nes'agissoit  pas  de1'*ivè- 
nir ,  maïs  d'une  récompense  espérée  peur  à(^s  ser- 
vices déjà  rendus  ;  ce  qui  n'empêcheroit  p^,  ^ 
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Comité  de  constitution  de  proposer  iA%  idées 
nouvelles  et  cortfclrmes»  la  cotistitution ,  sur  les 
ordres  de  chevalerie.  ^ 

Ces  réflexions  ont  décidé  rassemblée  i  décla- 
rer ,  par  amendement,  ><ja elle  n^nteadott  rien 
priéjuger  sur  les  ordres  de  chevalerie. 

Quelques  articles  concernant  Tôirchre  à  obsetvet 
po«r  ïe  paiement  des  pensions ,  ont  été  adopté* 
sur  la  pfôposîtioVi  de  M.  Camus ,  qui  énsithe^ 
fait  une  demande ,  dont  le  succîès  tfapas  été  com'* 

Lé  Çôflrité  des  Ijenàons  a  fait  un  traVâtî  sur  Ie« 
imé%  dé  ceux  qui  doitent  être  conservés ,  sut  îà 
lî^ste  des  pensionnés  par  f  état.  Ge  ti^avaîl  ^era-t-il, 
^décrète  sur  le  rapport  du  comité  i  du  fe^idrâ-t-il 

•    •    •  *         ,  *        '  * 

^*iï  passe  sous  ïe$  yeux  de  rordônriâffeur  dei 

!rquidations?Cette formalité  par pissôit  tr6p  Korfgtîè 

'â  Kf.  Camus,  qui  crôyôitqùeîèblireaUde  liqui- 

datîbh  ne  devoit  pas  étendre  ses  fonctions  sur  les 

travaux  déjà  préparés    par  les  comités;  mais 

'M.  Malouet  a  combtittu  cette  dem^ande^  cômn:e 

icetleiaite  récenuirent  par  le  comité  tïe  judîcatiire , 

qui  Setrôuve dans dejs  cirConStantes  semblables, 

'  pour  la  liquidation  des  offices.  La  grande  raison 

delà  responsabilité,  sîjr-tout  pour  dès  opérations 

'  de  finance ,  a  déterminé  rassemblée.  Elle  s^est  pour» 

^tant laissé  toucher,  en  faveur xles'septnagénaires^ 


^ 
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éont  lepakmei^  seroit  reculé  dq  plusieurs  mok, 
il  hvarSi  ùites  ^^ssoîeal  pair  Iç  bureao  de  liquida- 
tion. Ainsi  >  k  lray;ùl$eul^me0tquiles  concerna 
sera  présenté  incei»»nment  et  directement,  ^ 
iassemblée,  psir  li^  comité. 

Lebesroin  qtitelepublicparoitayoirdesa^sigoats 
de  50  liv.  ^  a  fait  décréter  que^  $ur  les  deux  €;eiits 
miUe  assignatfi de  2000  liy.  9  il  en  seroit  distraie, 
quant  a  présent  9'vinglmiUe  9  pour  former  laquàn- 
tité  de  quatre* vingt  mille  assi^mts  de  50  livrer; 
ce  qui  forme  une  somme  de  40  millions  de  plus 
en  petits  assignats  ^  au  détriment  des  gros.  Cftst 
une  opération  dofit  le  commerce  ressentira  dlien- 
«euxefiets» 
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Séance  Ju  lundi  lojanvien 

En  considérant  le  peu  de  prélats  qui  ont  prêté 
leur  serment,  comme  fonctionnaires  publics,  on 
doit  s'attendre  à  voir  les  réfractaires  répandre 
des  écrits  incendiaires ,  tant  pour  justifier  leur 
résistance  à  la  loi ,  que  pour  exciter  les  peuples 
à  se  souIeVer.  Tel  est  le  but  du  mandement  que 
Tévêque  de  Strasbourg  vient  de  pul^lier ,  et  que 
rassemblée  nationale  a  renvoyé  au  comité  des 
recherches,  pour  lui  en  rendre  compte.  Victime 
du  despotisme ,  le  cardinal  de  Rohan  a  dû  son 
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salut  à  ropinion  du  peuple,  qui  se  totirne  faci- 
lement en  faveur  des  opprimésf,  même  quand  il 
n^a  pas  eu  lieu  de  les  aimer.  Dans  le  parlement 
étoient  encore  des  juges,  que Topinion  publique 
bien  prononcée  soutenoit  contre,  rimj^ulsion  d» 
^îesprit  de  parti;  ils  ont  eu  la  force  de  résister  ; 
et  le  cardinal , déchargé  dune  accusation  grave, 
a  conservé  son  état,  malgré  les  igtentions  de  la 
fcour  de  Versailles.  Un  tel  député,  à  rassemblée 
nationale  ne  devoit-il  pas  être  un  des  plus  ar- 
dehs  ennemis  du  despotisme  ?'La  haine  contre 
ses  persécuteurs  ne  devoit-clle  pas  en  faire  un 
apôtre  de  la  nouvelle  constitution  ?  —  Non  ;  il 
falloit  renoncer  à  un  grand  nom  ,  à  un  gros 
revenu  bénéficiai ,  et  à  une  longuç  habitude  de 
jouissances  acquises  au  détriment  de  pauvres 
vassaux  :  uri  pareil  sacrifice  est  au,-  dessus  d'im 
homme  que  Tesprtt  des  cours  a  corrompu,  et 
qui  n'a  dû  ses  malheurs  qu  a  son  excessive  am- 
bition et  à  la  dépravation  de  ses  mœurs. 

Les  exhortations  séditieuses  d'un  prélat  au5si 
peu  respectable  peuvent-elles  faire  dtfs  prosé- 
lites?  N'y  voit-on  pas  Tintérêt  personnel  au  dé- 
sespoir? Les  peuples  qui  commencent  à  jouir  des 
bienfaits  de  la  révolution  ,  et  qui  comptent 
comme  un  des  plus  grands ,  la  nouvelle  cons- 
titution civile  du  clergé,  seront-ils  assez  aveugles 
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l^oiîr  îie  p^s  s'y  soimi^ttre  avec  joîc?  Il  ne  faut 
donc  pas  s'efFraycr  des  vains  eftbrts  des  ecdé- 
•siastiques  rebelles  :  néanmoins  il  est  prudent  dé 
Teprimer  leurs  premiers  actes  de  résistance,  alîa 
d'empêcher  qu'ils  ne  se  multiplient  ;'  en  second 
Jieu  _,  toujours  les  violations  de  la  loi  doivent 
-être  punies  ;  c'est  la  seule  manière  de  la  ùite 
•respecter,  même  pnr  ses  ennemis. 

Le  sermerft  civique  des  eccléssastiques  s'est 
prêté  hier  à  Paris  ,  par  trente-six  curés  et  qud- 
xjues  autres  prêtres.  Les  ecclésiastiques  qui  ontsa- 
tisfait  à  ce  devoir  de  bon  citoyen  dans  l'église 
de  Saint-Sulpîce ,  ont  fait  une  adresse  à  l'assem- 
blée nationale ,  qui  a  causé  le  plus  ^rand  plaisir,  et 

•  qui  a  été  envoyée  à  l'impression.  On  a  princîpa- 
■  lement  applaudi  ce  passage  : 

i<  C'est  à  la  nation  Françoise  que  le  christîa- 

nîsme  doit  son  retour  à  ses  premières  institutions, 

et  ce  que  l'église  gallicane  n'avoit  jamais  voulu 

'  efFectiier  ;  ce  que  les  conciles  avoient  tenté  vai- 

•  iteriient  ;  ce  que  les  pères  de  l'église ,  sur-tout  ^ 
n'ont  cessé  de  désirer,  en  déplorant  ladécadenœ 
de  notre  discipline,  l'assemblée  nationale  l'a  gl©- 

•  TÎeusement  opéré ....  Nous  n'avons  donc  vu ,  mes- 

•  sieurs ,  dans  vos  décrets,  que  l'appui  des  premiers 
canons;  et  nos  frères  les  ecclésiastiques  séparés 
de^nous,  l'avoueront,  lorsqu'ils  auront  bien  ré- 
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ûéàn  qne  tout  xax  peuple  n  est  ps  fait  po«r'  le 
clergé  f  mais  que  le  dergé  n  a  été  établi  qite  pcu|: 
rinstructîon  ^  Tédification  et  Texempte.  Nous 
sommes  sii^^  quoiqtt'écciésia^tiqifes  ^  let  ^ 
nous  étions  indépettdans  j  nous  ne  serions  plus 
sujets  9  etc  >\ 

Cette  adresse  »  est  pas  sigi>ée  par  le  cwré  ;  il 
étoit  monté  en  ebaîre  pour  prêcher  sur  Tenfer  ^ 
cil  il  a  envoyé  beaiKOi^p  de  patnolie&  Ua  déploré 
le  sort  des  ouvriers  qtn  mpuroient  de  faim  ;  qt 
pour  gagner  leur  aiFection  ,  et  celle  des  âmes 
tendres  qui  Técoutoiont ,  il  a  offert  d'emprunt^ 
l8  mille  livres  ^  en  son  nom ,  pour  distribuer  aux 
pauvres^Sa  généreuse  pitié  s'est  tellement  accrttet^ 
peu  àpeu,  que  bientôt  elle  n  avoît  plusdebofnqi$* 
«(  il  voudroit ,  disôit-il  »  posséder,  le  royaume  de 
France  entier ,  pour  donner  tout  à  ses  pauvres 
paroissiens  >^.  L'hyperbole  a  produit  un  effet  coa- 
traire  à  celui  que  te  an  curé  attendoit  :  son  prône 
a  été  fréquemment  inlerrompii  par  des  murmures; 
et  à  peine  a-t-ilété  achevé,  que  le  peuple ^  pour 
savcHir  si  les  vœux  charitables  du  saint  pasteur 
érôient  évangéliques  >  et  dénués  de  tout  intérêt 
personnel ,  a  demandé  à  grands  cris  qu'il  prêtât 
son  serment  civique.  M  le  curé  f^'e$t  tenu  dans 
le  silence  9  et  s'est  hoiiteusemeitt  échappé  aiuc 
marques  d'indignation  de  àt$  paroissiens  >  et  à  l 
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^veur  tie  la  gardé  nationale  ^  ktpÂ  pait-ècrt  d 
<loh  la  \ie.  *•    ^ 

Cette  scène  tpri  s'est  ««épétèe  dans  ttn  grafld 
iKHnbre  de  paroisses,  avôit  été  préparée ,  dit-on^ 
en  assemblée  de  Sorbonne  i  maïs  k  nninicq)a^ 
Etéavoit  prisses  précautions powdéjouw:  lepro* 
]et  ;  le  peuple  avoit  été  prévemi ,  «  îa  foroepo* 
fâique  distribuée  de  manière  i  as^itfrer  la  tratit 
quîllïté  ,  qui  n'a*  point  ëtétroiibIée.L exemple  de 
îa  capitale  înflttéra  sans  tioiite  ^af  h  prc^vi^ce  ^ 
tomme  dans'tdutes  les  octâsii6«is  majeur^  de  U 
révoliitièn;  lenâpplaiidîssant  aw«  prêtres -citeyctii 
qm  prêteront  leur  serment ,  <>ri  laissera  en  fsik 
trétix  qtîi^etèftrseroiît ,  sans  scandale  ;  on  mépri'' 
Sera  et  on  ^andonnera  aux  Icix  le  soîw^te  tê^ 
^^mër  îes  ^otis ,  qui  tentètoient  ^e  faire  passer 
'hm  désespoir'  dans  Fanïe  des  peuples/  v 

'    li est  certain  /tomme  on  ne  doit  pris  en  dbtfWr 
■jàh  instant,  que  la  noitreflé  cofrsttHition  civile#i 
clergé  ne  peut  plus  êfre -ébranlée  ;  p^èw^uoî 
tant  de  prêtres^  et  sur-tout  tertt  tfé^qaes ,  prë- 
■fèrent-ils  être  dépossédés -de  leôrS^fdnctioiiir',  aie 
soumettre  au  nouveau  régime,  ^jiii  rfest'*qrte 
-celui  de  la  primitive  égHse;?  Oh  crok  quc'^k'ié- 
sistance  chez  les  -gros  ecclésiastiques  réfractaire^  , 
est  le  Tésultat  d'im  calcul  ti^ès-simple*  La  mpiiié 
-4raîif  eux  sont  tiéjà,  par  la  nowvelJe  divisi^ivde 
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b  France  9  destitués  de  leiirs  sièges.  Quant  aux 
autres ,  il  faudra  qu  ils  résident  ,  qu  ils  visitent 
leurs  diocèses  V  qu'ils  supportent  le  pùidsdujoug» 
gu'ils  travaillent  à  la  vigne  comme  un  curé  ;.  et 
le  prix  des  sueurs  du  ministère  ser^  réduit  à  i  J 
eu  30  mille  livres,  de. rente  au  plus.  Il  faudroit 
que  ces  messieurs  vécussent  plijs  de.  cent  ans ^ 
BOUT  subvenir  à  payer  leurs  dettes  ,  ^vec  un  sî 
ibibie  traitement^  Ainsi ,  sans  espoir  de  ce  côté, 
'  ^  préfèrent  renoncer  à  Texercice  de  fonctions 
jrrop  pénibles  pour  des  hommes  3CCoiitumés  à 
^Kndolence  des  riches.  Ajoutons  que  les  ecclésias- 
tiques qui  aurontrefusé  leur  serment,  seront  trai- 
.tésçomme  s'ils étoientdémissiojîhaires j.or , ceux  ^ 
.qui  dpnneront  leur  déjnission ,  recevront  un  trai,- 
fement  peu  xfifFérentde  celui  attribué  à^ceux  qui 
,  voitdroi^t  conserver  leurs  places.  Uest  assez  clair, 
-,p^  tputçs  ces  considérations  ,  .que  la  plupart  de$ 
;  .gi:éla ts ,  incapables  de  s  assujétirau  régime  apos- 
rtpliqiie,  dpîvent  préférer  le, parti  de  la  résis- 
.'f  pnç^  :  ils  çcuiservent  de  plus  lespoir ,  qui  est  une 
.  fôli^»sans  d^T^Çe,  de  soulever  les,  peuples ,  de  fa- 
l  voriser  les  projets  de  contre-révolution  ,   dont 
.  i^oçc^upent  sans  cepse  les  ennemis  du  bien  public* 
^  Mais  ils  ^le  doivent  pas,  inquiéter  ;  leurs  efforts  se- 
;  rônt  toujours  inutiles  ;  aucune  puissance  humaine 
.  •»ejpx>iVTa de  si-tôt  jetter  dans lesclavage ,  uae na- 
tion 
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tîôft  cjin'côimoîrte  prix  de  la  liberté  qii^èlle  vient 
de  conquérir.   '      * 

On  a  liéglé  jiisqtt'à  présMt  les  cas  dans  lesquels 
on  serbit  6bii|gé  de  se  servir  de  papier  timbré  ; 
bn  s^est  occupa',  dans  cette  séance, -de  détermî^ 
ner  le  nombre^es  lignes  qubn  seroit  obligé  de 
mettre  dans  une  page ,  .et  le  nombr<^  da  syllabes 
que  deyoit  contenir  chaque  ligne.  Après  quoi  est 
venue  la  partie  concernant  les  peines  à  infliger  ^ 
pour  les  contraventions.  Nous  voyons  avec  peine 
que  lesprit fiscal  deFancien  régime  a  dicté  ces 
articles.  Les  impots^l'un  peuple  libre  doivent  être 
débarrassés  de  toutes  -  ces  modifications  minu- 
tieuses ,  qui  mettent  dans  les  mains  Aes  percep- 
teurs des  moyens  de  vexer  les  citoyens ,  même 
après  qu  ils  ont  acquittés  lesdroits.  Quel  pays  que 
celui  où  tous  les  actes  seront  éternellement  expo- 
sés àTexamen  des  commis  du  timbre >  et  où  leur 
validité  pourra  dépendre  d'une  ligne  ou  d'une 
syllabe  de  plus  ou  de  moins  ?  Ne  doit-on  pas 
craindre  de  von:  renaître  ces  guerres  si  odieuses  , , 
si  immorales ,  que  les  ageps  du  fisc ,  exercés  dans 
l'art  d'interpréter  les  réglemens  en  leur  faveur ,; 
intentoieot  !sans  cesse  avec  avantage ,  contre  des 
citoyens  toujours  disposés  à  céder  ^  quand  iJl 
s'agit  de  soutenir  un  procèsi» 
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Toutes;  le$  réflexioos  que  nous  avons  faites 
sur  ritnpot  du.îimbre  sont  applicables  aux  droits 
denregis'rement  :  nçus.  ^yions  pensé  ,  lorsqu'il 
a  été  présenté  par  M.j  Véyeque  d'Autim.,  ^qu  il 
atteindroit  le  but  qu'il  sep^bloit  se,  propo.ser  ; 
savoir  ,  ,h  clarté ,  ^  ^simplicité  ,  et  sur-tout 
réloîgn.çmfpt  tout  arbitraire;  mais  maintenant 
aue  nous  avons  eu  le:  temps, de  le  voir  dans 
son  çnsembl^  yn^iis  ae  pouvons  noi^  dissîmul^ 
qu'il  p^roît  j-lutôt  avoir  été  inventé  par  le  génie 
fiscal  ,  rafîné  ,  que  par  les  législateurs  d'un 
peuple  libre,  pour  lequel  il  ne  fcut  pas  des 
^  impôts .  fondés  siu:  une  science  au-de^^^sus  d^ 
connoissances^de  la  pUipart  des  citoyens.  11  faut 
une  étude  profonde  pour  coiinoître  seulement 
la  nomenclature  du  décret  sur  les  droits  d'en 
registrement  ;  il  faut  ensuite  être  consommé 
.qans  les  af&ires,  poiu-  bien  distinguer  les  actes 
qui  appartiennent  à  telle  classe,  ou  à  telle  autre  ; 
et  ehcorç.i  l^s  signes;  de  différence  sont  si  mui- 
tipliés,  si  compliqués  jCtsi  peu  sensibles ,  qu'il 
est  impossible  de  ne, ^aç-  regarder  cette  branche 
d'im;îositjipn ,  comme  une  des  sources  les  .plus 

fécondes  de  contestations.  Or,  nous  ne  c-esçerons 

■  » 

de  le  répéter ,  il  e  t  immoral  et  impolitique  de 
mettre  les  citoyens  sans  cesse  aux  prises  avec  le 
*sc,  ils  en  conçoivent  de  la  haine  pourfimpôt^ 
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«t  Mentôt  pour  le  gouvernement ,  au  nom  duqud 
il  est  perçu. 

M.  Camus  a. demandé  et  obtenu  que  les  actes 
du  corps  législatif  ne  fussent  pas  assujettis  à  la, 
formalité  du  timbre  ;  c  étoit  naturel ,  puisque  les 
actes  des  corps  administratifs  en  sont  exempts. 
D'ailleurs  ,  les  dépenses  du  corps  législatif  sont 
p^yé^  par  des  impôts  ;  il  est  donc  inutile  daug- 
menter  ces  mêmes  dépenses ,  ce  seroit  augmenter 
l'impôt  ii^utilement* 

:  On  ne, s'attend  pas  sans  doute  que  nous  don- 
nerons  ici  letat minutieux  et  fastidieux djes  lignes 
et  syllabes  à  employer^  ni  des  amendes  pronon- 
cées pou|;  chaquç  infraction. 
;  JLe  xa{jporte,ur  ,^  ensuite,  proposé  le  tarif  du 
papier  timbré/ M.  ^JÎ^edelay  a  dit  alors  que  le 
plan  d'impôt  et  dei  perceation  présenté  par  le 
.comité,  .pour  179^1.,^  loin  d'offrir  un  système 

.-propre  à  ranimer  ia.confianpe ,  eo  présentant  une 
égalité  dans  fe.  fecejEtç  et  la  dépense,. et  «l'as- 

.si^iraçcç  de  voir  enfin  disparoîîre  le  déficit  de 

.  50  ,4  60  nûlliior^5.,^^^e  nous  avons  à  çon^- 
hier .  ;ie  laisseroit  au  contraire  à  la  France  étoû- 
n^ey^que'K^eçtili^idç^si  dangereuse  dans  ses 
conséquences  i^e  vqir  l'assemblée  nationale  adop 

^<çr  un  déficit  réel  çntre  la  récefte  et  la  dépense 
dé  plp^  de  ICO  milIignS)  même,  en  imposant  » 


• 


comme  le  propose  lè  cômîté,  sur  les  terrés  f  c^ 
irayante  taxe  de  300  millions, 

^  Tofke  de  prouver , a-t-il  ajouté,  cette  àsser- 
tion  dans  toute  la  rigueur  du  terme ,  et  de  mon* 
trer,  i^.  que  le  tableau  iu  comité  o5re  1  anéan- 
tissement de  60  millions  de  capitaux  ;  savoir  ^ 
contribution  patriotique  i  3  $  millions ,  dettes  des 
Américains, 4  millions;  ventes  des  tabacs  et sêlk 
en  magasins,  1  miHiofti;;  total  59  millions. 

»  2^.  Que  les  dépenses  de  la  mendicité  oubliées 
^ns  lé  plan  du  comité ,  doivent  augmenter  le 
déficit  dé  1 5  millions. 

^  y.  Dé  démontrer  que  les  ettetirs ,  sur  les  évi- 
luations  de  certains  diroits  et  réVénus  faites  par  ïe 
tomité,  ofï^riront  ttn  déficit  de  plus  àe  I9  mil- 
lions :  savoir ,  sur  le  dtoit  d'ënrégiistrement ,  y 
Ttoliibns  ;  sur  les  douwes,  au  'moins  ï  l'millibnsi 
'sur  les  forêts,  lO  millions:;  ce  qui  colnplétté uh 
défidît ,  pour  1 79 1 ,  de  1 30  maiiôn'i  v>.  '  ; 

ïi  a  fihi  par  demander  qùé  îe  tardif  du  tîm'bre 
et  la  délîbéf atiôn  sur  les  droits  de  ficeifices,  soient 
àjomïiés  jusqu'ajprès  uwé'dfeéùisiôA'édaiTêe  Sht 
fehse'mbré  géftéral  de  ûb's  r^iSôVite  S.  ïî  èfe  téftip» 


'  de  ne  plas  marchef  eîi  jfvtugtes ,  tt  deine  s'béciî- 


•  indirèci  s^ï  les  CbftsbûliBaûdKs-i  bn  Seîa'J^JÎœ^ 
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nient  oJ>Ugé ,  et  Jécraset  les  terres  ^  .et  de  ^rcet 
le  tarif  du  timbre  pour  arriver  à  d^s  recettes 
proportionAée$  ai  ^o&  besoins.  UaJQ^rnement  a* 
^%é  décrété.  , 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de 
A^.  Amelot,.  qui  anndncç  que  la  caisse  de  Tex* 
traordinaire  a  fait  la  semaine  dernière  pQÙr  p 
aiilUons  de  remboursement.  ' 


Sêaact^  mardi  ii  JanvkK 

Un  rapport  fait  par  M.  Camus ,  au  nom  des 
comités  de  liquidation  et  de  lextrord^naire ,  a 
donné  lieu  à  une  vive  discussion.  L'objet  en  est 
important  ;  voici  comment  s'et  expliqué  le  riap- 
porteur. 

i<  Plusieurs  dettes  comprises  dans  Tarticle  des 
dettes  liquidées  antérieurement  au  v^  janvier 
1^90 ,  peuvent  être  exigibles  à  présent.  De  ce 
nombre  paroît  être  une  créance  de  M.  d'Orléans  y 
indiquée  dans  Tétat  des  dettes  liquidées,  comme 
un  don  de  50O9CQO  écus  d*or,  que  Louis  XV  a 
constitué  pour  dot  à  mademoiselle  Louise-£li«- 
sabeth  d'Espagne.  M,  d'Orléans  est-il  dans  le  cas 
d'être  remboursé  de  cette  créance  ?  Examinons  sos 
titres*  . 

it  Le  a6  novembre  17ZI  a  été  passé  j  entre 


..."  * 

Louis  XV,  (Tune  part ,  et  les  ministres  plénipo*^ 
.tentiaires  de  lautre,  le  contrat  de  mariage  de 
mademoiselle  Louise-Elisabeth  d'Orléans ,  avec 
le  prince  djCS  Asturies,  héritier  présomptif  de  la 
couronne.  Ce  confrat  porte ,  que  le  roi  donne  et 
constitue  en  dot  à  la  princesse  Louise-Elisabeth 
d'Orléans ,  la  somme  de  5CX),CX)0  écus  d'or ,  et  ce 
pour  tous  les  droits  paternels  et  maternels  qui 
pourroient  lui  écheoir ,  auxquels  elle  renonce 
en  faveur  du  très-haut  et  puissant  prince  le  duc 
de  Chartres  ,  ses  frères  et  Ids  siens  ,  et  que  le 
payement  de  ladite  somme  sera  effectué,  savoir; 
un  tiers  au  temps  de  la  célébration  du  mariage, 
et  les  deux  autres  tiers  en  deux  payemens  égaux, 
de  six  mois  en  six  mois ,  en  sorte  que  le  paie- 
ment soit  entier  et  parfait  un  an  après  ladite  célé- 
bration. Cependant  la  dot  n'a  pas  été  payée  aux 
époques  convenues.  Après  la  mort  du  roi  d'Es-  ' 
<pagne,  en  1724,  la  douairière  étant  revenue  en 
France,  Louis  XV  donna  des  lettres  patentes 
pour  la  liquidation  de  ces  500,000  écus  dor; 
ils  oqt  été  évalués  à  4,158,850  liv. 

,  M  Ces  lettres  patentes  portent  que  ,  là  reine 
d'Espagne  sera  payée  annuellement  de  la  somme 
de  207,942 1.  10  sous ,  à  laquelle  montent  les  in- 
térêts de  ladite  somme  de  4, 1 58^850  livres  au  de- 

àr  *       • 
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mèr  vingt ,.  et  ce  à  compter  du  3 1  août  1724  J 
époque  de  la  mort  du  i^oi  d'Espagne. 

»  Ainsi  la  créance  paroît  entièrepient  établie  en 
faveur  de  M.  d'Orléans,  La  question  est  mainte- 
nant de  savoir  si  cette  créance  est  exigible. 

y*  Le  titre  originaire  porte  expressément ,  que  le 
paiement  sera  fait  et  parfait  un  an  après  la  célé- 
bration du  mariage.  Il  y  a  donc  très-longtemps 
que  le  paiement  de  cette  créance  devoit  être  con- 
sommé: s'il  ne  Ta  pas  été,  c'est  parce  qu'on  ne 
pouvoit  forcer  le  roi  de  la  faire,  et  qu'il  n'y  avoit 
pas  assez  de  fonds  au  trésor  publia.  Dans  ce  mo- 
ment que  vous  avez  décrétés  que  les  dettes  exi* 
gibles  seroient  payées ,  et  que  vous  avez  des 

• 

fonds  >  il  a  paru  à  vos  comités  réunis  qu'il  con- 
venoit  de  déclarer  la  créance  de  M  d'Orléans 
dette  exigible  ». 

Après  le  rapport ,  M.  Camus  a  proposé  le  rem-' 
boursement  des  4,1589850  liv.  montant  de  la  dot 
de  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  en  quatre  paye- 
mens  égaux  de  mois  en  mois ,  à  compter  du  i®'  jan- 
vier 1791. 

La  première  reflexion  qui  se  présente,  est  que  le 
délai  fixé  pour  le  remboursement  d'une  somme  qjae 
rien  ne  presse  de  rendre  ,  esttropcourt ,  puisse 
les  intérêts  en  sont  payés.  M.  Folle  ville,  a  donc 
deffïandé  ^ue  le  premier  payement  fût  différé. 

R  r        ' 


Une  seconde  réflexion  qu'a  présenté  M.  Mar- 
tîneau ,  c  est  x|u'il  n'appartient  nullement  à  tin 
comité  du  corps  législatif  de  liquider  une  créance  : 

11  a  conclu  à  ce  que  celle  dont  il  s'agit  fut  ren- 
voyée au  bureau  de  liquidation ,  dont  le  clief  est 
responsable.  S'il  arrivoit,  en  effet,  que  dans  la 
isuite ,  on  découvrît  que  cette  créance  a  été  acquit- 
tée ,  soit  en  totalité ,  soit  en  parâe ,  sur  qui  la 
nation  exerceroit-elle  son  recours  ?  L'assemblée 
nationale  fait  àcs  lolx  ;  c'est  aux  tribunaux  à  les 
appliquer  :  elle  ordonne  des  remboursement  ; 

.  c'est  à  l'administration  à  faire  les  liquidations  ou 
autres  opérations  que  les  remboursemens  néccs- 
sitent. 

Cé$  principes  n'ont  pas  été  niés  par  MXamus, 
mais  il  a  pensé  que  la  liquidation  de  la  créance 
d'Orléans,  ayant  été  faite  déjà  deux  fois, et  en- 
regitrée  à  là  chambre  àes  comptes ,  il  étoit  inu- 
tile de  la  renvoyer  au  bureau  de  liquidation. 
Cette  réponse  poiurroit  satîfaire;  si  on  ne  vou- 
loit  que  rapprocher  le  moment  du  remboùrse- 

,  ment ,  et  s'il  ne  s'agissoit  pas  d'une  opération 
rîgourelise ,  qui  ne  peut  être  valablement  faite  que 
|)ar  un  homme  responsable.  Car,  si  pourtant  MCa- 
mus  avôit  été  trompé ,  et  qu'il  se  trouvât  de* 
vices  dans  les  deux  liquidations  quiîui  paraissent 
régulières ,  sur  qui  tomberbhla  responsabilité? 


\ 
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Ainsi  I  il  faut  que  toute  créance  passe  sous  les 
yeux  du  liquidateur  ;  si  déjà  elle  est  liquidée  , 
il  la  vérifiera  ;  et  dans  tous  les  cas ,  il  devient 
responsable. 

Uu  autre  adversaire ,  M.  Francourt ,  a  attaqué 
lé  rapport  en  lui-même  :  il  a  soutenu  que  le  ré-  * 
gejit  avoit  doté  sa  fille  avec  les  deniers  de  Tétat , 
sous  le  nom  de  Lonis  XV  ;  et  que  par  conséquent 
cette  dot  n  étoit  pas  due  aux  héritiers  du  régent. 

Rien  d'étonnant ,  suivant  M.  Camus ,  que  la 
France  ait  doté  la  fille  du  régent,  puisqu'elle 
épousoit  rhéritier  présomptif  du  royaume  d'Es- 
pagne. Ce  n'est  pas  ici  un  don  secret  de  la  faveur 
qu'il  faille  annuUer ,  ce  n'est  pas  un  article  du 
livre  rouge  ;  c'est  un  engagement  authentique 
contracté  pour  l'intérêt  de  la  nation  et  l'éclat 
du  trône.  *      » 

Si  les  enfans  de  la  demoiselle  d'Orléans  se 
présentoient,  répliqua  M.  Martineau ,.  ils  scroient 
reçus  favorablement  à  réclamer  la  dot  de  leur 
mère  ;  mais  celui  quj  demande  le  remboursement 
de  cette  dot  est  précisément  celui  qui  a  profité 
de  la  renonciation  qui  en  a  été  l'effet  j  lorsqu'il 
tient  la  chose  ^  il  voudroit  encore  en  avoir  le 
priy.     - 

De  cette  discussion,  rassemblée  nationale 
a.  conclu  ,  d'une  part,  quelle  n'étoit  pas  asse^ 

R'r    2 
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éclairée ,  et  de  l'autre^  qu  elle  ne  pouvoit  se  pas- 
ser, pour  une  pareille  opération ,  de  la  responsa- 
bilité de  l'agent  dii  pouvoir  exécutif:  le  renvoîr 
de  la  créance  au  bureau  de  liquidation ,  Tajour- 
nement  et  l'impression  du  rapport  des  pièces 
ont  été  décrétés. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnemènt  qq'on  a  vu  le 
sévère  M.  Camus,  insister  si  fortement  pour  faire 
ordonner ,  sans  formalités ,  le  remboursement 
d'une  créance  qui  ne  paroit  paà,  au  premier  regard, 
très-légitime.  On  s  est  rappelle  de  la  rigueur  des 
principes  quil  a  établis  luirmême,  pour  les  pen- 
sions :  dès  qu'il  leur  soupçonné  une  origine  im- 
pure, il  les  supprime;  celles  mêmes  qui  sontmé-^ 
ritées ,  il  leur  fait  supporter  de  fortes  réductions , 
sans  s'inquiéter  de  la  détresse  où  il  jette  des  fa- 
mille entières  :  la  nécessité  de  né  charger  le  tré- 
sor public  que  de  ce  qui  est  indispensable ,  est 
h.  seule  loi  qu'il  écoute.  Comment  avec  une  fer» 
meté  aussi  louable ,  a-t-il  pu  se  déterminer  à 
presser  vivement  l'assemblée,  de  décréter  un  rem- 
boursement qui ,  quand  il  seroit  juste ,  pouvoit 
supporter  quelques  réductions ,  ou  aumoins  pou- 
voit n'être  opéré  que  dans  des  temps  plus  com- 
modes. Depuis  long-temps  la  maison  d'Orléans 
se  çontentoit  des  intérêts ,  n'est-ce  pas  le  cas  de 
les  continuer^  afin  de  ne  pas  augmenter,  pour  le 
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présent ,  la  masse  des  dettes  exigibles  déjà  si  con- 
sidérable. 

^ ,  Un  écrivain  estimable,  et  l'ami  de  M.  Camus , 
a  e^i  le  courage  de  le  blâmer  publiquement ,  pour 
s'être  chargé,  d'une  demande  si  peu  favorable.  Ce 
député  a  remercié  son  senseur  avec  uAe  fran* 
chise  qui  caractérise  la  bonne  foi  ;  il  se  félicite 
de  Tajournement ,  puisqu'il  n'en  peut  résulter 
.que  des  lumières ,  sur  une  question  qui  lui  parôît 
évidente. 

Ne  soyons  pas  prompts  à  condamner  les  in- 
tentions  des  hommes  qui  se  sont  fait  une  répu- 
tation par  leur  intégrité ,  et  leur  patriotisme  ; 
mais  ne  le^  suivons  pas  aveuglément  dans  leurs 
opinions  v  ils  sont  sujets  à  l'erreur,  et  nous 
croyons  que  M.  Camus  en  donne  ici  l'exemple. 

Suivant  la  sage  doctrine  qu'il  à  expliquée  lui- 
même  dans  la  tribune  ,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
créancier  ou  pensionnaire  de  l'état ,  se  présente 
avec  .des  titres  révêtus  des  formalités  qui  étoient 
en  usage  lorsqu'ils  les  à  obtenus  ;  la  régénéra- 
tion de  la  Ffance  ,  la  poursuite  des  abus ,  l'éta- 
blissement  de  la  constitution  ,  exigent  que  Ie$ 
représentans  de  la  nation  remontent  jusqu'à  la 
cause  qui  a  donné  l'être  à  cette  créance.  Ainsi, 
peu  importe  que  Louis  XV  ait  paru  au  contrat 
de  mariage  de  Louise  Elisabeth  d'Odéans  j  peu 


importe  que  cet  acte  contiennent  la  promessie 
authentique  d'ujie  dote  de  5C0  mille  écus  d'or  ^ 
peu  importe  f^ue  cette  somme  ait  été  par  la 
suite  liquidée  deux  fois  ,  en  vertu  de  lettres 
patentes  duement  enregistrées  :  pour quetous  ces, 
titres  méritent  d'être  respectés ,  il  faut  prouver 
^e  la  fille  âi:^  régent  devoit  être  dotée  avec  les 
deniers  de  Tétat  ;  ou  plutôt  que  le  régent  a  pu 
al>user  de  l'autorité  qui  lui  a  été  confiée ,  pen- 
le  bas  âge  de  Louis  XV  ,  pour  faire  donner  à 
sa  fiUe  une;  dote  de  500  mille  écus  d'or  9  par  le 
roi  encore  enfant.  M.  Camus  y  si  instruit  de  nos 
Ipix  y  ne  sait-il  pas  combien  elles  ont  pris  de 
précautions  pour  empêcher  les  tuteurs  de  s  en- 
richir ,  eux  ou  leurs  enfans ,  au  détriment  de 
leurs  pupiles  ?  Or,  comment  ne  pas  voir  ici  que 
le  régent  est  dans  le  cas  d'un  tuteur  qui ,  pour 
€nric:hir  ses  enfans  ,  prend  dans  la  bourse  de 
son  pupile.  Il  fait  promettre  à  sa  fille  une  dote 
par  Louis  XV. ,  encore  mineur  ,  et  qui  ne  retire 
aucun  avantage  de  cette  générosité  ;  elle  est  Iç 
le  prix  d'une  renonciation  à  la  succession  du 
ragent  ,  mais  cette  renonciatipn  profite  aux 
autres  enfans  de  ce  dernier.  Ainsi ,  le  régent  a 
prévariqué  dans  son  admii^^^ration  d'une  ma.- 
nière  punissable ,  suivant;  nos  loix  les  plus  an- 
ciennes ;  et  c'est  le  friiit  d'une  opération  aussi 
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fllégàle  qn'on  veut  faire  consafcter  |>ât  Tassem-^ 
bîée  nationale  !  et  M.  Camtïs  viendra  Ate  qù^ 
nest  pas  étonnant  que  la  France  ait  doté  la 
fille  du  régent ,  puisqu^'elle  épotisoit  l'héritiés 
présomptif  de  l'Espagne  !  Non ,  rien  ne  doit 
surptendte  tle  la  p'ârt  du  tégent ,  ITiomme  ,1e 
plus  corrompu  de  son  temps  ;  ce  qui  est  vrai- 
ment étonnant  >  c';est  que  ie  plus  sévère  réfor- 
mateur d^s  abus,netrouvepas|akisif  de  faire  doter 

» 

.par  Tétat  9  une  fille  à  qui  Tétat  ne  doit  rien  9  et  qai 
étoit  trop  heureuse  d'épouser  4e  fils  aîné  du 
roi  d'Espagne. 

Si  madefftoisellexl'Qtléart's  avait  eùtliâs  enFaits^ 
tf  aiitres  intérêts  yiendroient  se  iliêler  à  la  <][ues- 
lion  qui  nous  occupent;  mais  elle  n a  point  laissé 
de  postérité ,  et  la  réclamation  est  faite  par  celui 
qui  seul  a  pro£té  de  la  renonciation  dont  la 
dot  étoit  le  prix.  La  question  est  dorac  ré- 
duite au  plus  ijrand  point  de  simplicité  :  la  dot 
réclamée  n  étoit  pas  due ,  ejle  a  été  promise  au 
détriment  de  Tétàt,  sans  motif  raisonnable ,  et 
par  labus  le  plus  cttndamnabte  dt  raulorité  con- 
fiée au  régçnt. 

L'ordre  du  jour  appel  oit  Tattention  de  rassem- 
blée sur  la  discussion  si  long-t^raps  prolongée, 
et  -  relative  aux  dépositions ,  o^les  ou  écrit;e5. 
M.  Thouret  a  fait  ua  discours  très-intéressant. 


/ 
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pouf  prouver  la  nécessité  de  bannir  la  formalité 
d'écrire  les  dépositions.  Son  adversaire  non  moins 
célèbre,  M.  Tronchet,  a  demandé  que  la  délibé- 
ration ne  fût  prise  qu  après  l'impression  de  ce 
discours  ;  ce  qui  a  été  décrété.  Nous  donnerons 
incessamment  Tensemble  des  débats  sur  cet  ob- 
jet important. 


Errata  du  N°.  précédente 

Page ,5 II ,  ligne  ii  ;  les  propriétés,  llsci  les  propriétaires; 
Page  311  .  ligne  18  y  onuepeat ,  list^  ou  ne  peut 
Page  31$»  ligne  3  ;  sut  h  craindre,  lut^  sur  la. crainte. 
Idtm  ,  ligne  9  s  la  dénonciation,  lisc^  la  circonscription. 
Jdtm  ,  ligne  1753  fait  rendre  ,  sous  le  point ,   Usti  a  fait 

rendre.  Sous  le  point. 
Idem,  ligne  dernière  5  esprit;  or,  de  ne,  Usa^  esprit,  et 

de  ne. 
Page  3 14 ,  ligne  2  y  faire  autrement.  Nous  ne  pouvons  ,£rt{ 

faire  autrement ,  nous  ne  pouvons. 


N.  B.  Le  mois  de  janvîtr  à  commencé  au  N\ 
CCXXXriIy  et  finira  au  N^.  CCXLIX. 
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COURIER  DE  PROVENCE. 

N°.    ce  XL II. 


Séances  du  ii  au  s<^y  au  i^/anifier  ly^i. 

Toutes  ces  séances  ne  sont  bien  remarquables 
que  patvun  grand  nombre  d'adresses  qui  apnoncenf^ 
'  que  la  plupart  des  curés  de  difFérens  départemens 
se^sont  empressés  de  prêter  leur:  serment  civique.  _ 
.  Le  mardi  soir ,  avant  Tordre  du  jour  y  M.  Mo* 
reau ,  ci-devant  de  Saint-Mery  ,  député  de  Saint- 
Domingue  ,  a  proposé  de  décréter  qu  aucun  co- 
mité vi^  pût  faire,  le  moindre  rapport  qui  eût  le 
plus  léger  trait  aux  colQnies ,  sans  en  avoir  com- 
muniqué au  comité  <:olonial. 

Cette  dictature  quelle  député  de  Saint-Do- 
mingue vouloit  attribuer  à  un  comité ,  dont  il 
ne  ^^%x.  que  trop  rendu  maître  jusqu'à  présent , 
a.  paru  contraire  aux  principes  de  la  liberté  qui 
doit  régner  dans  rassemblée  législative  ;  MM,  Pé- 
tion  et  Roberspienre-  ont  repoussé  une  motion 
aussi  insidieuse ,  avec  toutçla  force  dpnt  on  con- 
nolt  capable  la  sévérité  des  principes  de  xes  ar- 
.dei^s, défenseurs  delà  liberté.  Le  premier.  ^  ré- 
pondu r^  M.Moreau3|  qui  se  vaut  oit  d'aypir  doc 
priaçipe  de  pacificatjionsy  que  ce  sont  ses  prppre« 

_       P  p 
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principes  qiû  ont  ^tlumé  la  guerre  dans  les  colohies; 
il  a  soutenu  que  si  rassemblée  déjà  trop  confialhte 
dans  les  propositions  de  son  comité  colonial  j  a  voit 
entièrement  adopté  les  opinions  de  M.  Moreau , 
nous  'alitions  perdu  maintenant  toutes  nos  co- 
lonies. ^ 

En  effet ,  tant  que  les  questions  relarives  aux 
Colonîeis  ont  paru  ,  à  |a  \  plupart  dès  membres 
de  rassemblée ,  et  même  au'  public ,  d'une  ila- 
ture  à  n*être  entendues  que  par  ceux  qui  avoient 
habité  l'Amérique,  on  a  cru  devoir  s'en  rapporter 
au  comité  colonial  ;  mais  maintenant  qu  on  com- 
nience  à  sentir  le  danger  dVne  confiance  isi  lé- 
gèrement accordée  ;  maintenant  que  les  troubles 
des  colonies  ne  paroissent  avoir  d'autre  cause 
que  les  mesures  impolitiqués  dictées  par  le  co- 
mité ;  maintenant  que  des  écrivains  courageux 
ont  déchiré  le  voile  dont  les  colons  avoient  cou- 
vert  leurs  sourdes  menées  ;  l'assemblée  a  senû 
que  la  proposition  de  M.  Moreau  étoit  un  der-- 
nier  effort  pour  l'empêcher  de  réparer*,  autant 
qu'il  est  possible ,  les  torts  qu'elle  a  eu ,  par  son 
excessive  Complaisance  à  décréter,  sans  discus- 
sion, des  articles  conttaires  à  la  déclaration  des 
droits.  D'une  voix  unanime  ^  la  demande  du  dé- 
puté  de  Saint-Ddmingue  a  été  rej  ettéé. 
*    Cqî  acte  de  justice  annoncé  que  maintenant  les 


\ 
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défenseurs  de  l'humanité  et  de  la  liberté  ,  seront  ' 
entendus,  que  MM. Pétioh,*^ Grégoire,  Ntirabeau, 
pourront  parler  en  faveur  des  mulâtre  opprimés 
par  les  blancs.  Il  ne  faudra  qu  un  instant  pour 
prouver  à  rassemblée  que  son  décret  du  mois 
de  mars  est  Torigine  de  tous  les  troubles  des 
colonies.  Les  blancs  ont  prétendu  que  ce  décret 
excluoit  dés  assemblées  primaires,  toiit*lîomff,e 
,de  couleur ,  quoique  libre  et  propriétaires  ;  les 
gens  de  couleur ,  au  contraire ,  ont  soutenu  que 
les  colonies  ne  contenoient  que  deu>^  espèces 
d'hommes ,  lés  esclaves,  qui  sont  nécessairement 

noirs,  et  les  personnes  libres ,  qui  sont  blancs  ou 

»  •  •        ■  •  .    ■  .1 

de  couleurs.  Dès  qiie  la  constitution  appelle  à  là 
Qualité  de  citoyen  actif  tQUte  personne  libre , 
la  couleur  de  son  visage  ne  peut  pas  opérer  une 
exclusion^  Le  décret  ne  portoit  pas  cette  exclu- 
sion, qixil  eûtétéiàipôssible  défaire  prononcer 
par  rassemblée  nationale  ;  mais  les  expressions 
trop  généçalesdu  décret ,  ont  été  interprêtéè^s'par 
les  blancs,  contre  les  mulâtres  qui,'  étant  îibréis 
et  contribuables,  n'oritpas  souffert  une  injure  qui 
les  rejettoit  dans  la  classe  des  lïègres'  esclaves. 
Voilà  pourquoi  notre  constitution,  qui*  étoit  at- 
tendue avec  impatience  danSrfos  îles,  y  â fait 
naître  la  guerre  civile.  .  *• 
Vn  mot  d'explication  dé  la  part  de  l'assemblée. 


'1 
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low^'onlui  a  fait^e  rapport  de  tous  les  trou- 
Wesi.dgç  çoloniçs,  atiiroit  tout  appâisé;  mais  on 
.s'jest  bien  gardé -de  lui  déclarer  la  ^rentable  cause 
de  rin^urrection  des  personnes  libres  de  Couleur. 
Les  colons  blancs  influençoient  encore  souve- 
raineiijent  le  comité  colonial ,  qui  a  calomnié  les 
mulâtres î  et  l'assemblée  a  jugé  ces, infortunés 
sans  les  entendre ,.  sans  même  vouloir  laisser 
pariej  ceux  de  ses  membres  qui  demandoient  à 
discuter.  Les  troubles  ont  recommencés ,  rien 
de  plus  naturel  :  les  mulâtres  verseront  jusqu'à 
,la>d^irnière  goutte  de  leur  sang  plutôt  que  de  se 
laisser  ravir  la  qualité  de,  citoyen  actif.  Ou  plu- 
tô.t^  aujourd'hui  que  rassemblée  connpît  Tob/et 
de  leur  demande ,  elle  laissera  parler  leurs  dé- 
^^seurs  ;  elle  s  empressera  d'arrêter,  le  sang  qui 
.coule  •  çn  expliquant  son  décret  du  8  mars ,  et 
en  déclarant  que  tout  homme  libre,  quelque  soit 
5a,coulçiur,  peut-être  citoyen  actif..  Voilà ,  nous 
Je  iîéj)étonis,  le.seul  mot  qui  rendr^  le  calme  a 
nos  colonies ,  et  y  fera  bénir  la  constitution ,  ia 
loi  et  le  roi.  Ce.  mot  si  in^portant  étoit  bien  cer- 
taineroentdans  lesiptentions  de  l'assemblée  i car, 
dès  qu'un  Françpiç  est  libre ,  dès  qu'il  paie  les 
impôts  ,  dès  qu'il  possède  des  biens  ^  peu  im- 
porte, s'il  est  plus,  ou  moins  blanc,  il' doit  jouïr 
de  tous  les  avantages  de  la  loi  j^  devant  qui  tous 
1^5  hommes  libres  sont  égaux. 
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M.  Ciissia  présenté  quelques  observations  te 
^faveur  du  projet  de  décret^  proposé  il  y  a  quel- 
ques temps ,  par  le  comité  des  monnoies ,  siu: 
une  foule  de  petite  mpnnoie  d'argent  mêlée  de 
cuivre. 

Le  vice  que  plusieurs  membres  ont  trouvé  dans 
ee  projet ,  est  qu'il  change  le  titre  delà  monnoie , 
en  mêlant  huit  parties  d'argent  avec  quatre  par'- 
ties  de  cuivre.  Ils  donnoient  la  préférence  au  plan 
de  M.^  Courmenil ,  qui  ne  changeoit  dans  la  pe- 
tite monnoie  que  la  division  actuelle ,  pour  y  sup- 
pléer la  division  décimale  :  il  demandoit  aussi 
qtfune  légende  françdise^,  et  dans  les  sens  de 
la  nouvelle  constitution ,  remplaçât  la  légende 
latine  y  que  le  peuple  n  entend  pas  ;hii ,  pourtant , 
à  qui  la  petite  monnoie  semblé  être  consacrée. 

Ces  diiTérences ,  sans  rien  changer  ^u  système 
monétaire ,  dont  il  n'est  pas  encore  temps  de 
s  occuper,  iiiffirdnt  pour  soustraire  de  la  circu- 
jation  les  pièces  actuelles  d^  petite  monnoie  i 


èt'la  nouvelle  môhnoie  pàiitrhtit  frayer  ensém- 
blçi.sans.aûcuh'ehlbàrras,  j^iis^t*àu  temps  oil  oh 
réglera  dë&iitiVeùieiït  le^  systlnie  générale  de  la 
monnoie."^  "  '    -  '  /  ■-   -   ^  ; 

^  L'avis  de  M^Vahbé  Maury  ébit  idè  rejetter  Fun 


r 


(346) 

et  l'autre,  projet,  et  qu'on  ne  fît  aucune  autre 
.uionpoiç  nouvelle.  Si  le  commercé  en  a  besoin^ 
si  celle  qui,  existe  esj ,  en  grande  partie ,  usée, 
on  peut  fabriquer  des  pièces  semblables  à  celles 
qui  existent:  Le  changement  datas  la  légende  pa* 
roît  inconvensible  à  Topinant,  parce  que  la  langue 
françoise  ne  hii  semble  pas,  assez  laconique  pour 
exprimer  im  sens  en  asssez  peu  de  mots  ;  il  cite 
lexemple  de  toutes  les  Jiations  de  l'Europe ,  qui 
mettent  du  latin  sur  leurs  monnoies. 

Rien  de  plus, futile  que  de  pareils  raisonne^ 
mens  ;  ils  ne  sont  inspirés  que  par  la  crainte  aris^ 
tocratique  de  voir  disparoitre  de  dessus  nos  mon- 
noies ces  mots  anti-constitutionnels  :  Dei gracia, 
nx  Francorun^.  Peut-on  trop  écouter  tout  ce  qui 
rappelle!  les  anc^i^nnes  erreurs  du  despotisme  ? 
Peut-on  trop  plier  les  signes  de  la  liberté  ?  Et 
puisquil  est  besoin  de  monnoie,  pourquoi  n'en 
pas  fabriq:i,iqr  une  qui  ^constate  l'époque  de  la 
.constitution ,  et  qui  rappelle  sans  cesse  au  peuple 
l'obéissance  aux  loix  faites  par  s^s  représentans  ? 
Dès  eue  ,ron;ie,i;hange  pa^  ^Iç  .titrç.de  la  nou- 

;^çlb  î^nçpie  ft^^Ç;  9^^'4>  r^'^  -^^^^  ^^^  conçé- 
.mi^t.  sans^  difl^ciïlté ,  dans  1^  circulation  ayep 
Ji'ancienne^  riqi,.pue.,peut  çi^.enipêcher  la  fabncd- 
tipn  avec  dès  empreintes  nationales.,  L'assem- 
.|)}4e  U2  ^le>|rpp^t  fepdu-aiix:  rai^pnnemens  de 
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M.  ÎVÏaury  ;  elle  a  rejette  aussi  le  plan  liu  comité , 
et  a  adopté  celui  de  M.  Courr^énil,  sauf  quelques 
amehdemens  'peu  importans. 

L'assemblée  nationale  après  avoir  crttcnéu  ses  comices 
des  monnoies  et  des  finances  réunis  ,  et  sans  rien  préjuger 
sur  ie^  piincipes  du  système  monétaire  ,  qu'elle  st  réserve 
de  prendre  en  grande  considération  ,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Il  sera  fabriqué  incessamment  pour  1 5  millions 
de  pcjtite  monnoie  d'argent. 

2.  Cette  monnoie  sera  au  même  titre  et  au  même  remède 
de  loi  que  les  écus. 

3.  Les  pièces  de  cette  monnoie  seront  de  30  sols  et  de 
1 5  sols.  ' 

4.  Leur  valeur  sera  inscrite  sur  l'empreinte. 

5.  Les  attistes  sont  invités  à  présenter  au  comité  des  monr 
aoies  des  modèles  de  -nouvelle  empreinte.  Le  comité  en  fera 
^on  rapport  dans  quinzaine. 

6.  Le  comice  proposera  en  même- temps  la  légende  qa'il 
convient  de  substituer  à  raiicîenne. 

7.  Les  monnoies  d'argent  de  la  division  actuelle ,  et  la 
Aïonnoie  de  billon  continueront  d'avoir  cours,  mais  il  n'en 
leta  plus  fabriqué  jusqu'à  ce  qu  ilen  ait  étéa\}trement  ordonné  ^ 

8.  Il  en  sera  fabriqué  unemonnpie  de  cuivré  de  12 ,  6et  3 
deniers  y  mais  il  est  défendu  de  la  frappar  sur  des  plans  oa 
feVilles  de  cuivre  laminées  ailleurs  qu'en  France.    • 

9.  Il  sera  incessamment  fabriqué  pour  un  million  ,  en- 
suite pour,  cent  mille  livres  par  mois,  et  la  fabrication 
sera  continuée  ou  suspendae  par  décret  de  l'assemblée 
«atioiîâlc ,  suivant  les  besoins  de  chaque  département. 
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lo:  Les  pièces  de  12.  deniers  seront  faites  à  la  taille  d« 
Yiogc  au  marc  5  celles  de  6  et  de  3  deniers ,  dans  la  même 

proportion. 

II.  tTa  quart  de  cette  fabrication  sera  en  pièce  de  douze 
deniers,  un  quart  en  pièce  de  six  ^  et  la  moitié  en  pièces 
•   de  trois  deniers. 

I  ir  Elle  sera  faite  arec  de  nouveaux  coins  »  dont  le 
modèle  sera  incessamment  décr-été  par  T^semblée  natio- 
'  nale  ;  toute  fabrication  de  monnoie  de  cuivre  avec  les  an- 
ciens coins ,  cessera  dans  toutes  les  nîonnoics  du  royaume  , 
aussi-tôt  que  les  nouveaux  pourront .  être  employés.  Les 
anciens  seront  brisés  en  présence  ^e  l^v  municipalité ,  qui 
en  dressera  procès-verbal  qu'elle  adiesi»era  sens  délai  au 
ministre  des  finis  très. 

13.  Pour  accélérer  l'exécution  du  présent  décret»  les 
cloches  des  églises  supprimées  seront  incessamment  vendues 
à  Tencbère. 

14.  .Les  comités  de  finances  et  d'aliénation ,  proposeront 
à  rassemblée  nationale  les  charges  et  les  clauses  qu  iLjuge- 
t4>nt^convenables  d'employer  dans  J'ad)  udication. 


Séance  du  mercredi  /  2  janvier. 

Plusieurs  affaires  particulières  ont  occupé 
les  premiers  iîistans  de  rassemblée.  On  a  ensuite 
entendu  un  rapport  dii  comité  des  domaines  fait 
par  M.  Barerre  :  il  a  observé  que  le  décret  qui 
abolit  le  droit  d'aubaine  n'est  pas  assez  expli- 
catif, pour  réprimer  les  prétentions  des  agens 
du  fisc.  Deux  questions  se  présentent  :  la  pre- 

mière 
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mïhtê  tôûskté  à  savoir ,  isi  le  âtoit  d'àubaitie  est 
aboli  dans  nos  possessions  des  deux  Indes  ^  commô 
dans  le  royaunle.  Par  la  seconde  $  on  demande  si^ 
j^our  recueillir  des  succession^  en  France,  en 
vertu  de  Fabolition  du  droit  d  aubaine ,  les 
étrangei^s  seront  obligés  d  y  fixer  leur  séjoun 

L'avis  du  comité  étoit  de  donner  au  décret  lai 
J)ius  grande  extension  ^  en  faveur  de  cèttç  liberté 
et  de  cette  fraternité  universelle  qui  doit  carac- 
tériser un  peuple  libre  \  ainsi  point  de  droit 
d'aubaine  dans  les  deux  Indes ,  et  nulle  obliga- 
tion de  venir  demeurei^  en  France ,  pour  y  re- 
cueillir des  successions*  Cette  sage  proposition  ^ 
fondée  sur  les  principes  les  plus  purs  de  là  liberté^ 
a  éprouvé  des  contradictions.  MM.  Moreaw ,  ci- 
devant  de  Saint-Mery  ^  et  Tronchet  ont  demandé 
le  renvoi ,  Vun  au^  comité  colonial ,  Tautre  au 
comité  diplomatique  j  alors  le  fapporteut  a  de- 
mandé qu'on  y  joignît  le  comité  de  constitution; 
ce  qui  a  été  adopté. 

M*  Dedelay  étoit  parvèiiuj  il  y  a  peu  de  jours?  ^ 
à  faire  ajfourner  le  tarif  du  timbre  >  il  croyoit 
qu  on  ne  devoit  s'en  occuper  que  quand  oii  auroit 
une  *  idée  générale  dçs  impôts  nécessaires-  pour 
179I5  afin  quon  ne  fixât  les  différens  articles  dti 
tarif,  ni  trop  au-dessus ,  ni  trop  au-dessous  des 
besoins.  Pour  perSuadek"  l'assemblée ,  il  avoît  soU- 

'--■tt 
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tenu  qu  il  s  en  falloit  plus  de  ICX)  millions  que  II 
recette  préparée  pour  1791 ,  balançât  la  dépense 
de  la  même  année.  Ne  doit-^on  pas  être  étonné 
de  voir  aujourd'hui  reparoître  le  tarif  du  timbre, 
et  de  le  voir  adopter  sans  discussion ,  et  sur^toiif 
sans  réclamation  de  M.  Dedelay  qui  peut-être 
n'étoit  pas  dans  l'assemblée  ?  Comme  ce  tarif  n'est 
pas. étendu,  nous  le  rapporterons  ici  ;  il  donnera 
une  idée  plus  nette  de  la  nature  de  cet  impôt. 

Tarif. 

i  r 

La  feuille  de  petit  papier  de  9 
pouces  sur  i4  9  feuille  ouverte,  i  •    I.    4  s.      dr 

Demi-feuille  de  même  format.  2 .     6 

Feuille  de  papier  moyen ,  de 
II  pouces  sur  16.  ...  • 6 

Feuille  de  grand  papier,  de  14 
pouces  sur  17 S 

Grand  registre  de  17  poyces       ; 
sur2i.  .  • •  .  •  .         10 

Le  très -grand  registre  de  21 
pouces  sur  27.  . ij 

Papier  d'expédition ,  le  double 
du  prix  du  papier  de  minute  de 
même  format. 

Papiers  présentés  au  timbre,  et 
excédant  le  plus  grand  papier  de 
la  régie. .1 

■    .   ; 
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S*ils  sont  destinés  pour  Téxpé-    1.        s.      cL 
ctition ,  le  double.    . 

Lettres  de  change  et  quittances 
comptables  et  des  rentes  siu:  le 
trésor  public ,  de  4000  1.  et  au- 
dessous •  •  .  5 

De  400  à  800 1.  inclusivement.         10 

De  800  à  1,200  1.  inclusive- 
ment          Il 

Au-dessus  de'  1,200  1.  indéfi- 
niment 1 

Quittances  des  droits  d'entrées 
et  d'octrois  des  villes  et  contri- 
butions indirectes ' .  i      6 

L'ordre  du  jour  a  encore  ramené  la  discussion 
sur  la  preuve  orale  ou  écrite.  M.  Thouret  a  dé- 
fendu Topinion  du  comité  dans  un  discours  excel- 
lent ,  dont  rimpression  a  été  ordonnée  ,  et  que 
nous  ferons  connoître ,  en  analysant  tout  ce  qui 
été  dit  sur  cette  question  très-importante. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  d'une 
lettre  de  M.Âmefot,  ordonnateur  delà  caisse  de 
Textraordinaire  :  il  donne  Tétat  du  recouvrement 
de  la  contribution  patriotique.  On  voit  par  cet 
état  que  les  quatre-vingt-trois  départemens  con- 
tiennent quarante-trois  mille  huit  cents  vingt- 
hiiit  municipalités }  sur  ce  nombre ,  il  y  en  1 

Tt  2 


treize  trille  quatre  cents  cinquante-quatre  qui 
(jotït  en  règle  ;  leur  contribution  patriotique  pré- 
sente une  somme  de  3 1,919,899  li^.  i  sous.  Paris 
ny  p$t  point  compris. 


SédTiçc  du'jeud'ri^  janvier 

Rien  à*imp6rtant  dans  cette  séance,  , 
Sur  le  rapport  de  M.  Alexandre  Beauhamois  , 
au  nom  du  comité  militaire ,  il  a  été  décrété  que 

les  ofEciers  .  sous-officiers  et  sofâats  de  toutç 

,       .    •   • 

arme ,  qui  sont  dans  le  cas  d'être  réformés  par 
Teffet  de  la  nouvelle  organisation  de  Farm^ée  ^ 
seront  payés  de  leurs  appointemens  et  soldes ,  sur 
Fancièn  pied ,  jusqu'à  leur  réforme  effective.  De 
même ,  on  a  décidé  que  les  différens  employés 
de  Fattillerie  et  du  génie  continueroient  d'être 
payés  9  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  $tatué  sur  leur 
conservation. 

On  a  ensuite  entendu  un  projet  d'intfruction^ 
lu  par  M.  Fermorit  sur  la  contribution  mobU 
liaire.  Après  quelques  débats  sur  quelques  points 
de  rédaction ,  il  a  été  adopté. 

tJue  forte  discussion  a  été  suscitée  par  M.  Mau« 
ly,  qui  s'est  oppdsià  un  projet  de  décret,  présenté 
par  le  comité  ecclésiastique ,  pour  former  la  pa^» 
roiçse  cathédrale  de  P^is  ^  en  y  réunissant  nombre 
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<lepçtîte$  paroisses  de  la  Cité,  dontla suppression 
étoit  désirée  loi^g-temps  avant  la  révolution. 

Les  motifs  de  M.  Fabbé  Maury  étoient ,  que 
m  le«  municipalités ,  ni  aucun  corps  administra-* 
ûf,  ni  même  rassemblée  nationale ,  n'a  le  droit 
de  faire  des  suppressions  ou  réimions  de  paroisses; 
c'est ,  dit^il-,  à  Tautorité  ecclésiastique  qu  appar- 
.  tiennent  ces  opérations. 

On  sent  combien  de  fois  Topinant  a  été  in? 
terrompu  par  des  murmures.  Les  ecclésiastiques 
réfractaires ,  qui  ne  veulent  pas  convenir  que  la 
puissance  civile  peut  faire  la  division  des  diç» 
i^es  ^  doivent  soutenir  que  la  division  des  pa- 
roisses ne  lui  appartient  pas  d'avantage.  M^is  il 
est  ai^é  de  sentir  ^ue  le  spirituel  n'e^  absolument 
pour  rien  dans  ces  opérations  purement  géomé* 
triques ,  qu'ainsi  la  division  des  paroisses  faisant; 
partie  de  la  constitution  civile  du  clergé»  comme 
la  division  des  diocèses  ^  elle  appartient  |k  la  puis«* 
sance  civile  exclusivement. 

C'est  pourquoi  j  quand  l'assemblée  a  ordonné 
aUK  corps  administratifs  des  départemens  9 .  de 
travailler  à  la  répartition  dçs  paroisses,  elle 
a  pu  ajouter  que  si  Tévêque  diocésain ,  invité  ou 
requis ,  est  absent  ou  reâise  de  prendre  part  à 
l'opération ,  elle  n'en  sera  pas  pour  cela.retardée, 

Cette  disposition  a  été  opposée  i  M«  labbé 
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Maury ,  qui  a  prétendu  qu'elle  tfexistoît  pas  ; 
mais  M.  le  président  ayant  fait  lecture  du  décret^ 
dti  elle  se  trouve ,  elle  a  été  vivement  applaudie , 
et  le  projet  de  réunion ,  proposé  par  le  comité 
ecclésiastique ,  a  été  décrété.  Cétoitle  voeu  delà 
municipalité  de  Paris ,  qui  fait  provisoirement  le^ 
fonctions  du  département  et  du  district ,,  non  en- 
core formés  ;  la  réquisition  faite  à  Tévêque  mé-* 
tropolitain ,  et  son  absence  ,  étoiçnt  constatées» 

Séance  du  jeudi  soir  ^  ij  Janvier. 

Le  principal  objet  qui  a  occupé  dans  cette 
séance ,  est  la  liberté  des  spectacles. 

Les  auteurs  dramatiques  s^étoient  réunis  pour 
présenter  une  pétition  à  rassemblée  nationale , 
afin  d'obtenir  toute  liberté  de  faire  jouer  leurs 
pièces  par  qui  bon'  leur  sembleroit ,  afin  que 
pendant  leur  vie ,  et  même  après  leur  mort,  pen- 
dant cinq  ans  et  dix  ans,  leurs  ouvrages  ap- 
appartinssent  à  leurs  héritiers;  afin  encore  que 
les  réglemens  de  police ,  pour  les  théâtres ,  fus- 
sent rpuvrage  des  municipalités. 

M.  GhapeUer  ,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution i  auquel  cette  pétition  avoit  été  renvoyée , 
en  a  fait  le  rapport  : 

«  Les  auteurs  dramatiques,  dit-il ,  dévoient ,  aa- 
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tant  et  plus  que  tous  les  écrivains ,  être  libres  danj 
1$  choix  de  ceux  qui  représentent  leurs  ouvrages^ 
et  dans  l'expression  de  leurs  pensées.  Le  public 
devoit  avoir  la  propriété  de  ces  chefs-dœuvres 
qui,  plus  etmieuxque  lesconquêtes  de  Louis  XIV 
ont  illustré  son  règne;  et  chacun  devoit  être 
maître  de  s'emparer  des  ouvrages  îmûiorte|^s  de 
Molière,,  de  Corneille  et  de v Racine,  pour  es- 
sayer d'en  rendre  les  beautés.,  et  de  les  Faire 
,  connoître.  Mais  le  despotisme  qui  flétrissoit  tout, 
qui  portoit  ses  regards  sur  toutes'les  institutions, 
pour  les  maîtriser,  avoit  envahi  cette  propriété 
commime ,  et  TaVoit  mise  en  privilège  exclusif. 
Les  comédiens  français  soutiennent  que  les  pièces 
de  Corneilles,/  de  Racine ,  de  Molière,  de  Vol- 
taire ,  etc.  sont  leur  propriété.  Si  on  lisoit  cet|e 
phrase  à  un  homme:  fort  instruit  des  principes 
des  gouvernemens ,  mais  ne  sachant  ni  l'histoire 
de  celui  dont  nous  nous  sommes  débarrassés ,  ni 
celle  de  la  superbe  révolution  qui  nous  ran^ène 
aux  maximes  pures  de  l'ordre  social ,  il  regarde- 
roit  comme  un  délire  une  semblable  prétention  >k 
Le  rapporteur  examine  d'abord  si  la  liberté 
d'établir  des  théâtres  peut-être  accordée  ;  il  sou- 
tient l'affirmative ,  et  se  fonde  sur  la  déclaration 
des  droits,  en  vertu  de  laquelle  tout  homme  peut 
«gercer ,  à  son  gré ,  son  industrie.  L'objection  du 


perfectionhemeilt  de  Fart  et  de  h  coAServatioif 
des  moeurs  ^  ne  sont  que  de  frivoles  prétextes^ 
¥  Le  perfeccionnemen  delart  ^  dit-il ,  tient  à  la 
concurrence  y  elle  excite  Témulation ,  elle  déve* 
loppe  les  talens,  elle  entretient  de^  idées  de  gloire^ 
elle  réunit  l'intérêt  à  ramour-proprè ,  et  tourne 
au  profit  du  public  ces  deux  sentimens  qui ,  quand 
ils  sont  séparés,  ne  sont  pals  toujours  assez 
vifs  chez  les  hommes ,  pour  les  exciter  à  de  pé- 
nibles travaux.  La  conservation  des  mœurs  est 
assurée  par  Tinspection  municipale.  Il  faut  que 
les  spectacles  épurent  les  mœurs ,  donnent  desle-» 
çons  de  civisme  ;  qu  ils  soient  une  école  de  pa- 
triotisme »  de  vertu  et  de  tous  ces  sentimens  affec* 
tueux  qui  sont  la  liaison. et  le  charme  des  fa- 
milles ;  et  qui,  pour  ne- composer  que  des  ver- 
tus privées,  n'en  sont  pas  moins  les  garans  et 
les  précurseurs  des  vertus  publiques.  C  est  à  la 
concurrence ,  c'est  à  la  hberté  que  nous  devrons 
cette  perfection  du  théâtre,  tandis  que  nous  per- 
drions à  jamais  Tespoir  de  trouver  dans  nos  amu- 
semens,  une  grande  école  nationale,  si  ce  spec- 
tacle étoit  un  lieu  privilégié ,  et  si  Fimagination 
des  auteurs  étoit  soumise  au  despotisme  d'hom^ 
mes  à  privilège  ;  car  par  la  force  des  choses  f 
ils  sont  despotes  ».       *  > 

Passons  ensuite  à  la  propriété  des  pièces.  On 

distingue 
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distingue  les  auteurs  morts  de  ceux  qui  sori^ 
vivans.  Quant  aux  premiers,  il  ne  peut  y  avoir 
de^difficiilté;  dès  que  tous  libraires  et  imprimeui^s 
ont  le  droit  de  débiter  et  multiplier  les  éditions 
des  ouvrages  des  auteurs  que  le  public  a  perdu 
depuis  long -temps,  il  seroit  absurde  de  favo- 
riser la  prétention  Jes  comédiens,  qtri  vou- 
droient^  seuls,  avoir  ledroit^dé  jouer  ce  qui^  nVst 
plus  la  propriété  dé  petsi^flhe  en  particulier.  ' 
,  A  regard  des  auteurs  vivans,  riehnTest  plus 
naturel  qu'ils  conservent  le  droit  de  propriété 
sur  leurs  ouy rages  ^  et  mêmçisjpeut'^tre^  doit^m 
à  lçur$  héritiers  la  colisolation  de  prolonger 
pendant  quelque  temps  dans  l^irs  mains ,  cette 
propriété ,  lorsque  raùtètif ,  de  son  vivaiit,  l^en 

Ce  rapport ,  qui  été  à  terminé  par  un  projet  de 
décret ,  a  excité  quelques  fl^bats  de  la,  part  de 
MM.  r^bbé  Mâury  et  FoUeviUe  :  le  premier  a 
prétendu  que  laBberté  des  spectacles  étqitdâth 
gereuse,  à  causé  de  la  hardiesse  des  auteurs  à 
présenter  àes  scènes  peu  convenables  ;  qU^au 
surplus  il  déclaroit  que  les  ecclésiastiques  ne  pou- 
voient  pas  prendre  part  à  cette  délibération.  On 
lui  a  répondu  que  Ton  n'opinoit  pas  dans  Tas^- 
semblée  comme  eccléâastique ,  mais  en  qualité 
de  légidateur  $  qu'à  Tégard  du  danger  de  voir  pro-\ 
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'duire  des  pièces  qui  Ue^seroient  ouïes  Joik,  ou 
les  mqevrs  y  la  respoi^biUté  des  auteurs  et  d^ 
comédiens  en  gairwtissoit  suffisammeiit 

Enfin  ^  après  quelques  autres  débats  peuinté- 
"   iiessans,  le  ptojjet  du  comité  a  été  adopté  en  ces 
termes:  ;      v  /  . 

^rt.  i^^«Tout  cicoycapouita  élever  tin. théâtre  public» 
et  y  faire  représenter  lc$  pi^es  de  tous  les^génres ,  en  faisane 
préaUUççiene  sa  déclaration  à  la  municipalité  «U  jic«»  et  en 
se  conformant  aux  réglemeps  de  police  établis  pour  les  spec** 

'tacles. 

^«  Les  ouvrages  des  aotenrs  morts  depuis  cinq  ans  et  plus , 
'sont  une  propriété |>Qblîqâe,  et  peuvent  étrf? réprésentés  in- 
distinctement  sur  tousilei  diéâtres  nonobstant  tous  privilèges  , 
.^uidemeureat  abolis.!  :< 

3.  Les  ouvrages  des  autenis  vîvans  ^9  ponn-ont  être  tit^ 
présentés  sur  aucun  théâtre  public ,  sans  le  consentement 
formel  et  par  écrit  de  l'auteur,  sous  peine  de  confiscation  du 
produit  total  de  la  représentation^! 

4.  Lk  di^qposition  de  l'art.  3  '  s^âpjNiqaè'^  aux  ouvrages  des 
auteurs  morts  et  vivons;  néanmoins  les  actes  passés  entre  les 
ftçtéprs  ff  les  comiMiens ,  set okt  exécutés  selon  lent  forme 
tet  teneur.   ^         .   _  ;       <     : 

5 .  Les  héritiers  et  cessipnnair  ^s  des.  auteurs  cesseront  de  rre 
propriétaires  dç  leurs  ouvrages  cinq  ans  après  la  mort  de 

lauteuri 

. .         •     »  .     ,    i*  , 

.  _  (S.^Les  entrepreneurs  dés  théâtres  setont  .soumis  à  fins-- 
pection  des  officiéffs  âliii^r^aifx/  Le  comité  de  constitution 
^est  chargé  de  présenter  .^pKassônblée  un  projet  d'iàfStrùctîon 
sur  la  police  des  speccacles'^  «tr  prbvisok^menc  ies  anciens 
réglemens  de  police  seront  exécutés. 
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y.  U  n'y  aara  dans  les  spectacles  qu'une  garde  ezcéfiéitre> 
dont  les  troupes  de  ligne  ne  seront  chargées  qu'en  cas  qu'elles 
en  soient  requises  par  les  officiers  municipaux  du  lieu. 

8,  U  y  aiira  toujours  un  ou  plusieurs  officiers  civils  dans 
Tintérieur  des  salies  ;  et  la  garde  n'y  pénétrera  que  dans  le  cas. 
oîi  U  sûreté  publique  seroic  compromise,  et  sur  la  réquisition 
formelle  de  l'officier  civil ,  lequel  se  conformera  aux  lois 
et  aux  réglemens  de  police.  Tout  citoyen  sera  tenu  d'obéic 
provisoiiement  à  l'officier  civiU 


Décret  rendu  dans  la  séaficcdu  zi  novembre  ly^o  > 
sur  la  liquidation  des  offices  ministériels. 

En  parlant  de  la  suppression  des  officiers  mi*» 
nistériel^  »  nous  avons  donné  de  justes  éloges  à 
là  méthode  adoptée  par  rassemblée ,  pour  leur 
remboursement;  mais  nous  n'avons  pas  rapporté 
le  décretl  On  nous  a  fait  des  reproches  de  cette 
omission  ^  parce  ({u'on  regarde  avec  raison  cette- 
sagë'dpération  comme  digne  d  être  consignée  avec 
tous  ses  détails  9  dans  notre  liistoire.  La  destruc-^ 
tion  des  ordres  et  Tabolition  de  la  noblesse  »  de-^ 
vcrient  réussir  ;  c'étoit  flatter  la  nation  entière 
contre  Tintérêt  d^une  poignée  de  privilégiés.  La 
constitution  nouvelle  du  c^lergé  »  ne  fraj^e  qi^ 
sur  les  riches  ecclésiastiques  ;  elle  honore  et  rend» 
heureuse  la  classe  la  plus'nombreuse  »  celle  des^ 
curés  et  desi  prêtres  employas  sous  eux ,  z\xx  fbno- 
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dons  lal^orieuse^  du  saint  ministère  :  on  devcÂt 
donc  encore  espérer  4e  voir  accueillit  ce  chan« 
gement.  Pareillement  ^  si  la  suppression  des  par- 
kmens  et  de  tout  Tordre  judiciaire ,  n*eûl  em-, 
brassé  que  les  juges ,  il  n^est  pas  douteux  qu^dn 
en  auroit  rien  eu  à  craindre  ;  on  n attaquoit  que* 
des  corps  haïs  par  le  peuple.  Mais  priver  de  lejun 
état  tous  les  subalternes  attachés  aux  dîfférens. 
tribunaux ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 
c'étoit  frapper  le  peuple  lui-même ,  c'étpit  risquer 
d'en  révolter  une  grande  partie.:  et  si  le  peuple 
se  fut  divisé ,  si  les  officiers  ministériels ,  et  tous 
ceux  qu'ils  faisoient  vivre  ,  se  fussent  réunis  au 
clei^é  réformera  la  noblesse  et  aux  magistrats 
supprimés ,  que  de  troubles  n  auroit^on  pas  vus  ? 

Mais  qui  le  croira  ^  dans  les  siècles  avenir  ? 
qqelque  fut  leur  inquiétude  sur  le  sort  q^'on  leur 
paroit ,  les  officiers  ministériels  avoient  une  telle 
confiance  dans  rassemblée  nationale  »  qu'ils  sont 
longrtemps  restés.dans  Tincertude  »  çt  qu'ils  n'en 
sont  pas  moins  demeurés  fidèles  à  $es^ décrets., 
Lftùr  confiance  n'a  pas  été  trompée  ;  il$  ont  été» 
tifâtés  avete  cette  équité,  qui  ne  peut  pehnettrc 
à.a^cun  de  se  plaindi:e ,  dans  un  ét^  de  chose 
<^  toutes  je^  parties  dç  l'org^sation  civile  sont 
bouleversées. 

C'est  donc  comme  vin  monument  digne  de 
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servir  de  modèle  à  toutes  les  nations  infectées 

* 

d'offices  de  la  même  nature,  que  nous  devons 
consigner  ici  le  décret  qui  règle  la  liquidation 
des  offices  ministériels  ;  décret'famôux  par  le  grand 
problême  politique  qp  il  résout ,  et  par  Fétehdue 
de  l'opération  iînatncière  qui!  consomme:  il  con- 
tién  trente-deux  articles ,  qui  sont  conçus  en  ces 
terihes  : 

Art.  i".  «Les  titres  des  offices  de  procitrcars,  dans  tous 

fes  tribunaux  du  royaume ,  seront  reinboutisés  d*après  des 

bases  proportionnellement  égales;  en<x>nséqticnce,  les  éva- 

Juations  qu'ils  ont  faites,  en, exécution  de  J'cdit  de  1771» 

seront  rectifiées  d*après  la  division  suivante  :      ' 

2«  Les  tribunaux  de  même  nature  seront  divisés  au  moins 
en  cinq  classes. 

3.  Chacune  sera  composée  de  tribunaux  égaux  «  autant 
que  faire  se  pourra, sous  les  rapports  combinés  de  l'étendue» 
de  la  population  et  du  nonibre  d'officiers  de  leur  juris- 
dictîon. 

4;. Cette  division  aînsIToirmée ,  Tévaluation  h  plus  forte 
iéi  offices  de  chaque  classe  sera  prise  pour  former  une  éva* 
luattôn  commune  a  tous  les  officiers  de  la  même  classe. 

5.  Les  officiers  soumis  à  l'évaluation  seront  liquidés  sur  le 
pied  de  l'évaluation  commune  à  la  classe  dans  laquelle  ils 
auront  été  rangés. 

,  4.  Outre  le  montant  de  révaluation  réglée  par  les  articlei 
préeédens»  il  sera  accordé  une  indemnité  particulière  aux 
titulaires  ou  propriétaires  d'offices  »  qui  justifieront  de  con- 
trats ou  autres  actes  authentiques,  portant  ces  offices  et  leurs 
accessoires  à  un  prix  excédant  celui  de  l'évaluation. 

7.  Cette  indemnité  sera  déterminée  en  raison  \du  prît 
duquel  les  contrats  se  trouveront  monter ,  après  les  préleve- 
mens  qui  seront  réglés  par  les  articles  suivans. 

8.  L'évaluation  rectifiée  par  les  précédens  articles,  sera 
toujours  comptée ,  au  moins  pour  un  niets  du  prix  total 
4e$  contrats  $  en  conséquence,  il  sera  fait  suc  chacun  dTeut 
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le  prélèvement  de  cette  portion ,  lor$  même  que  révalaacipil 
ne  monteroit  pas  à  uue  somme  équivalente.  ' 

o.  Lorsque  l'évaluation  rectifiée  ou  le  prix  du  titre  spé-» 
ciné  dans  les  contrats  excéderont,  le  tieriau  total  de  Tacqui* 
sition ,  il  sera  fait  prélèvement  de  la  sonune  à  laquelle  l'aa 
ou  l'autre  se  trouvera  monter. 

10. Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d'indemnité,  anx 
titulaires  ou  propriétaires  d'offices  dont  les  contrats  n'indi- 
queront Tacquisition  d'aucun  rôle ,  débet  ou  recouvrement. 

11.  A  l'égard  dzs  contrats  qui  énonceroient l'acquisition 
de  rôles ,  débets  ou  recouvremens «il  sera  fait  ua secpnd 
prélèvement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  s'y  trouveront 
portés  ;  et  le  surplus  formera  rihdemnicé. 

12.  Toutes  les  fois  que  les  sommes  auxquelles  se  montent 
Uk  rôles,  débets  et  recouvremens  seront  confondues  avec 
le  prix  du  titre  et  de  la  clientelle ,  sans  aucune  spécification 
particulière  y  ils  seront  réputés  former  chacun  la  moitié 
du  prix  restant  des  contrats ,  déauction  faite  de  ce  qui  doit 
appartenir  à  révaluation: en  conséquence,  Une  moitié  seu« 
lement  sera  payée  à  titre  dlndemnîté. 

13.  Dans  le  cas  où  les  rôles,  débets  ou  recouvremens 
spécifiés  dans  les  contrats  équivaudroient  au  prix  y  porté  » 
déduction  faite  de  celui  stipulé  pour  le  titre  ou  résultant  de 
fcvaluation  rectifiée ,  il  ne  sera  accotdé  aucune  indemnité. 

14.  Les  offices  de  greffiers  et  huissiers  audiencicrs  soumis 
à  Tcvaluation,  seront  remboursés  conformément  aux  décrets 
des  2  et  6  septembre  dernier,  et  les  mêmes  décrets  seront 
communs  aux  commissaires  de  police,  huissiers,  gardes  ec 
archers ,  en  ce  qui  regarde  le  remboursement  sur  le  pied 
de  l'jValtwtion  faite  en  exécution  de  Tédit  de  1771. 

15.  Il  le jr  sera  payé  en  outre ,  à  titre  d'indemnité ,  le 
sixième  du  prix  porté  dans  Jeurs  contrats  d'acquisition  et 
autres  actes  aythentiques  lorsqu'ils  pourronr  en  jjustifier. 

16.  Néanmoins  le  remboursement  du  titre  de  leurs  offices, 
et  l'indemuitc  jointe,  ne  pourront,  dans  aucun  cas ,  excéder 
le  prix  total  de  leurs  contrats.  •  ; 

ly-H  sera  fait  déduction,  sur.  cette  indemnité,  du  mon- 
tant des  rccotivrtmtns  que  ces  officiers  pourroient  avoir  acquis, 
toutes  les  fois  que  cette  soraiiie  se  trquvera  spécifiée  dans 
J^iirs  contrats.  '     .  . 

là.  Dans  le  cas  dti  ces  recouvremens  seroîent  énonces 
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dansles  contrats»  sans  auctine  spécffîcatiôn  de  là  somme 
à  laquelle  ils  montenc,  ils  seront  réputés  équivaloir  à  la 
moitié  derindemnité  déterminée  en  leur  faveur:  en  con- 
séquence »  il  ne  leur  sei;a  payé  que  la  moitié  de  [âdito 
j^idemiflté.. 

19.  Les,  offices  de.di£Férente  nature ,  dont  il  vient  d'être 
parlé ,.  qui  n*écoient  pas  soumis  à  l'évaluation  de  177 1, 
autres  néanmoins  que  ceux: des  greffiers  et  huissiers^audien* 
€iei«^  sur  lesquels  îl  a  été  statué  par  les  décrets  des  1  et 

/   6  septembre,  dernier  ^  seront  remboursés  sur  le  pied  des 
,  contrats  d'acquisition?  et,  à  leur* défaut ,  sur  le  pied  de  h 
finance  originaire. 

20.  Il  sera  égalemetït  fait  déduction  dû  montant  des 
recouvremens    que  ces  officiels  pourront'  avoir  acquis» 

.  toutes  les  fois  que  la  somme  s'en  trouvera  spécifiée  dans 
leiir$(  contrats. 

.  ^i., Si  ces  recouvremens.  sont  énoncés  dans  les  contrats» 
^aps  aucune  spécification  de  la  somme  à  laquelle  ils  montenr, 
ils  seront,  réputés  équivaloir,  savoir;  pour  lès  procureurs, 
^ti  .tiers  de. leurs  contrats,  et  pour  les  autres  officiers,  au 

.,  douzième.  En  conséquence ,  il  sera  fait  déduction  d'autant 
sur  lepr  indemâité,  pour  le  remboursement.  , 

22.  L'article  7  du  titre  premier  du  décret  des  1  et  tf  sep- 
tembre dernier^   sera  exécuté  à  l'égard  des  officiers  dé-, 
nommés  dans  le^  ar^cles  précédens ,  qui  se  trouveront  les 
premiers  pourvus  d!ao  office  ,  ou  qui  en  auront  levé  nue- 
-ment  aux  parôe»  câsuelles,  depuis  1771. 

,23.  À  régatd  des  jurés-prise urs ,  outre  \p  remboursement 
ordonné  parles  décrets  des  9  juillet  et  6  septembre  dernier, 
sur  le  pied  de 4a  .finance  effectivement  versée  dans  le  trésor 

.  public,,  ceux  qui  auront  succédé  médiatement  ou  immé- 
diatement aux  premiers  pourvus  de  ces  offices,  pourront, 
à  titre  d'indemnité,,  un  sixième  du  prix  de  leurs  contrats , 
daiis  les  mêmes  termes  que  les  greffiers ,  huissiers ,  etc. 

24.  Les  dettes  contractées  par  les  communautés  pour 
le  rachat  d'offices  réunis  ou  supprimés ,  seront  supportée^ 
par  la.  nation.  ^ 

^  zj.Les  créances  acquises  par.  les  communautés  ou  par 
les  titulaires,  pour  raison  de  réunion  d'office ,  à  compter 
de  l'époque  de  Tédit  de  1771,  seront  également  payées  par 
t^' nation.  -  '  . 
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%6»  A  regard  des  autres  dettes  contractées  par  les  coffr* 

jnanautés,  elie$  seront  sujcctes  à  vérification;  et  la  nation 
ft*cn  sera  chargée  qu'autant  qu'il  sera  justifié  qu'elles  ont  été 
nécessitées  par  des  causes  d'ucilité  et  d'ordre  public 

27.  Les  frais  de  réception  seront  remboursés  anxtftulaire»^ 
conformément  à  Tarricle  10  dn  titre  premier  du  décret 
des  axt  6  septembre  dernier,  et  à  la  charge  des  retenues 
cui  s'y  trouvent  énoncées. 

^8.  Dans  le  mois  «  à  compter  de  h  publication  du  présene 
décret ,  tous  les  créanciers  des  commihaatés  seront  tenue 
d'envoyer  au  comité  de  judicature  expédition  en  forme  de 
leurs  titres ,  certifiée  par  les  syndics  ou  autres  oâiciers  qui 
se  trouvoient  en  exercice  au  moment  de  leur  suppression. 

*  29.  Dans  le  même  délai ,  lesditcs  communautés  enverront 
au  comité  un  tableau  de.  leurs  dettes  actives  sur  l'état  y  et 
de  leurs  dçttes  passives  »  certifié  et  signé  par  tous  les  membres 
ftéseos,  et  une  expédition  en  forme  de  tous  leurs  titres 
de  créance.  Lesdîtes  expéditions ,  délibérations  des  çom* 
snunautés  et  autres  actes  y  relatifs,  seront,  pour  certe  tbis, 
admis  sur  la  signature  et  collation  des  syndics  ou  autres 
officiers  des  communautés. 

30.  Dans  les  communautéssupprimées  par  le  présent  décret 
il  ne  pourra  être  procédé  à  la  liquidacioti  d'aucun  office 
en  particulier  qu'après  que  la  communauté  aura  fourni  l'état 
jdominatif  de  tous  ses  membres,  avec  distinction  des  tita- 
Jaires  et  des  propriétaires  non-reçus  ;  ensemble  l'état  déraillé 
de  ses  dettes  actives  sur  l'état,  et  de  ses  dettes  passives; 
le  tout  duement  certifié  par  des  commissaires  nommés  ad 
hoc  par  la  communauté  assv^mblée.' 

31.  Dans  le  cas  où  une  communauté  refu^roit  de  se 
filîre  liouider  ou  de  fournir  les. états  ci-dessus  énoncés , 
les  synaics,  ou  autres  officiers  qui  étoient  en  exercice  au 
moment  de  la  suppression ,  pourront ,  après  Je  délai  d^un 
mois,  à  compter  de;  la  publication  du  présent  décret,  être 
«pmmés  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'artYcle  précédent  ; 
et  sur  la  représentation  de  la  sommation ,  les  titulaires  qui 
représenteront  à  la  liquidation  seront  liquidés  sans  déduction 
4^  dettes ,  sauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de  la  coiàihu- 
nauté,  pour  leur  faire  supporter  leur  portion  de^ dettes  com- 
munes. 

32.  Les  difficultés  relatives  aux  objets  contestés  ne  pour-» 
ront  arrêter  la  liquidation  des  objets  noa  contestés  >»• 

i 
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COURIEP.  DE  tPROVENCE 


No.     C  C  X L I  lï. 


Séanci  du  vendredi  i^/^nvifr^ty^r^    ^     . 

r 

*  o  B  j  E  T  le  plus  important  aè  cette  séance  y^ 
le  projet  d'adresse-suf  la  <?bn«tkution  civile  du 
clergé ,  présenté  par  M.  Mii^beau  l'ayié  y  gu  jciook 
du  comité  ecclésiastique.  On  conçoit  coniiiien 
d'applaudissemensd'un  coté ,  et  combien  de  mar- 
ques bruyantes  .de  désaprqbation  de  1  autre  ^.  ont 
été  prodigués  pendant  cette  lecture.  Le  .  cpn^ 
traste  qiie  Fauteur  y  présente ,  entre  le  clergé 
ancien  et  celui  de  la  nouvelle  constitUtiôfi  ^  est 
.si  frappant,, que  M.  Camus  s'est  écrié  qu'on  nô' 
pouyoit  paç  tetnKh  tant  d'abominations  j  CQmmç 
si  c'étoit  au  peintre  qu'il  falloit'  se  plaindrç  ^ 
ce  que  l'objet,  fidèlement  rendu  ^  in^pîroîi:  ^ds 
l'horreur.  Cette  interruption  n'étdit^ûremerit  p» 
attendue  dé  la  part  de  M.  'Cattitis  ;'  aussi  à-t-éllè 
servi  de  prétexte,  à  tout  le. côté  droit,"  pour 
faire  lé  ^lus  grand  tumulte'.  Il  n'a"  pas  été  pos^ 
sible  de  continuer Ja  lecture  Je  laçlres^e  ^  gjji  tL 
iété  renvoyée'  au  comité  ecclésiaisfique^.  j,  .^^^^ 
Neus' êroyôiis  devoir  la^porisigner  icr^j  dans 
son  entier  ;  ayant^que  lé  coftWté  qW^^^j^  l^srrok 
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approuvée  deux  fois ,  y  fasse  des  changemens* 
Quels  qu'ils  soient,  nous  pouvons  ^assurer  qu'ils 
ne  tomberont  pas  sur  les  principes  :  ils.  y  sont 
développés  avec  une  pureté  quç  ITiomme  le 
plus  attaché  à  la  reKgioh ,  s'il  est  de  bonne  foi , 
ne  peut  s^empêcher  de  reconnoitre» 


Projet  d'adresse  aux  François ,  sur  ta  consul 
Ptâon  civile  dii  clergé  ;  adopte  et  présenté  par  U 
comité  ecclésiastique  À  f  assemblée  nationale ,  dans  la 

"  séance  du  ij^  janvier  ly^  i ,  et  prononcé  par  M.  Mi^^ 
râteau  fainé. 

FRAÎfÇOIS, 


«  ■  rf 


a  Au  moment  oh  rassemblée  n'arionate  ordonne  le  sa* 
cerdoct  selon  l'esprit  de  vos^  lois  nouvelles»  afin  que  toutcf 
les  insdtations  de  l-l^npife  se  prêtent  fia  mutuel  appui,  et 
%beV«fttre  liberté  soit  inébranlable,  on  s'efibrce  d'éga^r  H 
içç^science  deâ  peuplés  $  en  dénooce  4e  toutes  parts  la  coAa- 
^îtution  civile  du  clergé,  décrétée  pgr  yps  représentais^ 
comme  dénaturant  Téelise  divine  et  chrétienne ,  et  ne  pou- 
vaut  subsister  avec  |es  principes  consacrés  par  Tantiquitè 
ecclésiastique.  '         ' 

^  ^  Ainsi  nous  n'aurions  pu  briser  lés  chaînes  de  Ik  Servitude, 

cans  secouer  k  joug  de  là  foi.  Non,  la  liberté  est  iQÎn  de 

^SODik  prescrire  unsi  itnpritic^blè  sacrifi^e^  R^garde^,  ô  con- 

içWjRchsi  reg?We^^t««:4g%  dcF^nçç,  jdont  les  fon- 

dcmeqs  ut  perdent  d^s  ceux  de  l'empire  lui-même.  Voye« 
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comme  elU  se  régénère  avec  lai ,  et  comme  la  liberté  ^  ^ui 
vient  du  ciel  aussi  bien  que  nôtre  fol ,  semble  montf  er  en 
elle  la  compagne  de  son  éternité  et  de  sa  divinité.  Voyez 
'  comme  ces  deux  filles  de  la  raison  s'unissent ,  pour  perfec- 
tionner et  remplir  la  perpétuité  de  votre  sublime  nature^ 
ec  pour,  combler  votre  double  besoin  d^cxister  avec  gloirCji 
et  d'exister  toujours  chrétiens.    . 

On  nous  .reproche  d*avoir  refusé  de  décréter  explicite^ 
ment  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine» 
est  la  religion  nationale  ;  d'avoir  changé  ^  sans  Tînterventioà 
4c  l'autorité  ^clésiastique,  l'ancienne  démarcation  des  dia- 
cèses^  et  troubl^  par  cette  mesure,  ainsi  qu'en  plusieurs 
autres  points  de  i'organisa)ion  civile  du  clergé,  la  puissance 
épîscopale;  enfin,  d'avoir  aboli  l'ancienne  forme  de  nomi- 
nation des  pasteurs ,  et  de  la  faire  dépendre  de  l^élection  des 
peuples.  A  ces  trois  points  se  rapportent  tputes  les  accus;?- 
tions  d'irréligion  et  de  persécution  dont  on  Voudroit  âétrir 
J*intégrité  ,  la  sagesse  et  l'orthodoxie  de  vos  représentans* 
Ils  vont  répondre  ,*  moins  pour  se  justifier  ,  que  pour  dé- 
munir les  vrais  amis  de  la  religion  contre  les  clameurs  hy- 
pocrites des  ennemis  de  la  révolution, 

I>éclarer  nationale  la  religion  chrétienne ,  eut  été  flétrîr 
le  caractère  le  plus  sensible  et  le  plus  essentiel  du  christiâf* 
ni»ine.  En  général ,  la  religion  n'est  pas  et  ne  peut  êire  un 
«^port  social  ;  elle  est  un  rapport  de  f  homme  privé  avec 
l'écre  infini.  Comprendriez- vous  ce  que  Ton  voudroit  vous 
idire ,  si  Tpn  vous  parloît  d'une  conscience  nationale }  Eh 
bien  !  la  religion  n'est  pas  plus  nationale  que  la  conscience j' 

car  un  homme  n'est  pas  véritablement  religieux,,  parce  qu'il 
*    '  'I 

«st  de  la  religion  d'une  nation.  Et  quand  il  n'y  en  aurott 

qu'une  dans  runivers,  et  que  tous  les  hommes  seroient  d'aa- 


m  ^       ^  ■ 
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cord  ()our  la  prôrcissér ,  îl  seroit  encore  vrai  que  chacun  d'eux 
o'auroit  mi.  seiuiment  sincère  de  rçlieibh,  c'est-a-dire  que 
chacun* ne  bcroit  intimement  persuadé  de  la  sienne,  qu'au- 
tant  çjinl  suivroit  encore  cette  religion  universelle  quand 
le  gcpleliurnain  vîcndrpit  à  l'abjurer. 

Ainsi,  de  quelle  maniéré  cju'on  envisage  une  religion  , 
la  dii;e  nationa'ç^  c'^s^  lyi  donner  une'  épithète  insigni- 
fiante *et  ridicule.  Sctoit-ce  comme  juge  de"  la  vérité,  ou 
comme  jugç.  de  son  aptitude  à  former  "dé  bons  citoyens , 
que  le,  iégislatêiirVtnd'roiç  une  rélfgion  constitutionelle  ? 
Wàis *d*aT)ord ,  y  eût-il  jamais  des  vérités  nationales?  En 
sèçbnj  lieu  «  peùt-iT  jamais  être  utile  au  bonheur  bub'ic ,  que 
les  consciences  des  homqiè^  scient  enchaînées  par  la  loi  de 
rjtàt?.Ila.Iôi  ne  nous  unit  les  uns  et  les  aiittes^^  que  dans  les 
points* eu  nous'nbuR  touchons  :  or,  les  hommes  ne  se  tou- 
çhcnt  que  par  là  'superficie  de  leur  être;  par  la  pensée 
la  conscience  ,  i!s  demeurent  isolés  ;  et  rassociation  1< 
feissé  à  cet  égar'dla  liberté  d  obéir  à  la  voix 'de  la  nature. 

Enfin  ,'  iï  né  'peut  y  avoir  de  national  dans  un  empire  , 
que  les  institutioris  établies  pour  produire  des  eiFets  poli- 
tiqujes.j  et. la  lelieion. n'étant  que  la  correspondance  de  la 

Pensée  et, de  la  spiritualité  de  l'homine  avec  l'esprit  divin, 
il  s*cnsuit  qu'elle  ne  peut  ,prendre ,  sous  ce  rapport,  aucune 
forme  civile  ou  I-égal^.  Le  christianisme,  principalement, 
s'exclut,  par  soi^  essence ,  de  tout  système  de  législation  lo- 
cale.  Dieu  n'a  pas  créé  ce  flambeau  pour  donner  des  couleurs 
et  des  formes  à  l'organisa tTon  sociale  des  François,  mais  il 
l'a,  posé  aux  yeuip.  de  Tunivers,  pour  être  le  point  de  raN 
Cernent  et  Je  cçnire  d*^unité  du  genre  humain.  Que  ne  nous 
blâme-t-on  aussi  de  n'avoir  pas  déclaré  que  le  soleil  est  l'astre 
de  la  nation,  et  que  nul  autre  ne  sera  reconnu  devant  I4 
loi  pur  ïéglej  U  $ucccs$ioa  des  jours  et  des  nuics^ 


et 
leur 
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MÎRÎstres  de  Tévàngiic,  vous  croyez  qae  le  chrîstîâ- 
DÎsme  esc  le  profond  et  écernel  système  de  Dieu;  qu'il  esc 
la  raison  de  Tunivers  et  l'existence  du  genre  humain ,  qu  il 
embrasse  toutes  les  générations  et  tous  les  états ,  qu4I  est  le 
lien  d'une  société^  éparse  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
et  qui  se  rassemblera  des  quatre  vents  de  '  la  terri ,  pour 
s*élever  dans  lés  splendeurs  de  Tinébranldble  empire  de 
réterniîc;  et,  avec  ces  idées  si  vastes,  si  universelles,  si 
supérieures  à  toutes  les  localités  humaines ,  vous  demandez 
que,  par  une  Ici  constitutionelle  de  notre  régime  naissant, 
le  christianisnie ,  si  fort  de  sa  majesté  et  de  son  antiquité, 
soit  déclaré  la  religion  des  François.  Ah!  c'est  vous  qui 
osez  outrager  la  religion  de  nos  pèires  !  Vous  voulez  que , 
semblable  à  ces  relig^iôns  mensongères,  nées  de  l'ignorance 
des  hommes  ,  accréditées  par  les  dominaieurs  de  la  terre , 
confondues  dans  les  institutions  |)olitiqucs,  comme  uii 
moyen  d'oppression ,  elle  soit  déclarée  la  religion  do  la  loî 
et  des  César!  Certes,  là,  oh.  une  croyance  injuste  a^ 
enfanté  un  régime  tyranniquc;  là,  oîi  un<e  constitution  per- 
verse dérive  d*un  culte  insensé  ,  il  faut  bien  que  la  religion 
fasse  partie  essentielle  de  la  constitution. 
\  Mais  le  christianisme  ,  foible  et  chancelant  dans  sa  naîs« 
sance ,  n'st  pas  invoqué  l'appui  des  lois ,  ni  l'adoption  des 
gouvernèmens.  Ses  ministres  eussent  réfusé  pour  lui  une 
existence  légale ,  parce  qu'il  falloir  que  Dieu  seul  parut 
dans  ce  qui  n*éToitque  son  ouvrage  ;  et  il  nous  manqueroil 
aujourd'hui  la  preuve  la  plus  éclatante  de  sa  vérité,  si  tous 
ceux  qui  professèrent ,  avant  nous,  cette  religion  sainte, 
l'eussent  trouvée  dans  la  législation  des  empires. 

O  étrange  conséquence  1  quels  sont  ces  hommes  qui  nous 
dcmândoient  avec  une  cbaleur  et  une  amertume  si  pett  ' 
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chrétienne  «  mi  décret  qui  rendit  \t  christianisme  constitua 
Amd?  Ce  sont  les  même  qui  blâmoîent  la  conscitmion  non» 
Telle  9  qui  la  présentoient  comme  la  subversion  de  toutes 
les  lois  de  la  justice  et  de  la  sagesse  ,  qui  la  dénocçoient 
de  toutes  parts  comme  l'arme  de  la  perversité  «  de  la  force 
et  de  la  vengeance  :  ce  sont  les  mêmes  qui  nous  dboienc 
^ne  ctti^  constitution  devoit  perdre  Tétat ,  et  déshonorer 
la  cation  françoise.  O  hommes  de  mauvaise  foi  î  pourquoi 
Yoolez-vons  donc  introduire  une  religion,  que  vous  faites 
profession  de  chérir  et  d*adorer  ,  dans  une  législation  que 
TOUS  vous  faites  gloire  de  Récrier  et  de  faajir  ?  Pourquloivoti- 
lex-vons  unir  ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  et  de  plus  saine 
dans  rnnivers,  à  ce  que  vous  regardez  comme  le  plus 
scandaleux  moomment  de  la  malice  humaine  ?  Qud  rap^^ 
pon^  vous  diroit  saint  Paul  »  pau-il  s'établir  aitre  la  justice 
urîniqaîU?  tt  gue  pourroit-U  y  avoir  de  commun  entre  Christ 
ttBcL'al? 

Non ,  François  1  ce  n'est  «i  la  bonne-foi  ,  ni  la  piété  f la- 
cère qui  snscitoit  an-milieu  de  vos  représentans ,  tontes 
ces  contestations  religieuses  s  ce  sont  les  passions  des  hom- 
mes» qui  s'eâbrcent  de  se  cacher  sous  des  voiles  imposans  , 
pour  couvrir  plus  impunément  leurs  ténébreux  dessôns. 

Remontez  an  berceau  de  la'  religion  :  c'est-là  que  vous 
pourree  vous  former  l'idée  de  sa  vraie  nature  ,  et  déter- 
jlûoerle  mode  d  existenœ  ,  sons  lequel  son  divin  fonda- 
teur a  voulu  qu'elle  régnât  dans  Tunivers.  Jésus-Chriit  ^t 
le  s^ul  de  tous  les  s^es  qui  se  sont  appliqués,  à  instruire 
kr  hommes  et  à  les  rendre  bons  et  heureux^  qui  ne  les  ait 
envisagé  sous  aucun  rapport  politique  »  et  qui  n*ait ,  en 
-aucune  circonstance ,  mêlé  à  son  enseigheraent ,  des  prin- 
,€igcs  relatifs  à  la  législation  des  empires.  Quelle  que  soie 


-> 
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nnfiaence  de  1* Jvâdgile  sur  la  moralité  hunjaioe  ,  jwaHtiis; 
ni  Jésus-Chist  ni  ses  disciples» ,  ne  firent  cnténdfc  qqe  ilai* 
titution  évangélique  dût  encrer  dans  les  lois  coastf rutila- 
nelles  des  nation.  H  n'ordonne  nulle  part  à  ceux  qv^âa,dmim[ 
Us  pour  publier  sa  ^doctrine  ,  de  la  pré$entef  aux  législa<« 
teurs  du  monde ,  tomnie  renfermant  des  vues  nouycUe» 
sur  Tart  de  gouverner  les  peuples  :  >f  Allez  et  instruisit 
les  hommes ,  en  disant  :  Voici  que  le  royaume  de  Diea 
approche  3  et  lorsque  vous  entrerez  dans  une  ville  ou  daas 
un  hameau  »  demandez  qui  sont  ceux  qui  veulent  Voift 
écouter ,  et  restez-y  autant  qu'il  le  faudra  pour  leur  ap-* 
prendre  ce  que  vous  devez  leur  enseigner  5  mais  si  loa 
refuse  de  vous  écouter  >  sortez  et  soyez  en  tout  prude&t 
comme  les  serpens  ,  ec  simples  comme  les  colombes  ». 

L'évangile  est  donc,  par  son  institution,  uneécono- 
nomie  toute  spirituelle ,  offerte  aux  mortels ,  en  tant  cjja^ik 
ont  une  destination  ultérieure  aux  fins  de  l'association  eî- 
vile  ^  et  considérée  hors  de  toutes  leurs  relations  politiques^: 
il  est  proposé  à  Thommé,  comme  sa  seconde  raison  ^^ 
comme  le  supplément  de  sa  conscience  ;  et  non  à  la  so* 
cîété ,  comme  un  nouvel  q>bjet  de  mesures  législatives. 
L'évangile  a  demandé ,  en  paroissant  au  monde  ,  que  les 
hommes  le  reçussent ,  et  que  les  gouvernemens  le  souffris- 
sent. C*est-là  le  caractère  extérieur  qui  le  distingua ,  dis 
son  origine ,  de  toutes  les  religions  qui  avoient  tirannisé 
la  tçrre  s  et  c'est  aussi  ce  qui  doit  le  distinguer  ^  jusqu'à 
la  fin  des  temps  ,  de  tous  les  cultes  qui  ne  subsis^cent  que 
par  leur  incorporation  dans  les  lois  des  empires. 

CVst  donc  une  vérité  établie  sur  la  nature  des  c&Q;5és*» 

siir  les  lumières  du  bon  sens ,  et  sur^ressencc  même  dé 

'  îifQStittition  ivangélique-,  que  vos  ri^pféscmauf  »â  Fr;(nçàiil 
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nt  dévoient  »  ni  ne  pouYoient  décréter  nationale  la  religion 
catholique  »  apostolique  et  romaine*  . 

Mais  puisque  le  christianisme  est  une  économie  toute 
spirituelle ,  hors  de  la  puissance  et  de  Tinspection  des 
bommes  ;  pourquoi  nous  sommes-nous  attribué  le  droit  de 
changer,  sans  l'intervention  spirituelle  j  l'ancienne  démar- 
cation des  dioeèses  ?         )  « 

Certes  ,  on  devroit  nous  demander  aussi  pourquoi  nous 
sommes  chrétiens  ?  pourquoi  nous  avons  assigné  le  trésor 
national  aux  ministres  de.  l'évangile  ;  et  aux  dépenses  da 
culte  ,  la  plus  solide  partie  des  revenus  de  Tétat  ! 
.    D'après  le  élémens  de  la  constitution  chrétienne ,  soa 
coite  est  l'objet  de  Tacceptation  libre  des  hommes  et  de 
la. tolérance  des  gouvernemehs.  Il  ne  peut  être  réputé  que 
souffert ,  tant  qu'il  n'est  reçu  et  observé  que  par  un  petit 
nombre  de  citoyens  de  Tempire  ;   mais  dès  qu^il  zst  de* 
-venu  le  culte  de  la  majorité  de  la  nation ,  il  perd  sa  déno- 
:mination  de  culte  toléré  :  il  est  jalors  UQ  culte  reçu  \  il  esc 
de  fait  la  religion  publique  ,  sans  être  de  droit  la  religion 
nationale  ;  car ,  une  religion  n'est  pas  adoptée  par  la  na- 
tion ,   en  tant  qu'elle  est  une  puissance  ,   mais  en   pane 
'  qu'elle  est  une  collection  d^hommes. 

« 

Dans  ce:  état  du  culte ,  son  exercice  n'ayant  aucune  cor- 
respondance avec  l'ordre  civil ,  il  cri  résulte  plusieurs  con- 
séquences. 

Premièrement ,  l'autorité  ecclésiastique  peut  partager; 
entre  les  pasteurs,  1^  conduite  spirituelle  des  fidelles  , 
suivant  telles  divisions  ou  démarcations  que  lui  prescrira 
sa  sagesse;  et  le  gouvernement,  qui  n'est  lié  par  aucun 
point  au  régime  religieux  ,  n'a  rien  à  voir  ni  à  réformer 
:  dans  des  circonscriptions  qui  n'ont  pas  de  yisibilicé. politique. 
'  ^  Secondement, 
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Sécôndemdnt  ,  dans  cette  sîtuatioa  du  culte ,  qui.  ^i^t 
si  long-temps  la  seule  que  l'ancien  sacerdoce  aie  demandée 
Aux  puissances  de  la  tetre  ,  la  subsistance  d^s  ministres  ^ 
}a  con&rructioh  èc  l'entretien  des  temples,  et  toutes  Ici 
dépenses  du  cérémonial  religieux ,  sont  une  ch  irgs  étrangère 
Attfîscs  car  et  qqi  n'appartient  pas  à  l'institution  politique^ 
fie  peut  être  du  ressort  de  la  dépense  publi:]uei 

Ttoisièment.  Mais  du  moment  que  Tinstitution  chré- 
rieaoe  »  adoptée  par  la  majorité  de$  citoyens  de  l'empire  , 
i  été  allouée  par  la  puissance  nationale  $  du  moment  que 
cette  même  puissance  ,  pren«tt)r  sur  elle  toutes  les  charges 
4ç  T/état  temporelles  à  la  religion  ,  et  pourvoyant  à  rous 
Jeç  b^oinÇi  du  culte  et  de  ses  ministres ,  a  garanti  ,  $ur  Iji 
.fpi  Je  I4  nation  9  çt  ?ur  les  fonds  de  son  trésor ,  la  fci-* 
':f  ffciiiié  eç  rimmuabilûé  de  l'acceptaiion  qu  elle  a  faire  du 
Christianisme  5  dislors ,  cette  religiana  reçu  dans  Tétae 
«ne  /çxisteace  civile  et  légale^  >  qui  e^t  Iç  pluç  gr«nd  bon- 
hfut  qu  une  natioa  puis&c  rendre  à  la  sainteté  et  à  1^ 
majesté  de  l'évangile  ;  et  dcs-lors  aussi ,  c'est  à  cçtte  puis- 
sance fi^tiongie  y  ^uî  a  donné  à  Pinsritution  religieuse  und 
<|[isteace  civile  ,  qu*appart:ient  la  fjicujré  d'eri  déterminer 
•j'organisatioo  civile ,  et  de  lui  a^Mgi;^er  s^  coastitutioiji 
x^réricw/rc  «tt  légale.  Elle  pçwt  et  elle  doit  $'em;^arer  de  la 
religion  ,  selon  tout  le  caractère  public  qu'elle  lui  à  ira- 
'frimé  9  6t  pat^tQ4,ls  les  points  oy  cl|e  l'a  établie  en  cor« 
^espondaace  avec  riu^titution  sociale.  Elle  peut  er  elle  doi;: 
.$*SLitnii\kt€  l'ordoopaocedu  cujte  daxi$  tout  cç  qu'elle  lui  a  fait 
4c<(|^érir  d  e)(térîetir  y  dans  toiite  l'ampleur  physique  qu'elle 
Jtti  a  fait  cQtitractct  ^  dans  toi^  les  ripports  ou  elle  V^mi9 
Avee  la  grande  machine  del'^t^t;  eofin^  da^is  tout  ce 'qui 
jPi*Q»t  fa§  4^  s$L  eonstitDtion  sp^iti^lk ,  intin^e  .et  primi^^ 
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,  eive.  C*csc  donc  au  gouvernement  à  régler  les  âéinarca- 
lions  diocésaines  >  puisqu'elles  sont  le  plus  grand  caractérie 
public  de  la  religion ,  ec  la  manifestation  de  son  eàis- 
cence  légale.  Le  ministère  sacerdotal  est  subordonné  dans 
h  répartition  des  fonctions  du  culte ,  à  la  ipême  auto* 
rite  qui  prescrit  les  limites  de  toutes  les  autres  fonctions 
publiques  ,-et  qui  détermine  toutes  les  circonscriptions  (te 
l'empire.' 

'  Eh  I  qne  Ton  nous  dise  ce  que  signifie  l'interyention  de 
Tautorité  spirituelle»  dans  une  distribîttiou  toate  politique? 
Une  nation  qui,  recevant  dans  son  sein  ,  et  unissant  à  son 
jégimc  la  nation  chrétienne  ,  dispose  tellement  le  système 
de  toutes  ses  administrations ,  que  par-tout  od  elle 
.trouve  des  hommes  à  gouverner ,  là  aussi  elle  propose  un 
premier  pasteur  à  leur  enseignement  religieux  :  une  telle 
nation  s'attribue-t-elle  un  pouvoir  sacerdotal  >  entreprend- 
elle  quelque  -chose  sur  les  consciences ,  sur  les  dogmes  de 
la  foi  9  sur  ses  sacremens ,  sur  ses  rapports  et  ses  dépén* 
dances  hiérarchiques  i 

MaiSj  nous  dit-on  ,  la  jùrisdiction  spirituelle  des  évoqués 
a  changé  avec  l'ancienne  division  des  diocèses  i  et  il  fauc 
bien  que  le  pontifa  de  Rome  intervienne ,  pour  accorder 
àox  évéques  des  pouvoirs  accommodés  à  la  nouvelle  cons- 
titution. 

Que  ceux  d'entre  nos  pasteurs  qui  ont  le  cœur  droit,  et 
Tesprit  capable  d'observation  ,  s'élèvent  au-dessus  et  des 
traditions  d'une  théologie  inventée  pour  défigurer  la  reli- 
gion, et  la  subordonner  aux  vues  ambitieuses  de  quel- 
ques hommes ,  et  il  reconnoitront  que  lé  fondateur  du 
christianisme  semble  avoir  constitué  son  sacerdoce  ,  d'apris 
la  prévoyance  de  sa  destinée  future ,  e'esc-à-dire  qu'il  Ta 
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fait  tel  qo*il  pût  se  prêtej;  à  toutes  les  formes  civiles  dea 
états  ou  rinsticQtion  chrétienne  seroit  adoptée  «  et  s  exer- 
cer dans  toutes  les  directions  et  selon  toutes  les  circons- 
criptipns  qui  lui  seroient  assignées  par  les  lois  des-empires* 
Est-ce  en  donnant  à  chacun  d  eui#nne  portion  de  puis- 
sance ,  limitée  par  des  bornes  territoriales ,  que  Jésus-Christ 
a  institué  les  apôtres  ?  Non  :  c*e^t  en  conférant  à  chacun, 
d'eux  la  plénitude  de  la  puissance  spirituelle  ,  en  sorte 
qn*un  seul,  possédant  la  jurisdiction  de  tous  »  s'est  établi 
le  pasteur  du  genre  humain.  «  Allez  «  leur  dit-il  ;  répandez*, 
vous  dans  l'univers  s  prêchez  l'évangile  à  toute  créature . .  /• 
Je  vous  envoie  comme  mon  père  m*a  envoyé  ». 

Si  donc  3  au  moment  de  leur  mission ,  les  apôrres  se  fussent 
partagé  l'enseignement  de  1  univers ,  et  qu^nsuite  les  puis* 
sances  fussent  venues  changer  les  circonscriptions  qu'ils 
s'étoient  volontairement  assignées,  aucun  d'eux  se  seroit-il 
inquiété  que  sa  jurisdiction  ne  se  trouvât  point  ha  même? 
Croit-on  qu'ils  eussent  reproché  à  l'autoricé  publique  de 
s'attribuer  le  droit  de  restreindre  ou  d'étendre  Tautorité 
spirituelle  ?  Pense-t-on  ,  sur-tout ,  qu'ils  eussent  invoqué 
l'intervention  de  saint  Pierre ,  pour  se  faire  réintégrer  dans 
les  fonctibns  de  l'apostolat,  par  une  mission. nouvelle? 

Et  pourquoi  aurcient-ils  recouru  à  ce  premier  chef  de 
réglise  universelle?  Sa  primauté  ne  consistoit  pas  dans  la 
possession  d'une  plus  grande  puissance  spirituelle ,  ni  dans 
une  jurisdiction  plus  émincnte.  et  plus  étendue.  Il  n'avoit 
pas  reçu  de  mission  particulière  ;  il  n'avoit  pas  été  établi 
pasreur  des  hommes  par  une  inauguration  spéciale  et  séparée 
de  celle  des  autres  apôtres.  Saint  Pierre  étoit  pasteur  en 
Tertu  des  mêmes  paroles  qui  donnèrent  à  tcus  ses  collègues 
l'univers  à  instruire  et  le  genre  humain  à  sacrifier.  Aussi  : 

Yyz 
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f(9yont-âou$  fiainc  Paul  et  les  autres  apotrtfs  établir  deff 
^véqaes  et  des  prccres  dans  les  diffîrcntei  coûtrées  où  ils 
cnc  porté  le  flambeau  de  Tévangile ,  et  Ic^  instituet  pasteurs 
des  troupeaux  qu*its  ont  cûnc|<.iis  au  ch^scta^.isn1e  dès  ton 
ofigine  ;  et  nous  ne  voyons  ntflle  part  qu'ils  aleînt  invoqué , 
pbur  remplir  cet  objet  sacré ,  rautorité  de  saint  Pitfrre  ;  tîi 
<Jue  lés  nouveaux  pasteur^ienc  attendu  de  lui  Pînfriicuciôil 
canonique. 

Quôî  !  les  pontifes  de  notrç  culte  né  teconnoissènt  pluii 
dans  leur  mission  ,  le  même  caractère  dont  les  apôjr.s 
furent  revêtus  ?  S  il  est  vrai  que  le  Sacerdoce  chrétien  n'a 
été  institué  qu'une  fuis  pour  tous  les  siècle^  ,  la  pui^sarlcè 
apostolique  ne  subsiste  - 1  •  elle  pas  àujotird'htfi  dans  Ses 
évéqucs,  comme  sutcèsseurs  dti  apôttes  dans  i'iini Verrai! té 
de  sa  primitive  institution  }  Chacun  d'eux ,  ao  mdtfieht  dt 
sa  consécration  ,  n'estai  pas  devciiu  ce  qae  fut  châcjae  apâtré 
nu  moment  où  il  reçût  lâ^renrie  aux  picd^  du  pastefur  éternd 
de  réglise,  et  n'est-il  pas  envoyé  comme  Jésus-Christ  Ta 
été  par  son  pète  r  enfin  ,  n'a-  t*îl  pas  été  investi  d'Une  apti- 
tude applicable  à  tous  les  llëui»  à  tou^  les  hotniTies,  et 
tdujours  subsistante,  saAs  riullé  altération,  au  milieu  de 
tous  les  clîangeWcns ,  de  tôits  les  accrdijscmcns  tt  de  toutes 
lés  variations  que  peuvent  épfbUVcr  les  démarcations  des 
églises  ? 

«  V^illé«  Votre  conduite  ,  dit  saittt  Paul  aux  évéquc^ 
qft'il  àvoit  établie  crt  Asie ,  Veilla  votre  conduite  tt  celle  do 
troupeau  pdUr  lequel  le  Saint -^  Esprit  vous  a  Cotîsacrés 
é^êq'qcs ,  tn  vous  dopnant  le  J^ouvcrnement  de  l'église  de 

pieu  ,  que  Jésus- Christ  a  fondée  par  son  sang >». 

Pésé-z  ces  par6>é^ ,  et  demaiidcz-vous  si  saint  Pîkul  ct'ojroit 

fe'  loc^^Gté  «9  U  j TtisdltYiçrti  é^l$c<>p^o, 
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Las  étéqaeS  tout  donc  e^tfentieUefflent  charges  du  régime 
de  réglise  unîVëHelIe  ^  comme  Tétoietit  les  apôtres  :  leuf 
mis&ioii  e^t  âctâellè  ,  imtï)é<llflre  et  absôlamenr  îndépen« 
dante  de  toute  circonscription  locale.  L'onction  de  Tépis- 
copat  sufHc  aussi  à  leur  institution ,  ce  ils  n'ont  pas  plus 
besoin  de  la  sanction  du  po*:tire  de  Rofhe  ,  que  saint  Paul 
n*eQt  besoin  de  celle  de  saint  Pierre.  Leponrife  de  Rome 
n'est ,  comme  saint  Pierre  le  fut  lui-même ,  que  le  pâS-« 
icisr  indiqué  pour  être  le  point  de  réunion  de  tous  Ici 
pasteurs  ,  Pinterpell^eur  des  juges  de  la  foi ,  le  dépositaire 
de  la  croyance  de  toutes  les  églises  ,  le  conservateur  de  U 
communion  universelle,  le  surveillant  de  tout  le  régime 
intérieur  et  spirituel  de  la  religion. 

Or ,  tous  ces  rapports  n'établissent  aucune  distinction , 
ni  aucune  dépendance  réellement  hiérarchique  entre  lui  et 
les  évêques  des  autres  églises  ;  er  cei'X-ci  ne  lui  doivent , 
ttï  monta'.u  sur  leur  siège ,  que  l'attestation  de  leur  union 
au  centie  de  la  foi  universelle,  et  de  leur  volonté  d'êtrç 
jJàs^fettts  dans  l'esprit  et  dans  le  sens  de  la  croyance  catho- 
lique ,  et  de  correspondre  au  saint  siège,  comme  au  prin- 
cipal tronc  de  l'autorité  que  Jésus>Christ  a  donnée  à  son 
.église.   ^ 

On  ne  connut  jamais  ,  dans  l'antiquité  ecclésiastique , 
d'autres  formes poUr  rih«tallaii«Mi  des  pont'fes.  «Je  professe  , 
écrivoie  autrefois  Un  évêque  au  pape  saint  Damage  ,  que  je 
suife  iini'  de  comminion  à  Vôtre  sainteté ,  c'est-à-dire ,  à  la 
chaire  de  iaiht  Pierre.  Je  sais  que  l'église  a  été  bâtie  sut 
cette  pierre.  Celui  qui  mange  la  pâque  hors  de  cette  mai- 
son ,  est  un  profatîe.  Qui  n*amasse  pas  avec  vous,  est  un 
dissipateur  >>.  Voilà  la  détermination  précise  du  rapport  que 
JfcjJl-Cbrist  a  établie  erttte  saint  Pitrre  et  les  autres  af  ôtrçs , 
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ttJ«  seule  règle  de  la  concspondance  à  ntioteoir  entre 
Rome  et  tontes  les  églises  de  la  catholicité  ;  et  c'est  aassi 
la  seules  dont  rassemblée  nationale  ait  recommandé  Tob- 
servarion  aux  premiers  pasteurs  de  l'église  de  France. 

Oest  en  recourant  à  cette  source  antique  et  incorruptible 
de  la  vraie  science  ecclésiastique ,  que  les  bons  esprits  se 
convaincront  aussi  que  les  évéques  métropolitains  reçoivent, 
par  leur  seule  occupation  du  siège  désigné  pour  métropole  »s 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  exercer  leurs  fonctions. 
Les  bornes  purement  territoriales ,  qae  des  considérations 
d^ordre  et  de  police  ont  forcé  de  prcKrire  a  la  puissance 
épiscopale ,  sont  les  seuls  limites  qu*on  lui  ait  jamais  recon- 
nues dans  Tempire  François. 

Les  méircpcles  ne  sont  en  elles-mêmes  que  des  établisse» 
mens  de  police.  L'épisccpat  du  roétropotîtain  n'est  pas  diffé- 
rent de  celui  de  ses  évéques  sufFragans.  Sa  supérioté  sur  eux, 
il  ne  la  tient  pas  d'une  mission  particulière,  mais  seulement 
de  la  suprématie  de  la  ville  où  son  siège  est  établi.  Cette^ 
espèce  d'hiérarchie  sacerdotale  étoit  toute  calquée  sur  la  hié- 
rarchie civile ,  et  les  empereurs  désignoient  à  leur  gré  le 
siège  de  ces  établis^emens. 

Loin  d'avoir  rétréci  la  puissance  épiscopale,  et  d'avoh' 
élevé  le  simple  sacerdoce  au  nivean  de  l'épiscopat,  dans  les 
dispositions  que  nous  avons  statuées  sur  son  régime ,  nous 
lui  avons  plutôt  rendu  cette  immensité  qu'il  eut  dans  son  ori- 
gine ,  nous  avons  détruit  toutes  ces  limites  oii  un  ancien  et 
épais  nuage  de  préjugés  et  d'erreurs  en  avoient  concentré 
V^xercice  :  à  moins  que  ce  n'eût  été  rompre  la  gradation 
hiérarchique  qui  distingue  les  premiers  pasteurs  et  les  pas- 
teurs inféricots ,  que  de  donner  à  Tévéque  de  chaque  église 
un  conseil ,  et  de  régler  qa*il  ne  pourroit  Caire  apcun  acte 
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d^aatorité ,  en  ce  qui  conctrnt  U  gotrverficment  du  diocèse ,  qu*a« 
près  en  avoir  délibéré  ayec  le  presbytère  diocésain.  €}omin« 
)î  cette  supérioté  que    le  pontife  possède  de  droit  divin 
isurr  son  clergé ,  TafErancbissoit  du  devoir  imposé  de  dmi$ 
naturel k  tous  les  homœts  chargés  d'un  soin  vaste  et  difficile» 
d'invoquer  le  secoirs  et  de  consulter  les  lumières  de  l'expé* 
ticnce ,  de  la  maturité  et  de  la  sagesse  !  comme  si  dans  qb 
point,  de  même  que  dans  tous  les  autres,  l'assemblée  oa-^ 
tionale  n'avoit  pas  rétabli  l'usage  des  premiers  siècles  d« 
l'église  !  «  Tout  s'y  (àisoit  par  conseil .  dit  Fleury  ,  parce 
n  qa  on  ne  cberchoit  qu'à  y  Biire  régner  la  raison ,  la  règle» 
M  volonté  de  Oîeu. .....  En  ahaque  église  Tévéque  ne  fai- 

-n  soit  riep  d*important  sans  le  conseil  des  prêtres,  des  diacres 
w  et  des  principaux  de  son  clergé  ;  souvent  même  il  consul- 
»  toit  tout  le  peuple  »  quand  il  avoir  intérêt  à  le  faire  » 
.»  comme  aux  ordinations  y^. 

Mais  la  même  puissance  qui  possède  exclusivement  la, 
législation  nationale  ,  a-t-eUe  pu  et  dû  faire  disparoître  Fan-* 
rienne  .forme  de  -la  nomination  des  pasteurs ,  et  la  xoumectr^ 
a  rélection  des  peuples? 

Oui ,  certes ,  elle  a  eu  ce  droit ,  si  rattrihution  d'ane 
fonction  appartient  essentiellement  à  ceux  qui  en  ^nt  et 
f objet  et  la  fin  ;  et  le  sacerdoce  françois  doit  aussi  >  i  ^et 
égard  ^  l'exemple  du  respect  et  de  Tobéissance.  Cçst  pou^ 
les  hommes  qu'il  existe  unq  reHgion  ec  un  sacerdoce,  et  non 
pour  la  divinité  qui  n'eti^a  pas  besoin*  «  Tout  pontife  »  dîc 
saint  Paul ,.  choisi  du  milieu  des  hommes,  est  établi  pour  l6 
service  des  hommes  ;  i!  doit  être  tel  qu'il  sache  compatir! 
Ifignorance  ,  se  plier  à  la  foiblesse  et  éclairer  Terreur  «^ 

£c  non^sculement  l'apôrre  proclame  ici  le  droit  doi  peuple 
aux  élections  ecclésiastiques  »  coxxime  dérivant  de  hi  nanift 
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dt$  choses ,  mais  il  Tappuie  par  des  considérations  partie* 

Jièrcs  d*ordre  et  de  circonstances.  Le  service  sacerdotal  est 

tin  ministcie  d'humanité ,  de  condescendance,  de  icie  et  d« 

charité.   C'est  pourquoi  saint  Paul  recommande  de  ne  le 

confier  qu'à  des  hommes  dpués  d'une  aine  vraiment  pater«« 

Helle  et  sensible ,  qu'à  des  hommes  des  long-tem()s  exercé^ 

Hjux  bonnes  actions,  et  connu  publiquement  par  leurs  incli- 

Haïtiens  pacifiques  et  leurs  habitudes  bieufaisantes.   C'est 

pourquoi  aussi  il  indique  pour  juges  d$  leur  aptitude  au|t 

fonctions  de  pontifes  et  de  pasteurs  du  peuple ,  ceux  qui  ont 

été  les  spectateurs  de  leur  conduite  et  les  objetsde  leurs  soins; 

Cependant,  parce  que  l'assimblée  nationale  de  Franee^ 

chargée  de  proclamer  les  droits  sacrés  du  peuple  »  l'a  rap- 

_pslé  aux  élections  ecclésiastiques  s  parce  quelle  a  rétabli  b 

forme  antique  de  ces  élections  »  et  tîr^  4c  sa  désuétuçle  u^ 

procédé  qui  fut  une  source  ;de  gloire  pour  1^  religion  au;^ 

beaux  jours  de  sa  nouveauté ,  voilà  qpe  des  ministres  de 

ixtte  religion  .crient  à  l'usurpation ,  au  .sca{\dale ,  à  Timpiété» 

'  réprouve ,  comme  un  attentat  à  la  plus  imprescriptible  autOf 

rite  du  clergé  ,  le  droit  d'élection  restitué  au  peuple  »  et 

4)sent  réclaoïer  le  concours  prétendu  nécessaire  du  poiuife 

4e  Rome  ! 

Lorsqu Wtrefois  un  pape  immoral  et  un  despote  violent 
/^bjrlquèr^nt ,  à  Hnsf  u  de  Téglise  et  de  l>mpire  ,  ce  contrat 
jpiofiUîe  et  scandaleux  ,*çe  concordat  qui  n'étoit  que  la  coa^ 
Jidon  de  deux  usurpateurs  pourise  partager  \ts  droits  et  l'or 
^es  François,  on  vit  la  nation ,  le  clergé  à  sa  tcte,  opposer 
jk  iîe  brigan(}jtge,t9^t  l'éclat  d'une  résistance  unanime ,  rçdc- 
ipandcr  lesilcctions ,  et  rcvendiq^icr  par  une  énergique  per-* 
êivérancc  h  pragmatiqut ,  qui  s9d^  avoir  fait  jusqu'aJorf  le 
4(jk^  commun,  du  r9yanme. 

Se 
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it  c*èst  cï  côncordàt'irrcîi^euï'j  cette  coûvention  simo^ 
ïiiaque  qui ,  au  temps  ou  crlle  se  fit',  attira  sur  elle  tous 
les  aiiath^mes  du  sacerdoce  François  s  c'est  cette  stipulation 
criniîbelle  dé  ràmbltion  cft  de  l'avarice,  ce  pacte  ignomi^ 
niVux  qui  ithprimoit,  depuis  des  siècles,  aux  plus  saintes 
Foâétiôns  ;  la  tâche  honteuse  de  là  vénalité  ,  qu'aujourd'hui 
Dos  préi^at^  ont  Tiitipudeui*  de  réclamer  au  nom  de  la  reli- 
gion ,  à  la 'Face  de  l'univers ,  à  coté  du  berceau  de  la  liberté, 
dàfis  le'  sanctuaire  ro'éhie  des  loix  régéhératives  de  Tempire 
et  àe  Tautet  ! 

Mais ,  dit-ôn  ,  le  choix  des  pasUurs ,  confié  à  la  dîsposî« 
tionf  du  peuplé ,  ne  sera  plus  que  le  produit  de  la  cabale. 

Parmi  les  plus  implacables  détracteurs  du  rétablisseiienc 
dès  élections,  combien  en  est-îl  à  qui  nous  pourrions  faire 
cette  terrible" réponse?  «ïsc-ce  à  vous  d*empruntér  l'accent 
de  la  piété',  pour  cdndamnér'une  loi  qui  vous  assigne  des 
successeurs  dignes  de  l'estime  et  de  la  vénération  de  ce  peuple^ 
qui  h'a'cc^sé'dc  conjurer  lé  ciel  d'accorder  à  ses  enfans  va 
pasteiir  qui  les'corfsolc  et  les  édifie  ?  Est-ce  à  vous  d'invo- 
quer la  religion  'contre^la  stabilité  d'une  constitution  qui 
àoit  ^tiêtt€  le  piu^  inébranlable  appui  >  vous  qui  ne  pourriez 
soutenir  un  seul  instant  la  vue  de  ce  que  vous  êtes  j  si 
totit^-èoup'  l'aiistère  vérité  vendit  à  m^nifestef  au^grand 

jour  W  ténébreuses  et  lâchés  intrigues  qui  ont  détermine 

.  ,....•         '  ,"       *  • 

votre  "élévation  a  Tépiscopât  ;  voUs  qui  êtes  les  créatures  de 

la  pIùS^  perverse' administration  ;  vous  qui  êtes  le  fruit  d>6 
cétté^inlqûitè  effrayante  qui  appeloît'aùx  premiers 'emploJl 
du' sacerdoce  ceux  qui  crdupissoiéiu dans  loisiverè  et  l'ig'no- 
ranéi'',  ef  qûîtermoi't  impitoyablement  les  portes  du  sanc- 
tuaire à  )a  portion  sagé^çt^labc^fieuse'de  Tordre  êcdésias- 
tîqut?»  ■ 
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Comment  ces  hommes ,  qui  font  ostentation  <l*uti  si  grand 
zèle  ^our  assurer  aux  églises  un  choix  de  pasteurs  dignes 
d'un  nom  si  saint  ,  comment  ont-ils  donc  pu  se  taire  si 
long-tempSj  lorsqu'ils  voyoient  le  sort  de  la  religion  et  le 
partage  des  augustes  fonctions  de  Tapostolat  abandonnés  à 
la  gestion  d'un  ministre  esclave  des  intrigues  qui  environ* 
noient  le  trône  ?  Les  occasions  de  s'élever  contre  un  çacri- 
Icge  trafic  se  présentoient  au  clergé  à  des  époques  réguliè- 
rement renaissantes:  mais  que  faiscit-il  dans  ces  assemblées? 
Au  lieu  de  chercher  un  remède  à  la  déplorable  destinée  de 
la  religion,  et  d'éclairer^ la  sagesse  d'un prinçç  religieux  et 
juste,  sur  l'impiété  qui  laissoit  le  soin  de  pourvoir  de  pas- 
teurs l'église  de  Fiance  aux  impitoyables  oppresseurs  du 
peuple  y  ils  portoient  puériement  aux  pieds  du  monarque 
un' vain  et  lâche  tribut  d'adulation,  et  des  contributions 
dont  il  jmposoit  la  charge  à  la  classe  pauvre,  assidue  et 
résidente  des  ouvriers  évangéliqucs.  Ehl  qui  ne  voit  que 
demandwr  une  autre  ferme  de  nomination  aux  offices  ecclé* 
siastiques,  eût  été,  dans  nos  prélacs,  condamner  trop 
ouvertement  leur  création  anti-canonique,  et  s'avouer,  à  la 
face  delà  nation,  pour  des  intrus  qu'il  falloir,  destituer  ec 
remplacer  ? 

Ôue  si ,  n'osant  réprouver  d'une  manière  absolue  le  ré-* 
tablissement  de  la  forme  élective  pour  les  offices  ecclésias* 
(iques  ,  les  prélats  répètent  encore  que  le  mode  décrété  par 
fe  corps  constituant  est  concraire  aux  formes  anciennes , 
qui,  toujours  accordèrent  au  sacerdoce  les  honneurs  de  la 
prépondérance ,  nous  leur  demanderons  s'ils  on  t.  trouvé  cette 
influence  fondée  sur  une  loi  précise  de  la  constitution  éyan- 
géligque ,  et  si  çllc  éroit  un  effet  des  règles  sur  lesquelles 
Jesus-Çhrist  a  organisé  le  r^ime  de  la  religion  ?  Nous  leur 
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âernaûderons  quelles  furent  les  premières  élections  qui  sui- 
virent in7médiatemcnt  la  fondation  du  chriscianisnie  ?  La 
fcultitudc  des  disciples' ckôlsit ,  sur  l'invitation  des  apôtres, 
sept  hommes  pleins  du  Saint-Esprit  et  êc  sagesse  ,  poui:  tes 
aider  dans  les  Soins  de  Tapostolat  >  ces  hommes  reçurent  des 
apôtres  Timposicion  des  mains',  et  il»  furent  les  premiers 
diacres. 

El ,  de  nos  jours ,  quand  et  comment  le  clergé  intcrvc" 
nort'il  donc  dans  le  tràvaif  de  la  distribution  des  pîaces^ 
diocésaines  et  paroissiales?  Il  y  avoit  des  sièges  pôntîficau)^ 
à  rempHr  ,  et  le  roi.  les  donnoitj  il  y  avoit  des  titres  de 
riches  abbayes  à  conférer ,  et  la  cour  les  cOilfèroit  :  une 
très-grande  partie  des  bénéfices- cures  étpir  à  la  disposition 
des  patrons  du  cdiatcurs  làiCs,  et  ces  laïcs- eh  disposoieht  : 
un  non-catholique,  uiY^juif , -par  la  simple  adqtrisrtion  dé' 
certaines  seigneuries,  devendient  les  arbitres  de  la  destinée 
de  la  religion  et  dé  Tétat  moral  â\in  grand  nombre  de  pa-> 
roisses  ;  atnsi'lcs  grands  titres  et' Tes  grandes  placés  de  l'é- 
glise se  dîitribuoienc  sans 'la  participation  ,  et  même  à 
Fitisçu  du  dèrgé  ;  et  ce  qui  >kiî  rcstôît  de  dtoit  sur  les  npmi- 
nations  obscures  et  subalternes,' îib  servoit  qu*à  rendre  pïus 
publique  et  plus  sensible  sa  nullité  en  administration  béué-- 
ficiale.    -  '—  "    ■  :'•'  • 

Sans  doute  il  fut  un  tgèdd^Wglise  oiî  le  sacerdoce  prési- 
doit  les  assemblées  convoquées  pour  créer  des  pasteurs ,  et' 
otf* le  peuple' régloit ,  «ur  le  Suf&agc  du  clergé,  ta  détermi»* 
pàHon  dé  son  choix.  Mais*  pourquoi  nos  prélats  >  au  lieu  de 
**afrétef  à  dés  temps  intermédiaires  ,  ou  les  formes  primi-* 
tives  étoient"  déjà  altérées,*  ne  remofitent-ils  pas  jusqu'à  ces^ 
élections  si  centiguës  au  berceau  de  Téglise  >  où  cfiaaue 
viUt  et  chaque  hameau  avoic  son  ponrifc,  et  où  ie  peuple 
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seul  proclamoit  et  intronisoit  son  pasteur!  Car  il  faut  bien 
remarcjucr  que  Tassociation  du  clergé  aux  assemblées  élec- 
tives date  de  la  diminution  des  sièges  épiscopaux  ^  c*est-à% 
dite  y  qu'el'e  a  sa  .cause  dans  la  difficulté  de  rassetnblcr  la 
multitude  de  ceux  qui  appartenoient  à  une  setile  église. 

A  ces  mêmes  époques  »  oii  lo  sacerdoce  é:oic  Ijame  des 

assemblées  convoquées  pour  Télection  des   ministres   du 

sanctuaire,  Içs  évêques ,  pauvres  et  austères  ,  por.tQicns .tout 

le  farc|cau  du  ministère,  religieux  :  les  prêtres  inférieurs  nér 

totent  que  leurs  assiscans  ;  c'écoîent  les  évcq.jae>  seuls  qu; 

çiFroient  le  sacrifice  public  ,  qui  prêchoient  les  fidèks  ,  qui 

cjiitéchisoicut  les  enfans ,  qui  portoieni  les  aumônes. de  le- 

glise  dansées  .réduits  de  l'infortune,  qui  visitoicnt  leasyiç» 

pnblics  de  li  inei  liesse  »  de  l'infirmité  et  4c  Findigençe  ^ 

qui  parfourçient  de  leufrs  pieds  .meurtris  et  vpiérablcs  Ijes 

vallées  profondes  ^  \çs  moutagiiyes  escarpées  ,  pour  xé^ 

pandre  les  lumières  et  liep;  consolations.  :  de  Ja  foi  d^ns  Je 

seia  de^  innocens  h;ibit2uis  des  cl^mps  et  xks  houxgadç^; 

Voilà  des  faits  préciséa>e;n|:  parallèles  ^  celui  dç;i*itijiuc9pe 

dc5  évêques  sur  le  choix  de^.ppHjSurs.Pr ,  yoqfirqit-pf% 

transformer  ces  fait§,.eA  ^RUtant  .de  .pjçipts  du,  droijt  .Çiçcié»^, 

siastique  ,  et  prononcer  que  la  conduite  des  préj^ats»  qui 

n*évangéiisent  pas  leur  troupeau ,  et  qui   voyagent  à^^ 

des  chars  somptueux ,  çs,t  çoa(raii;ç  9  U  coosiut^ç^^  i:$sçn- 

tielle  de  .l'égliçe  ? 

Le  mode  d'électiop  adopté  par  l'assemblée  naMonalp  ,  e|$|: 
donc;ie  jp'us  jp.arfi|itp  puisqu'il  est  !be  plus  cpnfotmç ,  ai^. 
procédé  des  temps  apostoliques ,  ef  qyjc  riçp  n*est  si  éf  ^« 
Çélique  et  si  puç  que  .cç  qui  dériyç  de  la  hajit}:  ^fk\y^xk. 
ecclésiastique. 

^  coupable  résistance  ^*^nç  i^iul^t^^  dp  j^jrélffS  %m. 
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Ifiiis  de  l^ur  pays  , ,  l'opintâtreté  de  leurs  eflbffs  poôr  faire 
Teviv4:e  le  double  despotisme  du  sacerdoce  et  du  trône  , 
pnt  .aliéaé  d!eux  la  conâaace  de  leurs  concitoyens  ,  et  ifs 
iVo^t  pas  ^e  ;iàs  jours  été  appelles  en  grand  nombre  darts 
les  corps  chargés  désormais  de  proclamer  k  choix  da 
peuple,'  .       ' 

-  Mais  :)e  temps  arrivera  ou  une  autre  génération  de  pas«- 
feuis  ^  .^attachant  .aux  lois  et  a  la  liberté ,  comme  à  la 
source  de  son  -existence  et  do  sa  vraie  grandeur,  rega«> 
g()era>cette  haute  constdéiation  qui  donnoit  tant  d'autorité 
«u  sacerdoce  de  la. primitive  église  ^  et  xendoit  sa  présenct 
si.^bère.à  ces  assemblées .ma^eartieuses ,  où  les  mains  d'un 
peuple  imiombrable  porcoit  solemneliement  la  tiare  sacrée 
s^r  ]a  tétç  la  plus  humble  et  la  plus  sage. 

Alors  les  défiances  inquiètes  et  les  soupçons  iacheux  dis^ 
p'ftroitrent  ;  la  confiacce  ,  le  respea  et  Tamour  du  pauvre 
0i)vxiront  aux  poetcesies  portes  de  ces  assemblées ,  comme 
tUX  plus  respectables  conservateurs  de  l'esprit  public ,  et 
flk  j*kiCQrciiipiible  patriotisme.  On  s'honorera  de  déférer  à 
iours.sufFragesi  car  rien  n*e$t  en  effet  pKis  hotrarable  pour 
«fie  nation  ,  que  d-accorder  une  grande  autorité  à  ceux  que 
aou  .choix-  n'a  pu  appeUeraux.  grandes  places  de  la  religion 
^ms  leur  reconnoâtre  davantage  des  grands  talens  et  le 
mérite  des  grandes  vertus.  Alorg  le  sacef^dbce  de  l'empire , 
k  religion  et  la  patrie  ,  te  saturtuaire  des  mistères  sacrés  , 
*«C  le  temple  de  la  liberté  tt  âes  idis  ,  aulieu  de  se  croiset 
cCjde  fie  hcntcer  au  gré  des  intérêts  qui  divisent  lesi  hommes  ,* 
ne  composeront  plus  qu'un  seul  bonheur  public  i  et  la 
Irance  apprendra  aux  nations  que  l'évangile  et  la  liberté 
sont  les  bases  inséparables  djS  la  vraie  législation  ,  et  le  fon* 
fdepcDt]  étecnel  de  Técft  le  phis  parfait  du  genre  humain. 
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Voila  répoque  glorieuse  et  salutaire  qu'a  voulu  pri^parer 
rassemblée  natiooale  ,  que  hâteront ,  de  concert  avec  les 
lois  nouvelles,  les  lumi&es  et  les  vertus  du  sacerdoce^ 
maïs  que  ponrroient  aussi  reculer  ses  préjugés ,  ses  passions, 
ses  résistances. 

Pasteurs  et  disciples  de  l'évangile ,  qui  colomniez  les  priti* 
principes  des  législateurs  de  votre  patrie  »  savez  vous  ce  que 
vous  faites?  Vous  consolez  Tiaipiécé  des  insurmontables 
obstacles  que  la  loi  avoit  opposés  au  progrès  de  son  dé-* 
so'anc  système  ;  et  c*esc  de  vous-même  que  l'ennemi  du 
^ogme  évangélique  ,  attend  aujourd'hui  rabolition  de  tout 
culte  ,  et  rextinction  de  tout  sentiment  religieux.  Rgurcz- 
vousque  les  partisans  de  l'irréligion, calculant  les  giadations 
par  od  le  faux  zèle  de  la  foi  la  conduit  à  sa  perte  »  prooon« 
cent  dans  leurs  cercles  ce  discours  : 

«  Nos  représentans  avoient  reporté  sur  ses  bases  anti- 
ques l'édifice   du  christianisme ,  et  nos  mesures  pour  le 
renverser  étoient  à  jamais  déconcertées.  Mais  ce  qui  devoir 
donner  à  la  religion  une  si  grande  et  si  imperturbable  exis- 
tence ,  devient  maintenant  le  g^ge.  de^  notre  triomphe ,  ec 
le  signal  de  la  chute  du  sacerdoce  ec  éc  ses  temples.  Voyez 
ces  prélats  et  ces  prêtres  qui  soufflent ,  dans  coaces  les 
contrées  du  royaume  ,  l'esprit  de  soulèvement  et  de  fureur; 
voyez  ces  protestations  perfides  oii  l'on  menace  de  l'enfer 
ceux  qui  reçoivent  la  .liberté  ;  voye;c:  /cette  affectation  de 
prêter  aux  régénérateurs  de  l'empire,  le  caractère  attroce 
des  anciens  persécuteurs  des  chrétiens  j.  y  oyez  ce  sacerdoce 
méditant  sans  cesse  des  moyens  poux  s*emparer  de  la  forer 
publique  ,  pour  la  déployer  contre  ceux  qui  l'ont  dépouillé 
de  ses  anciennes  usurpations ,  pour  remonter  sur  le  trône 

• 

de  son  orgueil ,  pour  faire  rcâiier  ((ans  $es  palais  un  ot  qu^ 
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cn'écrâ  le  scandale  et  la  honte;  voyez  avec  qn*elle  ardeor 
iinigare  les  consciences ,  alarme  la  piété  des  simples ,  cfiraîe 
ia;  timidité  des  foibles ,  et  comme  il  s'attache  i  faite  croire 
aa  peuple  que  la  révolution  et  la  religion  ne  peuvent  sub- 
sister ensemble. 

.  »Pr,  le  peuple -finira  parle  croire  en  ef{èt,oa,ba- 
bmci.pac  l'alternative  d'être  chrétien  ou  hl>re  «  il  prendra 
le  parti  qui  coûtera  le  moins  à  son  besoin  de  respirer  de 
ses  anciens  malheurs  $  il  abjurera  le  christianisme  ;  il  mau- 
dira ses  pasteurs  ;'  it  ne  voudra  plus  connoître  ni  adorer  que 
Dieu  créateur  de  la  nature  et  de  la  liberté.  Et  alors  coût 
ce  qui  lui  recracei»  le  souvenir  du  Dieu  de  Févangilc  , 
lui  sera.odiénz  s  il  n&  voudra  plus  sacrifier  que  suri  autel 
de  k  patrie  ;  il  ne  verra  ses  anciens  temples  que  comme 
des  inonumens  qili  ne  saaroient  plus  servir  qu'à  attester 
combien  il  fut  longrtcmp?  le  jouet  de  l'imposture ,  et  la 
victime  du  mensonge  ;  il  ne  pourra  donc  plus  souffrir  que 
le  prix  de  sa  sueur  et  de  sou  sang  sdit  appliqué  aux  dépenses 
d'un  cuite  qu'il  rejette,  et  qu'une  portion  immense  delà 
ressource  publique  soit  attribuée  à  un  sacerdoce  coosptr»- 
teur.  £t  voilà  commeac  ceue  religion»  qui  a  résisté  à 
toutes  les  controverses  humaines ,  étoit  destinée  à  s'anéantic 
d^ns  le  tombeau  que  lui  creuscroient  ses  propres  miois- 
tfes  1  >» 

Ah  I  tremblons  que  cette  supputation  de  l'incrédulité  ne 
soit  fondée  sur  les  plus  allarmantes  vraisemblances!  Ne 
ccoicoit-on  pas  que  ceux  qui  se  font  une  étude  de  décrier  ^ 
commie  attcntatoite  aux  dsoits  de  la  religion  ,  le  procédé  que 
vps  représcntans  ont  suivi  dans  Torganisation  du  ministère 
eçciésia^ique  ,  ne  c^oiroi^on  pas  qu'ils  ont  le  même  but 
q.ue  l'impie ,  qu'ils /.prévoiept  le  mèmt  dénoucmcuc ,  et 


i  ' 
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qu'ils  sont'  résolus  à.  la  pert^  da.'ckmriaaisme;  poiirm 
qu'ils  soient  vengés  «  et  qu'ils  aient  épuisé  tous  les' mojrens 
4c  recouvrer  leur  puissance ,  et  de  voafl^  replonger  dans  là 
servitude  ?  Cest-à-dire  que  la  seule  dtffîrence  qui  dislif^iic 
ici  la  doctrine  irréligieuse  de  l'aristocratie  ecclésiastique  .^ 
c'est  que  la  première  ne  souhaite  la  ruibe  de  firréllgion 
que  pour  rendre  plus  sûr  le  triomphie  de  la  coastitudost 
ce  de  la  liberté;  et  que  la  seconde,  ne  tend  à  la  des« 
tructioB  de  la  foi ,  que  dans  l'espoir  de  la  voir  entraîner 
dans  sa  chute  la  liberté  et  la  constitution  die  rempicel  L'une 
n'aspire  à  voir  la. foi  s'éteindre  parmi  nous',  qu'en croyano 
qu'elle  est  un  obstacle  à  la  parfaite  délitu*ance  des  hbinmes  ; 
l'autre  expose Ja- foi  aux*  plus  grands: dangers,  dans  le 
dessin  de.  vous  ravir  >  et  de  jouir>  encore  une.  fois  de  votre 
abaissement  et  de  votre  misère.  Enfin  ,  .l'une^  ne  hait  dans 
la  religion  que  ce  qui  paroit  y  ■  consacrer  des  principes- 
favorables  aux  tyrans,  et  Tau  ère  la*  livre  volontairemenfC 
à  tous  les  hasards  d  un  choc  dont  ellb  attend  le  retour  dt' 
la  tyrannie-,  r et  la  renaissance  de  tous  les  désordres. 
Ainsi,  l'esprit  d*humaiiicé  qui  se  mêle  aux  entreprises  de' 
rrncrédulité  contre  l'évangile,  en  adoucit  et  ai  fait  en  quel- 
que sorte  pardonner  la  témérité  et  iinjustice.  Mais  comment 
pourroit  être  excusa  notre  sacerdoceidu  mal  qu'il  a  fait  à  ia^ 
religion,  pour  renfoncer  les  hommes  dans  le  malhetir,  et 
recouvrer  une  puissance  dont  la  privation  soulève  toutes  ses 
passions  et  contrafictoutes  ses  habitudes  ^ 

O  vons-qui  êtes  de  bonne  foi  avec  le  tici  et  votre  cons^  • 
cknce!  passeurs,  qui^ n'avez  bakocé» jusqu'à- ce  jour  à  Scellèi^^ 
de  votre  serment  la  nouvelle  constitution^  civile  du  clergé , 
que  par  l'appréhension  sincète  de  vous  rendre  complices' 
d'^ne  usurpation»  rappelez<>vous:«e»^ temps  anciensoù  la* 

foi 
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ft>i  chrérienfle ,  réduite  à  concentrer  toute  sa  mijeté  et  tout 
ses  trésors  dans  le  silence  et  Ie&  ténèbres  des  cavernes  »  très- 
saiiloît  d'une  joie  si  pure ,  lorsqu'on  venoit  annoncer  à  ses 
pontifes  austères  et  vénérables  le  repos  du  glaive  de  la  per* 
sécution  5  lonqu'on  leur  apprenoit  la  fin  d'un  règne  cruel 
et  Tavènement  d'un  prince  plus  humain  et  plus  sage;  lors- 
qu'ils pouvoient  sortir,  avec  moins  de  frayeur  »  des  cavités 
profondes  où  ils  avoient  érigé  leurs  autels ,  pour  aller  con* 
soler  et  affermir  la  piété  de  leurs  humbles  disciples ,  et 
laisser  jaillir  de  dessous  terre  quelques  étincelles  du  Hambeaa' 
divin  dont  ils  gardoient  le  précieux  dépôt.  Or ,  supposons 
que  l'un  de  ces  hommes  vénérables  sortant  tonc-à-coup  da 
ces  catacombes  antiques  ou  sa  cendre  est  eonfondue  avec 
tant  de  martyrs ,  vienne  ar jourd*hui  contempler  au  milieu 
de  nous  la  gloire  dont  la  religion  s'y  voit  environnée ,  et 
qu'il  découvre  d'un  coup-d'œil  tous  ces  temples,  ces  tours 
qui  portent  si  haut  dans  les  airs  les  éclatans  attributs  du 
christianisme ,  cet:e  croix  de  l'évangile  qui  s'élance  du  som- 
met de  tous  les  départemens  de  ce  grand  empire.  ....  quel 
spectacle  pour  les  regards  de  celui  qui,  en  descendant  au 
tombeau ,  n'avoit  jamais  vu  la  religion  que  dans  les  antres 
des  forêts  et  des  déserts  !  quel  ravissement  1  quels  transports  l 
je  crois  l'entendre  s'écrier ,  comme  autrefois  cet  étranger  à 
la  vue  du  camp  du  peuple  de  Dieu  :  O  Israël  !  que  vos  tenus 
sont  belles  !  0  Jacob  !  quel  ordre ,  quelle  majesté  dans  vos  fa^ 

villons  l 

Catlmez  donc ,  ah  !  calmez  vos  craintes  :  ministres  du 
Dieu  de  paix  et  de  vérité  i  rougissez  de  vos  exagérations 
incendiaires ,  et  ne  voyez  plus  notre  ouvrage  à  travers  vos 
1>assions.  Nous  ne  vous  d^andons  pas  de  jurer  contre  la 
loi  de  votre  cœur  ;  mais  nous  vous  demandons  au  nom  di^ 

Aaa 
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Dieu  saint ,  qui  doic  nous  juger  tous  y  de  ne  pas  coRfondre 
des  opinions  humûnes  et  des  traditions  scolastiques  avec  les 
règles  inviolables  et  sacrées  de  l'évangile.  S*il  est  contraire 
à  la  morale  d'agir  contre  sa  conscience ,  il  ne  Test  pas  moins 
de  se  faire  une  conscience  d'après  des  principes  faux  et 
arbitraires*  L'obligation  défaire  sa  conscience  est  antérieure 
à  l'obligation  de  suivre  sa  conscience.  Les  plus  grands  mal- 
heurs grands  malheurs  publics  ont  été  causés  par  des  hommes^ 
qui  ont  cru  obéir  à  Dieu  et  sauver  leur  ame. 

£t  vous,  adorateurs  de  la  religion  et  de  la  patrie ^  Fran- 
çois', peuple  fidèle  et  généreux,  mais  fier  et  reconnpissant  1 
voulez -vous  ji^er  les  grands  jugcmens  qui  viennent  de 
régénérer  ce  vaste  empire!  contemplez  le  contraste  de.  votre 
état  passé  et  de  votre  situation  à  venir.  Qu'étoit  k  France 
il  y  a  peu  de  mois  ?  Les  sages  y  invoquoient  la  liberté  s  et 
la  liberté  étoit  sourde  à. la  voix  des  sages.  Les  chrétiens 
éclairés  y  demandoient  où  s'étoit  réfugiée  l'auguste  religion 
de  leurs  pères  ;   et  la  vraie  religion  de  l'évangile  ne  s'y 
trouvoit  pas.  Nous  étions  une  nation  sans  patrie ,  un  peuple 
sans  gouvernement,  et  une  église  sans  caractère  et  sans 
régime  (i).  Il  n'y  avoit  de  régulier  et  de  stable  parmi  nous 
que  la  déflagration  de  tous  les  vices ,  que  le  scandale  de 
toutes  les  injustices ,  que  le  mépris  public  du  ciel  et  des 
hommes ,  que  l'extinction  totale  des  derniers  principes  de  la 
teligion  et  de  la  morale.  Quel  pays  !  que  celui  où  tout  se 
tf ovve  à  la  disposition  absolue  de  quelques  hommes  sans 
frein ,  sans  honneur  e(  sans  lumières,  et  devant  qui  Dieu  et 
le  genre  bnmain  sont  comptés  pour  rien!  et  quelle  révolu- 


(i)  C'est  cette  phrase  qui  a  été  l'occasion  ouïe  prétexte 
ili  riasutrectios  de  M.  Camus ,  contre  ce  discoursg^^ 
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t!on  que  celle  qui  fait  succéder  tout-à-conp  l,  ce  désordre  uH 
spectacle  où  tout  se  place  et  s'ordonne  selon  l'ancien  vœu 
de  la  nature ,  et  où  l'on  ne  voie  plus  dîssonner  que  la  fureur 
impuissante  de  quelques  âmes  incapables  de  s'élever  à  la 
hauteur  d'un  sentiment  public ,  et  faites  pour  rester  dans  It 
bassesse  de  leurs  passions  personnelles  ! 

François!  vous  êtes  les  conquérans  de  votre  liberté  ,  voqs 
l'avez  reproduite  au  sein  de  ce  vaste  empire  parles  grands 
mouvemens  de  votre  courage  5  soyez-en  maintenant  lès  con* 
servateurs  par  votre  modération  et  votre  sagesse.  Répandez 
autour  de  vous  l'esprit  de  patience  et  de  raison  ^  versez  ks 
consolations  de  la  fraternité  dans  le  sein  de  ceux  de  vqs 
concitoyens  à  qui  la  révolution  a  imposé  de  douIourei)}C 
sacrifices;  et  n'oubliez  jamais  que  si  la  régénération  de^ 
empires  ne  peut  s'exécuter  que  par  l'explosion  de  la  force  du 
peuple,  elle  ne  peut  non  plus  se  maintenir  que  dans  le 
recueillement  des  vertus  de  la  paix.  Songez  que  le  repos  et 
le  silence  d'une  nation  victorieuse  de  tant  d'efforts  er  àc 
.complots  dirigés  contre  son  bonheur  et  sa  liberté,  sone 
eucore  la  plus  redoutable  des  résistances  à  la  tyrannie  qui 
voudroit  tenter  de  relever  ses  remparts  ;  et  que  rien  ne  dé« 
concerte  plus  efficacement  les  desseins  des  pervers  ^  que  U 
tranquillité  des  grands  cœurs.  ' 

M  Beaumets  ^  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces ,  a  cendu  compte  du  traité  fait  pour  attacher, 
à  la  France  M*  la  Grange.  Ce  géomètre  célèbre, 
qui  avoit  été  accueilli  par  le  roi  de  Prusse  ,  fut 
sollicité  à  la  mort  de  ce  [monarque  par  Fimpé- 
ratrice  de  Rujssie  et  le  roi  de  Naples  de  venir 
•  Aaa  2 
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dans  leurs  états.  On  lui  ofFroît  de  grands  avan- 
tages ;  mais  il  donna  la  préférence  à  la  France , 
et  par  un  contrat  passé  entre  les  ambassadeurs 
du  roi  9  à  Berlin ,  et  M.  la  Grange ,  il  lui  fut 
accordé  600O  livres  de  traitement  j  c'est  cet 
acte  que  le  comité  a  proposé  de  confimer  ce 
qui  a  été  adopté  avec  de  vifs  applaudissemens  : 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Brun ,  rassemblée 
a  décrété  ,  I**.  que  la  municipalité  de  Paris  est 
autorisée  à  signer  les  contrats  de  constitution 
€t  de  reconstitution  des  rentes  sur  Thôtel-de- 
ville ,  et  à  choisir  trois  commissaires  dans  son 
sein  pour  cet  objet  ;  IP.  que  le  comité  de  cons- 
titution donnera  s^s  vu^s  pour  le  changement 
de  rintitulé  des  contrats. 

L'attention  de  l'assemblée  s'est  ensuite  portée 

sur  des  objets  véritablement  importans, 

-I»' 

Un  objet  très-important  dont  s^^t  ensuite  oc- 
cupé l'assemblée ,  est  la  discussion  de  l'organi- 
sation de  la  marine,  Y  aura-t-il  une  marine  mi- 
litaire et  une  marine  marchande  ?  L'une  et  l'autre 
ne  feront-elles  qu'un  seul  corps  ?  Les  réclama- 
tions des  armateurs  et  de  toutes  les  villes  de 
commerce  maritime  demandent  un  seul  corps 
de  marine.  Elles  prétendent  que  les  marins  qui 
montent  les  vaisseaux  marchands  sont  aussi  cou- 
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rageux  ^  et  aussi  propres  à  servir  sur  les  vais- 
seaux de  guerre ,  que  tous  les  officiers  de  la 
marine  militaire. 

Au  contraire  9  le  corps  de  la  marine  militaire  V 
jaloux  de  n'être  pas  confondu  avec  des  hommeis 
quil  est  accoutumé  à  regarder  au-dessous  de 
lui ,  soutient  que  l'art  de  la  guerre  ,  sur  mer  , 
est  absolument  étranger  aux  connoissances  et 
aux  occupations  des  équipages  de  vaisseaux 
marchands. 

Les  deux  personnes  qui  ont  été  entendues 
sur  cette  matière  avec  le  plus  d'intérêt ,  sont , 
MM.  Syllery  et  Mallouet  ,  dont  les  discours 
on  été  envoyés  à  l'impression.  Ni  l'un  ni  l'autre 
n'approuvent  le  plan  du  comité  qui  ne  voudroit 
établir  qu'un  sçul  corps  de  marine  ,  et  joindre 
par  des  rapports  d'ordre  public ,  deux  profesr 
sions  trop  long-temps  rivales  ,  et  qui ,  si  elles 
ne  sont  pas  absolument  les  mêmes ,  sont  faites 
au  moins  pour  fraterniser.  Les  idées  qu'a  pré- 
sentées M.  Syllery ,  ne  s*éloignent  pas  de  ces 
principes  ,  quoiqu'il  ne  veuille  pas  confondre 
les  deux  corps  en  un  seul. 

«  L'immortel  décret  qui  rend  tout  homme  ha- 
bile à  tous  les  emplois  publics  répond  à  toutes 
les  prétentions  de  là  marine  marchande  ;  si  ce 
principe  est  respecté  ,  elle  n'a  pas  le  droit  de  se 
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plaindre.  Chacun  est  libre  dans  le  choix  de  sa 
profession  ^  nvH  ne  peut  exiger  qu  on  réunisse 
des  professions  qui  demandent  une  instruction 
différente ,  et  qui  présentent  des  fonctions  diffé- 
rentes à  remplir.  Si  les  hommes  sont  égaux  en 
droits  y  ils  n  en  est  pas  moins  vrai  qu  une  su- 
bordination est  nécessaire  dans  un  corps  agissant. 
Tous  les  citoyens  placés  dans  des  postes  mora- 
lement égaux  y  ont  néanmoins  des  fonctions 
différentes  à  remplir.  L'homme  rendu  à  la  li- 
berté voudroit  anéantir  jusqu'aux  traces  de  ses 
chaînes  ;  tout  ce  qui  lui  en  présente  le  souvenir 
lui  paroit  odieux  :  les  officiers  de  la  marine  mar- 
chande voudroient  détruire  toute  distinction 
entre  les  deux  marines  ,  quoique  la  nécessité 
d'une  marine  militaire  soit  démontrée.  Il  ne  faut 
pas  considérer  la  marine  militaire  comme  .elle 
a  été  autrefois,  ou  comme  elle  est  aujourd'hui; 
mais  comme  elle  sera  dans  40  ans  ^  quand  tous 
les  citoyens  qui  la  composeront  auront  été  cons- 
tit^tionnellement  admis.  La  marine  militaire  est 
;^iissi  nécessaire  que  la  marine  marchande  ,  l'une 
ne  peut  rien  sans  l'autre  :  elles  se  soutiennent 
réciproquement  :  ce  sont  deux  enfans  qui  sont 
é^ux  dans  une  maison  paternelle ,  quoiqu  exéc- 
rant des  fonctions  différentes.  Cest  à  vous  à 
leur  faire  connoitre  l'injustice  de  leurs  préten* 
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tïbttk  respectives.  Je  ne  doute  pas  que  les  deux 
marines  ne  donnent  en  cette  circonstance  un 
grand  exemple.  Cette  sainte  fédération  à  la- 
quelle vous  avez  appelle  les  citoyens  ,  il  faut 
la  renouveller  entr'elles  ». 

M.  Malouet  n'a  pas  pu  s^empêcher  de  convenir 
que  la  marine  militaire  ne  pouvoit  pas  être  pri-  \ 
vilégiée  ;  mais ,  il  a  cherché  à  prouver  que  les 
fonctions  de  ce  corps  étoient  différentes ,  qu'il 
falloitYme  instruction  particulière  poiu:  çhaam, 
et  {que  les  ettrcices  de  iun  et  de  l'autre,  n'é- 
toient  nullement  les  mêmes. 

»  La  marine  mUitaire  et  ia  marine  marchande , 
dit-il ,  sont  deux  institutions  différentes.  L'une  et 
Tau^re  est  nécessaire  ;  mais  on  ne  sauroit ,  sans 
injustice ,  placer  au  premier  rang  de  la  marine 
malitaire  les  officiers  marchand$ ,  et  priver  ainsi 
.  de  Jeurs  avancement  les  tnarins  uniquement  dé^ 
voués  au  service  de  l'état.  Croyet-vous  que 
l'esprit  miUtaire;puisse  s'abaisser  à  ce  point,  et  que 
l'officier  militaire  puisse  se  mettre  dans  la  dépen- 
dance d'un  armateur?  Est-îl  de  la  dignité  de  la 
nation  de  mettre  ces  officiers  sous  l'autorité  d^un 
préposé  particulier? 

»  Le  brevet  d'officier  militaire  ne  peut  être  don- 
né qu'à  ceux  qui  servent  encette  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  l'état Le  corps  de  la  marine 
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militaire  ne  doit  plus  être  privilégié ,  tout  ci- 
toyen doit  y  être  admissible ,  mais  en  passiant 
par  tous  les  crades.  Il  ne  faut  pas  que  lofHcier 
marchand  obtienne  une  place  d'officier  militaire , 
s'il  n'a  servi  dans  les  grades  inférieurs  de  la  ma- 
rine militaire  ». 

M.  Lebrun ,  au  nom  du  comité  des  finances , 
a  fait  un  long  très-rapport  sur  les  besoins  du 
trésor  public.  Avec  quelle  peine  n'a-t-on  pas 
vu  MM.  la  Rochefoucault  et  Anson ,  soutenir 
que  le  travail  du  rapporteur  n'avoit  pas  été  sou- 
mis à  la  discussion  du  comité  ?  M.  Lebnm  s  est 
excusé  9  en  disant  qu'il  avoit  présenté  la  rédaction 
de  sa  première  partie  à  la  section  du  comité  char- 
gée du  trésor  public  ;  et  à  l'égard  de  la  seconde 
partie  ^  il  est  convenu  qu'il  n'en  avoit  fait  aucune 
communication.  Qu'elle  idée  doit-on  se  faire  de 
comités  presque  déserts ,  dont  les  membres  ne 
sont  pas  d'accord  ;  de  comités  au  nom  desquels 
on  présente  des  opmions  particulières ,  et  des 
projets  de  décrets  qui  le  plus  souvent  sont  adop- 
tés de  confiance  ?  Quoiqu'il  en  soit,  sur  la  mo- 
tion de  M.  Lebrun,  malgré  les  réclamations  et 
sans  examen ,  l'assemblée  a  ordonné  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  verseroit  au  trésor  public  la 
somme  de  60^  5  21, OCX)  livres. 


Errata  du  JV».  frkidtnt. 

Page  346,  ligne  155  trop  écouter,  Ztjeç  trop  écarter. 
îdtm.  ligne  175  trop  plier  ,  &e^  trop  multiplier, 
^agc  3  57 ,  ligne  175  qui  été  a ,  /wc{  qui  a  été. 
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'  Séances  du  1 S  au  ly  janvier.  I y ^1. 

'Nous  passons  sous  silence  des  objetç  de  détail , 
tel  qu'un  décret  pour  forcer  les  receveurs  à^s 
décimes  de  terminer  leurs  recettes  et  leurs 
comptes  ;  tel  encore  qu'une  interprétation  des 
décrets  provisoires  relatifs  à  la  vente  des  biens 
nationaux:  il  en  seroit  de  même  de  la  proposi- 
tion ,  faite  par  un  membre  ecclésiastique ,  de 
donner  l'élargissement  aux  personnes  emprison- 
nées dans  les  derniers  troubles  de  Perpignan  ^  si 
la  légère  discussion  qu  elle  a  accasionnée  n  avoît 
donnée  lieu  au  développement  d'un  principe 
qu'il  faut  faire  connoître, 
-  On  se^  rappelle  que ,  pour  la  sûreté  même  des 
personnes  faites  prisonnières  par  le  peuple ,  dans 
la  dernière  affaire  qu'il  eût  contre  une  société 
aristocratique  de  Perpignan ,  il  fut  ordonné  que 
le  roi  enverroit  dans  cette  ville  iin  régiment  >  et 
que  le  lendemain  de  son  arrivée ,  les  prisonniers 
seroient  ihis  en  liberté.  Un  bataillon  seulement 
'à  été  envoyé  à  Perpignan ,  et  le  directoire  du 
département  ne  veut  pas  laisser  sortir  les  prison- 
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niers,  attendu  que  le  décret  n'est,  pas  entière- 
ment exécuté ,  puisqu  il  ny  a  pas  encore  un 
régiment  entier  à  Perpignan. 

M.  FoUeville  a  senti  que  le  département  ne 
pouvoit  être  blâmable  ,  pour  s'être  attaché  à  la 
teneur  de  la  loi  ;  il  a  pensé  que  tout  le  tort  ve- 
noit  du  ministre  ,  et  il  Ta  dénoncé  pour  n'avoir 
pas  exécuté  le  décret,  ^t  comme  responsable 
des  maux  quil  fait  éprouver  aux  prisonniers  dont 
3  a  prolongé  ainsi  la  détentioUé  Mais  telle  est 
rinutilité  d*une  responsabilité  dont  les  bases  ni 
le  mode  ne  sont  fixés ,  qtie  les  ministres  trouvent 
toujours  les  moyens  dy  échapper* 

Suivant  M.  Lépo ,  la  réclamation  des  prison- 
hiers  de  P^pignan  ,  devoit  être  faite  au  mi^ 
Histre  f  parce*  que  c'est  a  lui  à  exécuter  le  de* 
cret;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  ne  Ta 
pas  exécuté  que  Ton  p<^rte  des  plaintes  au  corp» 
législatif,  qui  conserve  toujoiuï  un  dcoitdesur- 
reîfiance  sur  lexécttfion  4es  lois  ^ul  porte. 

M.  Dahdré  a  ijoùtènu  que  le  décret  avoit  été 
exécuté.  «En  è#et  ,'  dit-il ,  l'assemblée  a  or- 
donné qull  seroit  envoyé  un  régiment  à  Perpi- 
gnan ,  mais  Tien  tfempêchoit  que  le  roi  n'en  fit 
passer  deux  dans  cette  ville ,  si  les  circonstances 
Feussent  exigé.  Par  la  même  raison ,  il  a  pvi ,  au 
lieu  d'un  régiment,  n'envoyer  qu'un  seul'batail-; 
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Ion ,  si  ce  secours  lui  a  paru  suffisant  ;  il  Ta  pa 
sous  la  responsabilité  du  ministre.  Lorsque  ras- 
semblée décrète  lenvoi  des  troupes ,  elle  entend 
seulement  Fenvoi-  du  nombre  dTiorames  néces- 
saires ;  et  si  eUe  fixe  un  régiment ,  c'est  utt  dé- 
iaut  de  rédaction  :  le  roi  seul  a  la  disposition  des 
troupes  9  quant  au  .nombre  >>•  II'  a  conclu  à  ce 
que  la  réclamation  des  prisonniers  fût  renvoyée 
au  ministre ,  avec  interprétation ,  en  sorte  que  ^ 
soit  qu  il  y  ait  besoin  d'un  plus  grand  ^nombre 
de  troupes  à  Perpignan  ^  soit  que  le  bataillon  qui 
ky  trouve  paroisse  suffisant ,  on  fera  dans  touj 
les  cas  délivrer  les  prisonniers. 
-  Cette  proposition  a  été  adoptée  i  et  l'assemblée^ 
a  ordonné  que  l'explication  de  M.Dandré  sera 
mentionnée  au  procès^verbai 

Ce  décret  consacre  donc  eh  principe  ,  que  , 
quand  l'assemblée  ordonne  une  envoi  de  troupes^ 
la  fixation  du  nombre  d'hommes  appartient  au  roi 
seul,  sous  la  responsabilité  du  ministre.  Nulle 
difficulté,  lorsque  le  décret  ne  détermine  pas  lui* 
même  la  quantité  d'hommes  à  faire  passer.  Maiis 
comment  soutenir  que  toutes  les  fois  que  l'as- 
semblée aura  jugé  convenable  de  fixer  le  nombre 
des  troupes  à  employer ,  le  roi  poiura  ne  pas  s'y 
conformer ,  et  qu'on  regardera  cette  fixation 
dans  les  décrets  comme  défaut  de  rédaction?  £n 
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réxité ,  il  falloit  avoir  besoin  de  créer  des  écha- 
patoîîes  pour  sauver  le  ministre  de  la  respon- 
sabilité. Dans  le  cas  particulier  de  Perpignan  , 
l'assemblée  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  son  décret  a  été  exécuté ,  et  des  rai- 
sons qui  ont  déterminé  le  ministre  à  ne  pas  faire 
entrer  un  régiment  entier  dans  cette  ville,  il  étoit 
possible  que  par  un  nouveau  décret  on  expliquât 
le  premier;  dès-lors  les  motifs  du  ministre , 
auroient  été  jugés  ,  et  la  juste  résistance  du 
département  louée,  en  même  temps  qu  elle  au- 
roit  été  vaincue,  pat  une  loi  nouvelle.  Voilà 
Fidée  que  nous  nous  formons  des  devoirs  du  pou- 
voir eitfécutîf  et  de  la  surveillance  du  corps  légis- 
latif. Les  décrets  ne  doivent  jamais  être  inter- 
prêtés que  par  rassemblée  qui  les  a  rendus  ;  le- 
pouvoir  exécutif,  ni  les  corps  administratifs  ne 
doivent  se  permettre  de  trouver  aucune  faute  de 
rédaction  dans  les  lois  ;  autrement  on  tomberont 
bientôt  dans  Tarbitraire  ;  et  ceux  qui  doivent  être 
les  esclaves  de  la  loi,  pour  neTêtre  de  personne, 
en  seroit  le  plus  souvent  les  maîtres. 

Au  fond,  l'assemblée  nationale  peut- elle  fixer 
le  nombre  des  troupes  qu'elle  ordonne  d'envoyer 
dans  tel  ou  tel  lieu  ?  Oui,  sans  doute,  la  loi  peut 
fixer  un  mode  d'exécution  plus  ou  moins  étendu; 
pourvu  que  cette  exécution  soit  laissée  a  celui 
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qui  en  est  chargé  par  la  constitution  ,  il  ny  a' 
aucune  subversion  de  pouvoirs*  Ainsi  ^  quand  le» 
nombre  est  déterminé  par  le  décret ,  le  roi  ne. 
peut  pas  s'en  écarter  ;  s'il  trouve  de  l'inconvé- 
nient dans  cette  fixation,  il  peut  faire  des  repré- 
sentations ,  et  solliciter  une  interprétation  a  la 
loi.  En  effet, ^epermettroit-il  de  diminuer  le, 
nombre  dés  troupes  ;  mais  à  quel  point  s'arre*, 
rera-t-il  ?  s'il  s'agit ,  par  exemple  ,  d'un  prpjet  de^ 
de  contre-révolution  ,  dans  lequel  le  ministre 
est  complice ,  il  feroit  marcher  beaucoup  moins, 
de  troupes  qu'il  n'a^j^it  été  ordonné ,  afin  de; 
laisser  au  parti  aristocratique  une  supériorité, 
décisive.  Envain ,  objecteroit-on  la  responsabilité  ; , 
.  il  est  évident  que  de  long-temp^  elle  ne  sera  un 
garant  suffisant  de  la  bonne  administration  des^ 
ministres.  D'ailleurs ,  si  on  laissoit  le  pouvoir, 
exécutif  maître  de  ne  pas  faire  maréher  autant 
de  troupes  qu il  aui;pit  été  ordonné,  et  qu'il  en 
résultât  une  victoire  complette  de  la  part  du- 
parti  favorisé  par  cette  négligence  volontaire^ 
dequel  secours  seroit  la  responsabilité ,  lorsque 
la  liberté  de  la  France  auroît  été  anéantie  ? 

Au  contraire  ,  le  roi  feroit-il  marcher  plus  de 
troupes' qu'il  nauroitété  ordonné  ?  ce  seroit  éga-» 
dément  sujet  à  inconvénient  ;  il  prendroit  ce  pré- 
texte oupopr  afioiblir  une  partie  du  royaume  qui 
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a  besoin  de  forces ,  ou  pour  vexer ,  par  la  pré- 
sence fartgante  cTun  trop  grand  nombre  de 
troupes ,  ^n  pays  qui  n^eri  peut  nourrir  qu*une 
quantité  beaucoup  moins  considérable*  De  plus , 
des  troupes  ne  marchent  pas  sans  dépenser  plus 
que  quand  elles  séjournent  ;  or,  il  n'est  pas  per- 
mis au  pouvoir  exécutif  d*augmenter  la  dépense 
de  Téfât ,  au-delà  de  ce  qui  est  ordonné  par  le 
cotps  législatifs 

\  Ainsi ,  quand  rassemblée  fixe  le  nombra  des 
troupes  qu'elle  fait  marcher ,  le  roi  ne  peut  ni 
le  dSorinuer',  ni  FaugmentiBr  :  quand ,  au  con- 
traire,  rassemblée  ne  détermine  pas  le  nombre 
des  troupes  qui  doivent  marcher ,  c'est  que  dans 
le  cas  prévu ,  elle  pens  qu'il  n'y  a  aucun  in*^ 
comrénient  grave  à  se  confier  au  pouvoit  exé- 
cutif ;  et  alors  eiïe  lègue  en  quelque  sorte  au  roi 
le  droit  de  se  choisir  le  mode  d'exécution. 

Nous  paroîtrons,  peut-être,  à  quelques  lec- 
teurs nous  être  appesantis  sur  un  point  peu  im- 
portant, parce  qu'il  a  peu  occupé  rasse|î>blée  ; 
mais  qu'ils  y  réfléchissent ,  ils  verront  «pie  rien 
ne  mérite  plus  Tattention  des  législateurs  ,  que- 
la  ligne  de  démarcation  qui  doit  être  entre  eux 
cr  le  pouvoir  exécutif;  ni  que  les  bonnes 
dans  lesquelles  il  doit  se  renfenher  strictement. 

Ce  qui  concerne  le  mouvement  des  troupes  est: 
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un  des  poiht$  kis  plus  ititéressans ,  sur-tout  dans 
un  temps  oii ,  de  toutes  parts ,  les  ennemis  du 
bien  public  cherchent  à  rassembler  au-dehorsdes 
forces,  pour  nous  attaquer  et  rétabli^  1  ancien 
régime..  Ce  qui  est  affligeant  dans  ces  conjonc^r 
tures,  c'est  de  voir  la  sécurité  du  comité  diplo-; 
matique  en  opposition  avec  le^  allarmes  qui  ar- 
rivent dé  toutes  les  frontières  du  royaume^  c  est 
la  contradiction  qui  se  trouvent  entre  le^s  assu? 
rances  que  donnent  les  agens  du  pouvoir  exécudf  / 
sur  le  bon  état  des  places^  et  les  plaintes  de^ 
villes  de  garnison  qui  se  trouvent ,  disent-elles  ^ 
dans  un  état  de  foiblesse  plus  grand  qu'en  temps 
dç  paix.  Et  c'est  alors  qu avec  la.  plus  grarid^ 
légèreté  on  adopte  des  principes  si  contraires  à 

l'esprit  m^me  d^îla  coastitution!     ,.        ^^,,  .j    . 
Prenons  pour  exemple  le  décret  qui  ordonné 

que  des  çopimissaii;es  civils  seront  envoyés  dans 
les- colonies,  avec- 6000  hommes  de  troupes  et 
,^jjiatre  vaisseaux  :de  lignes.  ^    y_ 

.  Ne  voit-t-on  pas  le  danger  qu'il  y.  adroit  de' 
hisser  au  pouvoir  exécutif  IgifacultéHe  diminuén 
çu  c^^xignienter  la  cfuantité  des  forces  décrétées^  - 
Quelle  responsabilité  pourroit  réparer  les  désor- 
dres que  l'inexactitude  dans  l'exécution  de  ce 
décret  «eroit  dans  le  cas  d'occasionner  dans  des 
ï«ys  aussi  éloignés? 


(  404  )     . 
'   Certes,  il  serait  bien  étrange  de  prétendre  que 
la  fixation  des  forces ,  à  6000  hommes  et  à  quatre 
vaisseaux  de  ligne  ,  est  un  défaut  de  rédactiou 
dans  ce  décret.  Cependant  le  principe  ne  peut 
varier,  s'il  est  tel  pour  le  décret  des  colonies,  il 
doit  Têtre  pour  celui  de  Perpignan. 
•   La  suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de 
la  marine  a  été  reprise  :  M  Lagalissonière  a  dé- 
fendu le  corps  de  la  marine  militaire- qu  il  seroit 
*  fâché  de  voir  confondre  avec  là  marine  mar- 
chande.  Le  plan  du  comité  a  été  justifié  par 
M.  Fermant,  l'un  de  s^^  membres  ;  il  a  soutenu  que 
la  circonscription  militaire  qui  consiste  à  forcer 
tous  lés  marins  à  faire  un  service  erî  t^va^s  de 
guerre ,  devoit  avoir  lieu  '  pour  les  officiers  , 
puisqji'elle  a  été"  décrétée  'pouî:  les  matelots  ; 
puisqu'il  en  tésuîte ,  pour  le  temps  de  guerre , 
une  augmentation  d'pfficiérfe  dont  on  a   tou- 
jours'feésdiu ,  sans  qu  elle  soit ^à  charge  à  l'état 
pendant  la  paix.  «  On  ne  peut  pas  ,  ajoiîte- 
t-il,  trop  réuntr  des  hommes  appelés  à  partager 
lés  mêmes  fonctions.  Les  officiers  militaires  qui 
croiroient  rebutant  de  voir  leurs  inférieurs  en 
grade,  et  leurs  compagnons  de  travaux  admis  au 
même  avancement ,  en  raison  de  leurs  talens ,  ne 
seroîent  pas  dignes  de  cominander.  On  a  objecté  , 
mal-à-propos,  que  la  profession  des  armes étoit 
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ïnéompatible  avec  te  cammërce  ;  car  ce  ne  tèbst 
'<ïU'èh  quittant  le  commerce ,  que  les  officiers  mar^ 
^hands  pourront  parvenhr.au  commandeméiït mi- 
litaire. « 

♦  Cette  discussion  intéf  essaiîte  s'est  terminée  par 
l'ajournement  ^  et  radjoilction  au  comité  de  ma- 
«fine ,  de  six  nouveaux  membt  es  pris  parzni  les 
^épatéi  qui  ne  sont  d  aucun  comités 

«  ' 

Séance  du  SAntêdi  soir  iS  janvier* 

'    On  avoxt  commencé ,  dans  là  séance  précédenfë; 

un  rapport  renvoyé  àxelle-ci.  Il  "a  pour  objet  là 

éomûon  et4  échange  du  Clermohtôîs ,  faitfes  au 

grand-Condé.  Le  comité  des  doiîiairies ,  suivàrit. 

le  rapport  qu'en  a  fait  M.  Geoffroi ,  étoit  tlWfc 

dô  révoquer  cette  concession.  La  iéaiicè  s'eft 

passée  en  débats  très-fastidieux  ,  dafns  lésq[uelfe 

M.  Tabbé  Mâiiry  a  soutenu  la  validité  de  la  do^ 

nation  et  de  l'échange  :  il  se  fôndoit  sur  des 

traités  ;  et  comme  on  n'étoit  pas  d'accord  sur  les 

iflatîiées  de  ces  traités,  on  a  ajourné  fe  question, 

et  renvoyé  l'examen  des  traités  atf  comité  dîpld^ 

iriatique.  —       c 


•t     ♦» 


Séance  dû  diniançhe  iS  ft^vi^r^^^^     ,'^,    ^ 

\.^i  deux  ob^ts prindipam  cpk  ont  eebupé 
l'assemblée ,  s(^Ht  d?iibo¥d:iiA  Mtj^ 
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décret  rendu  sur  la  gendarmerie  nationale  ;  il 
contient  douze  articles  relatifs  aux  mesures  à 
prendre  pour  mettre  en  activité  le  plan  adopté. 
Nous  les  rapporterons  incessamment. 

Le  second  objet  est  une  communication  des 
nouvelles  an  siège  de  Carpentras ,  par  les  gardes 
nationales. d' A vignon ,  et  une. partie  des  troupes 
de  ligne  envoyées  dans  cette  ville.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  Menou,  l'assemblée  a  décidé,  que 
le  rapport  de  cette  affaire  intéressante  seroit  fait 
incessamment  au  nom  des  comités  d'Avignon, 
diplomatique  et  des  rapports. 

Sur  l'avis  du  comité  de  constitution  ,  il  a  été 
décidé  que  les  administrateurs  de  département 
pourront ,  à  chaque  nouvelle  session,  se.  nom- 
mer un  président  ;  mais  que  celui  alors  en  fonc- 
tion pourra  être  réélu. . 

VARIÉTÉS. 

4 

Dans  la  séance  du  ii  avril  derniet<  Tassemr 
J)lée  nationale  a  décrété  de  porter  pendant  trois 
jours  le  deuil  de  Franklin  :  en  rendant  compte 
de  ce  beau  moment  d'endiousiasme ,  nous  avons 
rapporté  le  discours  qui  Ta  inspiré,  et  qui  est 
im  des  mouVeioiens  oratoires  dont  M.  Mirabeau 
Tainé  doÎTô  k  plus  Vhouorer  :  le  décret  qu'il  a 
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fait  rendre .  donne  l'idée  de  la  distance  immense 
qui  sépare  rassemblée  nationale  des  autres  corps 
politiques.  Combien  de  préjugés  ne  falloit^il  pas 
vaincre ,  pour  déposer  les  regrets  de  la  France 
sur  le  tombeau  d\m  homme  qui ,  de  la  profession 
d'ouvrier  imprimeur  et  dé  colpoteur  de  livres  , 
s^est  élevé  au  rang  des  législateurs ,  et  a  fait  placer 
ça  patrie  au  nombre  des  puissances  de  la  terre  ? 
Personne  n^est  indifférent  sur  les  circonstances  de 
la  vie  de  ce  grand  homme  ;  nous  en  trouvons  de 
très-intéressantes  dans  un  manuscrit  non  encore 
publié  :  nos  lecteurs  les  liront  avec  d'autant  plus 
de  plaisir ,  que  Fauteur ,  M.  Brissot  ^  qui  a  été  lié 
avec  ce  philosophe  républicain ,  et  qui  en  pro- 
fesse les  principes  en  France  avec  tant  de  cou- 
rage ,  les  a  récueillis  lui-même  dans^  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  >  où  Franklin  a  joué  un  rôlç  si 
glorieux. 

Extrait  d'une  Lettre  de  M.  Brissot  (î)^  sur  Franklin^ 

J'ai  trouvé ,  en  Amérique ,  une  foule  de 
politiques  éclairés,  d'homrajes  vertueux  ;  mai» 
je  n'en  ai  point  vu  qui  m'ait  paru  posséder 
à  un  si  haut  degré  que  Franklin  les  caractèreSr 
du  vrai  philosophe.  Vous  les  connoissez ,  mou 
ami  :  amour  du  genre  humain ,  qui  devient  le 

(i)  Cette  lettre  fait  partie  des  voyages  de  Tauteur  dansi 
les  Etats  Unis  :  ils  sent  actuellement  sous  presse  ,  ee  se- 
ront en  vente  incessamment. 

Ccc  i 
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l)e9pm  de  tous  les  instans  de  la  vie ,  zèle  in^, 
fatigable  pour  le  servir ,  lumières  étendues , 
simplicité  dans  les  manières ,  et  pureté  dan$ 
le«  mœurs.  Ce  portrait  n'établiroit  pas  une 
ligne  de  séparation  assez  niarquée  entre  lui 
et  les  politiques  patriotes  ,  si  je  n'ajoutois  un 
trait  caractéristique  ;  c'est  que  Franklin ,  au 
milieu  de  la  vaste  scène  où  il  jouojt  un  si 
brillant  rôle  ,  avoit  les  yeux  sans  cesse  fixés 
«ur  un  théâtte  bien  autrement  va^te  ,  sur  le. 
ciel ,  sur  la  vie  future  ;  le  seul  point  de  vue 
qui  puisse  soutenir  ,  désintéresser ,  agrandir 
1  nomme  sur  la  terre  ,  et  qui  en  fasse  un  vrai 
philosophe.  Toute  sa  vie  n  a  été  qu'une  étude, 

u  une  pratique  constante  de  la  philosophie. 

e  veux  vous  en  donner  une  esquisse,  d*aprè$ 
les  traits  que  j'ai  recueillis  ici.  Comme  son 
histoire  a  été  fort  défigurée ,  cette  esquisse 
pourra  servir  à  rectifier  quelques-unes  de  ce$ 
anecdotes  mensongères  qui  circulent  eu 
Europe. 

Franklin ,  né  à  Boston  en  1706 ,  étoit  le 
quinzième  enfant  d'un  homme  qui^  après 
avoir  été  teinturier  ,  avoit  établi  une  fa-r 
brique  de  savon.  Il  vouloit  y  former  cet 
enfant ,  qui  prît  un  dégoût  insurmontable  , 
et  qui  préféroit  la  vie  et  le  métier  dcf 
ïnatelot.  Son  père  aima  mieux  le  mettre  e^ 
apprentissage  chez  un  autre  de  ses  enfans  , 
imprimeur  à  Boston.  Il  composoit  une  ga- 
zette. Le  jeune  Benjamin ,  après  avoir  servi 
la  presse  ,  alloit  distribuer  cette  gazette  aux 
sousçripteur^s.  Trois  traits  auroient  dû  don- 
ner alors  la  mesure  de  son  ame ,  et  fairef 
prédira  ce  qu'il  deviendroit  un  jour. 
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H  essaya  son  génie  dans  des  fragmens  qu'il 
adressoit  à  son  frère ,  en  déguisant  son  écri- 
ture, lis,  plurent  généralement  ;  et  ce  frère  ,* 
3ui  le  traitoit  plutôt  en  maître  qu'en  parent  ^^ 
evint  bientôt  jaloux  de  lui ,  et  lui  suscita 
tant  de  tracasseries  y  que  Benjamin  Franklin 
fut  obligé  de  le  quitter  et  d'aller  chercher 
fortune  à  New-Yorck. 

Benjamin  avoît  lu  un  traité  du  docteur 
Tryon ,  sur  le  régime  pythagoricien  ;  forte- 
ment convaincu  par  ses  raisonnemens ,  il 
s'abstîtit  de  la  viande  pendant  long-temps  , 
et  ne  se  réconcilia  avec  son  usage ,  qu'à 
la  vue  d'une  morue  qu'il  prit  en  pleine  mer,  , 
et  dans  l'estomac  de  laquelle  il  trouva  plu- 
sieurs petits  poissons,  lien  conclut  que, 
puisque  les  poissons  se  mangeoient  ,  les 
hommes  pouvoient  bien  .se  nourrir  des  ani- 
maux. Cette  diète  pythagoricienne  économi- 
soit  l'argent  de  Fapprentif  imprimeur;  il  s'en 
servoit  pour  acheter  des  livres;  car  la  lec- 
ture fut  la  première  et  la  constante  passion 
de  toute  sa  vie. 

Le  puritanisme  déployoît  alors  sa  désolante 
austérité  dans  le  Massasuchett  ;  il  paroit  que 
le  jeune  Franklin  sut  de  bonne  heure  en  ap- 
précier les  simagrées.  Comme  ^on  père  faisoit 
E récéder  ses  repas  de  longues  oraisons  et  de 
énédictions  sur  tous  les  plats ,  il  voulut  le 
corriger  par  ce  trait  plaisant.  Il  étoit occupé, 
a  Feutrée  de  l'.hiver  ,  à  saler  des  provisions  :, 
Père,  lui  dit-il,  vous  dey  riez  faire  la  béné- 
diction une  fois  pour  tputes ,  sur  ce  tonneau 
de  viandes ,  ce  serqiù.  une  grande  économie 
de  temps. 
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Benfamin  se  peignis  dans  ce  dernier  trait  y 
dont  le  principe  étoit  la  base  de  sa  politique. 

Sorti  de  la  maison  paternelle ,  presque  sans 
argent,  sans  recommandation ,  ne  s' appuyant 
que  sur  lui-mépie ,  mais  fier  et  jouissant  de 
son  indépendance  ,  il  fut  acci^eilli  par  des 
accidens  qui  réprouvèrent,  sans  le  décou- 
rager. Errant  dans  les  rues  de  Philadelphie, 
avec  $ix  francs  environ  dans  sa  poche,  in-, 
connu  à  tout  le  monde  ,  mangeant  avec  avi- 
dité un  pain ,  en  en  tenant  deux  sous  son  bra?, 
étanchant  ensuite  sa  soif  dans  les  eaux  de  la 
Deîaware ,  qui  auroit  pu  reconnoître  dans 
cet  ouvrier  misérable ,  un  des  législateurs, 
futurs  de  F  Amérique  ,  Tornement  du  nou- 
yeau  monde  ,  un  deis  chef  de  la  philosophie 
moderne  ,  et  un  ambassadeur  couvert  de 
gloire  dans  la  contrée  la  plus  riche ,  la.  plus, 
puissante,  la  plus  éclairée  de  l'univers?  Qui 
auroit  pu  croire  que  la  France ,  que  l'Europe 
ëleveroit  unjourdes  statues  à  cet  nomme,  qui 
n  avoit  pas  de  quoi  reposer  sa  tête  ?  Ce  trait 
rappelle  celui  de  J.  J.  Rousseau  ;  ayant  pour 
toute  fortune  six  liards ,  barrasse  de  fatigue , 
et  tourmenté  par  la  faim ,  il  bala reçoit  s'il  sa- 
crifieroit  sa  petite  pièce  à  son  repos  ou  à  son 
appétit  ;  finissant  ce  combat  par  Fachat  d'un 
petit  pain ,  il  se  livra  au  sommeil  en  plein 
air ,  et  dans  cet  abandon  de  la  nature  et  des 
'•hommes  ,  il  jouissoit  encore  de  Tune  et  mé- 
prisoit  les  autres.  Le  Lypnnois  ,  qui  dédai- 
gnoit  Rousseau  ,  parce  Qn'il  étoit  mal  vêtu , 
est  mort  inconnu ,  'et  Hiomme  mal  vêtu  a 
des  autels  aujourd'hui.   Ces  exemples  doi- 
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'tent  consoler  les  hommes  de  génîéquele  sOft 
a  réduits  à  une  semblable  position ,  et  qui 
sont  obligés  de  lutter  contre  les  besoins. 
L'adversité  les  forme;  qu'ils  persévèrent,  et 
la  même  récompense^  les  attend. 

Philadelphie  ne  fut  pas  de  terme  des  mah 
heurs  de  Benjamin  Franklin ,  il  y  f^t  trompé  j 
joué  par  le  gouverneur  Keith  (i) ,  qui,  avCQ 
^e  belles  promesses  pour  son  établissement 
futur ,  promesses  qu'il  ne»  réalisa  jamais  ^ 
parvint  à  le  faire,  embarquier  pour  Londres , 
où  notre  philosophe  arriva  sans  moyens  , 
comme .  sans  •  recommandation.  Heureuse- 
ment il  savoit  se  suffire  à  lui-niéme  ;  son  ta- 
lent pour  la  presse  ,  où  il  n'étoit  stiirpassé  par 
j^ersonne ,  lui  procura  bientôt  de  l'occupa- 
tion. Sa  frugalité  ,  la  régularité  de  sa  con^ 
duite,  et  ses  discours  lui  valurent  restime 
et  la  vénération  de  ses  camarades ,  et  sa  rér 
putation  à  cet  égard  existoit  encore  cinr 
quaîkte  ians  aptes  dans  les  imprimeriess  ^  do 
Ldndres.  -    •  • 

Un  eïfiploî  qjie  ^.  ^Denham  lui  prùmii: 
dans  sa  patrie,  l'y  raûiena  en  1726.  Efe «oit 
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(  j  )  M^  la  RochefoQcaii^  »  en  parlant  »  4«^;is . soa  éJQge  <Ie 
rraiikiia  ;  .de  son  voyage  en  Pensylvanîc ,  dit'quc  céttfc  pro- 
<vi|içA  »  donc  le  législateur ,  quoique  faruuijm  t, Vf  oit,  chéri  la 
J[it>crcé ,  &e  trouvoic  à  cet  égard  dans  une  sicuatioQ  plus  propre: 
à  recevoir  le  bienfait  des  Hiinières.  \ 

r  Je  ne  conçois  pas  comment  xette  épithète  de  fanati(juc  esc 
échappée  à  M.  la  Rochefoucaud  pout  caractériser  Pén'n.  — ^ 
.Le  fanatisme  se  caractérise  par  deux  traits^  rincolérance  ont 
Je  despotisme  des  opinions  ,  et'  la  chaleur  dans  la  perte- 
cation;  et  Penn adiactcoit  tous  les  cultes,  ot  n'en  peiséc«t9ic 


.  aucun. 
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lui  préparoît  iine  nouyelle  épf euf  e  ;  ^n  pro» 
tectéur  mourut ,  et  Benjamin  Firanklin  fut 
obligé  de  nouveau,  pour  subsistef^,  de  re- 
tourir  à  la  case.  Son  expérience  ,  et  quel- 
ques  secours  le  mirent  à  portée  d*  élever  lui- 
itiéme  une  imprimerie  et  u^  g^xettèv  A  cette 
époque  commencent  ses  succès  ,  et  le  bon- 
heur qui  ne  l'abandonna  plus  dans  le  coure 
de  sa  vie.  U  épousa  miss  Read,  à  laquelle  il 
ëtoit  attaché  par  une  ancienne  inclination, 
et  qui  méritoit  toute  son  estime.  Partageant 
'  ses  idées  économiques  et  bienfaisantes ,  elle 
fut  le  modèle  des  femmes  vertueuses ,  cornm^ 
•des  bonnes  citoyennes. 

Jouissant  d'une  fortune  indépendante , 
Franklin  piit  enfin  se  livrer  à  ses  idées  pour  le 
bien  public.  Sa  gazette  lui  fournissoit  un 
anoyen  régulier  et  constant  pour. instruire 
ses  concitoyens.  Il  y  donna  tous  ses  soins; 
laussi  étoit-^Ue.  singulièrelment  recherchée 

gar«tiiut  ;î  l'on  peut^  assur-er  qu'elle  contribua 
eaucoup  à  soutenir  dans  la  Pensylyanie  ces 
lexceiteàtés  sxkçéir^_t[m  y  régnent  encore  au- 
Jourdiiùi.     '    '■  :   î  '  ,  .^ 

Je  possètïe  une  de  ces  gazettes  ,  composée 
en  jpiartie  pat*  lut,  et  sortie  de  ses  presses  (i). 


int      rfiii      II       il       II        M     M^  1^1    11  I       ■ 
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(  r\  ÉUç  (îst  du  1 3  janvier  1763.  —  J'y  vois  (f abe/d  aoc 
longue  lis<è  de  lettres  restées  à  la  poste  de  Pkiladelpiiié. 
C'est  une  cxcçllentc  ooutnmc  dont  trf  vicifie  France  ii6$*©ic 
pas  encore  doutée.  On  se  contente  d'y  g;urder  les  lettres  i  la 
poste ,  de;  les  brûler  a^rès  un  certain  tettips,  et  avec  quelque 
formalités.  Ôrï  n'a  pas  encore  imagtrié  d'instruire  ceu^  k<\^i 
'  elles  sont  adressées  >  par  la  pablrcation  de  leurs  noms  daos 
les  gazette)^. 
^  J  y  trouve  un  avis  pçur  retrouver  une  de  ces  filles- ts^vic- 

Cest 


Cést  une  telîqtie  précieuse ,  un  tnonttmei;it 
que'  je  vôudrois  placer  en  un  lieu  révéré- 
pour  apprendra  aux  hommes  â  rougir  <lu 
"ptéjngé  qui  leut  fait  mépriser  rutilé  et  impor- 
tante profession  des  gatetiets.  Ils  sont ,  ichek 
un  peuple  libre ,  ses  meilleurs  amis ,  ses  pre- 
miers précepteurs;  et  lorsque  le  talent  sfe 
Joint  ôliez  eux  au  patriotisme ,  â  la*  phîlôso- 

^jpWe,  lor^qu^ils  se  servent  ée  ce  canal  poiipr 
répandre  sans  cesse  les  vérités ,  pour  dissiper 

'ieà  préjugés ,  les  hiainès  ,  pour  nfe  faire  du 

'gèArè  humain  qu'une.seule  famiïlft,  ces  g^- 
«ettiérs  philosophes  sont  des  cùréô ,  jàes  mi$- 

^èionnaires,  des  anges  députés  paideCieliiôuï 

'ïe  t)ôhhéur  des  iiômmes^ 
,    Eh  !  |C[u  on  ne  me  cite  pas  t  pour  ridicûl^sôï 

'  cette  profession ,  rabûs  <ju*en'  fotif  'lés  '  mée 
<ihan3  ^  pout  défêndre.le  vice ,  le  despotisme^, 

-^iéH|^o^M|e<M>i9àiés^^i»  criiAfc,  étqUî  iT^ifi  «nfilic/EIfe 
n'avoic  que  vingt  ans.  — *  Ce  fan  M  rftppQkfeiii^rliiqdc lùm 

*.#ffe^î^4*^  FfftakUft.fe  ^  çÊttc  coiltume  àuû  mifiiscte 

d'Aag^etetre  qui  avoit  cjivoyé  un  certain  nombre  de  ce$^^i^« 

minel^^  tranwin;  offrit  À  lui  enVoycr  quelques  fieipqn»  à 

llotïtiôttes  ,  ponr  èû  péùpîtt'te  far$ns  dû  f 6î. 

'   JTy  ttx»u^6  sembljÉblti'  tf  fetrfttsemths  |>ofA^des^iftgrts  ç«- 

.  ri'MtS ,  ithappSs  M  à^  Wdtk  ièm  k^iUftldi^  it^i^  pas  4ldl« 

'3'y  trouve  une  excellence  pièce,  sous  le  titre  de^^^  jTnî» 

nfih^ntm  ^  ppur  exhorter  |c  o,eij^le  à  l44»a^ ,  ^ J>ôwi  çorn- 

Vattre/tc.^yst^me,  tris-&çcr^i*tç  ^ors,  qu'ilfelldit^pour 

-ji^cirtpfetf ; rttihetWtFlrcmfciit Ics^traÉijois.  '^  ^  *  "        ^ 

jéIbsci  {BgfitoigiudiAatfèii  itisL  tiuiiiknc^fhnç0isd^«i)ous 

•P'^^S^trwtîpa ^,    ^^;pr   ;  .  r;.       ..  ;,.;   \^  ic'., 

Cette  pftcciji  bien  le  «cnct  3c  Benjamin Tranklm.   ^    " 

Dde 


j/çs  .erreurs.  X'éloqxience  et  Tart  de  la  parj&lp 
doivent-ils  être  prcjscrits ,  parce  que  des  scé- 
lérats en possèdeut  les  secrets? 
' ,  Mais  uji  ouvrage  qui  contribua  dâvanta^ 
encore  à  répandre,dâns  l'Amérique  la  prati- 
que de  la  frugalité  »  de  Téconomie ,  des  fcopnes 
mœurs  ,  c'est  XAlmanach  du  pau\^re  Ri- 
chard, ou  le  bonhoTnrne^  Richard  :  vous  le 
connoissez  ;  iLéut  une  grande  vogue  en 
/France  ;  elle  a  été  plus  considérable  en  Amé- 
rique. Franklin  le  continu^  pend/int  vingt- 
cinq  ans ,  etil  en  vendoit,  annûelleraerit  plus 
de  dix  mille  exemplaires.  Dans  cet  .ouvrage, 
le^  vérités  le?  plus  grandes  ^pnt  traduites  dans 
tifi  iàngag^'^  simple  ,  à.la  portée  de.  tèiitjj^ô 

mondet  • .,   .        ,     •'         \  .[      .  . 

;  Ce  Put  çijL  i756,que.^eujapiiji  Fraiif  ^îq.  d^- 
buta'^ïàîis  ^à  carrière  pubUto^.'^  U  fût;  hpnimé 
secrétaire  .de  râssemméè.  gâîërale  de  Poiisyï^ 
vanje,;^lîfet  contipjué- dfttais  cet  emplai  p^i»- 
dont  prlttsiieiiir s  années.    •    ^        ♦   . 

En  1757  ;   le  gbùVernemeht  Anglois  lui 


à  la  fois  [un  étab^$^^lelïîl  J^pratif  pour  le 
jSsc  ^rU'tJÂai  pour  ieg  .hahîtâtnâ^  jUlrljui ,  sertit 
sur^tou):  ai  répalnAre^  -{mMroot  >  ses*  utiles^  g^- 
•iettès.'  ^  ■•  ' .  ■  .-'  -"i  ^""''^-  \^  ■'  -'  •'  '  ';  '.  \  . 
•  Depuis .  cette  \é1f)tfç}u^  \  '  pas  ^ilë  -  aiiViéè '^e 
$  écoiila,  sans  qu  il  proposât  et  f|ç  e^xjéçiitër 
quelqji^  projetas  iu^teig^p^ur  X^f^m^mbC 

G  est .  à  :lui  qu'on  ly  doit  l'étafaHssement  3rfes 
►oo-mpagnies^  e«mtr6f  fes  incendies  ;  ces  ^owi* 
pagni«i«,  si  jiéc«ssaires  dansjes  p'^ï  ôS^lê* 


inaîsôns  sont  Bâties  en  bois ,  où  les  incendies 
peuvent  ruiner  complètement  les  *  individus  ; 
tkirdîs  qifau  contraire  ces  compagnies  sont 
désastreuses  dans  les  pays  où  les  incendies 
^nt  peu  fréquens ,  peu  dangereux. 

C'est  à  lui  qu^on  doit  rétablissement  de  I* 
société  pliilosophique  de  Philadelphie  ,  de 
sa  bibliothèque ,  de  son  collège ,  de  son  hô- 
pital ,  etc.  ' 

Franklin  ,  persuadé  que  les  lumières  ne 
pouvoient  ^jb  répandre  qu'en  les  recueillant 
d*àbord ,  qu'en  rassemblant  les  hommes  qui 
les  possédoient ,  a.  toujours  été  très-ardent 
pour '*éricoùrager  par -tout  l'existence  des 
clubs  littéraires  et  politiques.  Dans  un  de 
ces  clubs  qu'il  fonda  ^  voici  les  questions  qù^ 
étdient'  faites  au  candidatr 

Aimez-vous  tous  les  liommes ,  de  quelque 
profession  ou  religion  qu'ils  soient  ? 

•  Croyez-vous  quon  puisse  persécuter  ou 
décrier  uti  homme  pour  de  pures  opinions 
spéculatives ,  ou  pour  le  culte  qu'il  professe? 

Aimez-vous  la  vérité  pour  elle-même?  em- 
ploirez-vous  tous  vos  efforts  poiif  la  ccfn- 
tiôître,  et  la  faire  connoltre  aux  autres? 

•  On  rèconnoltra  encore  l'esprit  de  ce  club 
dans  les  questions  qui  se  faisoient  lors  des^ 
séances.    -•  '    . 

Connoissez-vous  quelque  •  citoyen  qui  ait 
rBceinment  développé  son  industrie  ?  Sa- 
vez-Vous  en  quoi  la  société  pouri^oit  étretitile 
maiiitenant  à  ses  frères  ,  et  à  tout  le  genre 
huma^Q?  jEst-il  arrivé:  q^uelque  étranger  en> 
viliç  2À^  sof  iélé  pouniDit»eneilui  être  uti^e? 


ÇonnoiMf  z-vous  qudiqu'viii  qi>î  débui^  ,  €* 
4it  be$om  d'ç¥icourageinj$ns  ?  Avea-vQii$  ob^ 
serve  Quelques  défauts  <Jan$  \^%  nouveau^t 
fctes  dfe  la  législature^  auxquels  pn  puisse 
remédier  ?  Commeiat.la  société  pourroit-eU^ 
yous. être  utile?  ^ 

Les  soins  qu'il  donnoit  à  c^s  iHf  titUtioTis  lit*** 
téruiresou  huinaines,  i;ie  rfrracbèreutnjWaS' 
fonctions  publiques  dont  il  fut  revêtu  pf  i^dantr 
dix  ans,  comme  repr^&eatant  de  la  cité  de 
Philadelphie  à  l'assemblée  générale,  ni  à 
^es  recherches  et  à  %^^  ^xp^rijenc^ç  ei^  phy^- 
sique.  V 

fies  travaux  à  cqt  égard  sont  biftn  connus; 
je  ne  vous  pn  entretiendrai  donc  point*  Je 
we  bornerai  à  un  trait  qui  a  été  peu  r^apar-i 
'  que  :  c'est  que  Franklin  dirigeait  toujours  sea^ 
travaux  vers  cette  sorte  de  bian^qui,  sans 
procurer  un  grand  écl^t  à  son  auteur ,  pro-» 
çuroit  de  gr^ids  avantagés  k  tows  \^%  ci- 
toyens. C'est  à  ce  gpiit  populaire  qui  le  ca- 
raotérisoit ,  que  l'on  doit  l'invention  d^s  con-  - 
ducteurs  électriques ,  da  sa  chemiuée^  éconé- 
inique;  sçs;  dissertat^o^i^rsi  philosophique^^ 
sur  le  moyen  d'empêcher  Ws  qh^n^inées  d#. 
lupier^  su? les  avantagea  de^  toit^  en  cuivre, 
tant  de  moulins  à  papier  quïl  établit»  ^f 
contribua  lui-même  à  établir  dans  la  Pensyl^ 

.   Sia  carrière  politique , ,  ^t  la  manière  dont 

— ■ly^i.i  I  |i  I  I    .     j  1"       >  ■       »^      '       '       '         Il     .  II.  «        I..   I        ii.i     «  ■■  .1  ^  ,    ■     ■ 

(  i  )  Le  <locrcur  Frankiio  me  dit  ou'il  en  ayoïc  état'i  cn- 
irîron  dix-huit  J  et  c'est  «uncf  observation  qu*il  me  fit  avcQ 
«ttelqùc  vivacité ,  relativement  if  ce  qm  e^t  dit  «kns  l-o^mge 
4es,£tatsrllai^^  sur  k.^ a^icr  q^J»'y -&brffil^'  llîn«  j^rat 
surpris  quç  neim  fondassions. 


> 
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il  Va  iremplie  ^  vous  spi^t  égal^^n^nif  cq|]^\i$} 
je  les.pns«t^r^i  donc  ^ussil^pç^;  «aai$»j€i  nf^ 

^et  1756.  ;       ,  .  ,  .  . 

,  A  catt^  époqiije  1  Baxi^jamin  Franklin  joui9«> 
$oît  dVn^  grande  r^ut^tion  da»s  Iw  colo- 
nies ^çgloises,  ïi  6it  nommé,  en  17^4 î  lun^ 
4o$  membres  du Jfemeu^  congrôa  quî.setînt 
à4ibf"iy,  et  dom  l'objet  étoit  de  prendri^ 
tout;es  les  mesure^  nécessaires  pour  préyeniç- 
l'invasion  des  Fr^nçoi^.  U  y  pîé^^idtft  un  e^t-r. 
ç^Uent  plan  d'union  eC  de  di^^me,  quiiFut 
acc^^ieilu  par  le  congrès  ,  et  rejette  à.  Lpn-. 
dre$  par  le  bureau  des  colonies ,  sons  pré-r 
texte  qu^il  étoit  trop  démocratique.  Il  est 
probable  que ,  s'il  eût  été  suivi ,  1/ea  colonies, 
laaui oient  pas  été  ejcposées  aux  ravagfts  d^ 
l.a  guerre  affrensç  qui  suivit.  Benjamin 
Franklin  remplit  dans  çfi^tte  guerre  plusieurs 
njiè^ionaimportfint^a  ;  on  le  Yoit tantôt  lîharcé 
de. couvrir  les  frontières  nord-ouest  delm 
Pen^ylyanie  ,  bâtir  de^  forts ,  lev^r  de$  troun 
•pes  ,  etc.  On  lo  voit  ensuite,  à  son  retonic 
4  Philadelphie ,  commander  un  régiment  dô 
milice  ;  on  le  voit  lutter  contre  le  gouver- 
neitr ,  pour  le  fprcer  è  donner  son  oonaean 
lement  à- un  bill  qui  taxoit  lu  famille  do 
jPenn  »  propriétaire  d'un  tiers  de  lu  Pei^syl^ 
v(inie ,  laquelle  refu^oit  de  puyer  m  part  iluk 
impôts  ;  on  le  voit  pfts^er  à  Londrea  cçmma 

Son  pctic-fi!s ,  M.  Ternpîç  Fraqklîn  ,  h\K  $aas  doute  u^' 
recueil  de  toutes  les  leccres  utiles  qu'il  a  publiées  sur  les  effeer 
sabtâîfes  et  pernicieut  dès  divers  procédés  dans  les  arts. 
Ilkssont  rt'panduerdaQsksjoavniBX  amérkainsetangloU» 


député ,  et  emporter  au  -  conseil  priré  cette 
victoire  contré  cette  famille  puissante. 
'   L*'art  (jue  Benjamin  Fi'ahklin  porta 'daiïs 
ces  négociations,  et  les  succès    qu'il  eut,' 
étoient  un  avant  r  coureur  du  succès  plus 
ûnportant  qu*il  obtint  dans  la  guerre  de  l'in-^ 
dépend  auée,  lorsqu'il  fut  envoyé  en  France. - 
^  A  son  retour  dan«  sa  patrie ,  il  a  obtenu' 
tous  lès  hpuneuts  que  méritoient  les  ser- 
vices importais  qu'il  a  rçndus  à  l'Amérique- 
Kbre:  Sk  vieilleisse  et  ses  infirmités  lui  font 
ûji  devoir  da  renoncer  maintenant  à   cette 
carrière  pùbliqiie ,   qu'il  a  parcourue  avec 
tant  de' gloire.  Il  vit,  retiré  avec  sa  famille, 
d^s  une  maison*  grande ,  mais  simple ,  .qu'il 
a  bâtie  sur'  cette  place  où  il  aborda  soixante 
ans  auparavant ,  et  où  il  erroit  sans  àsyle  et 
^ans  corinoissances.  Il' y  a  ét^ablinne  presse, 
une  fonderie   de  caractères.  D'imprimeur, 
il,  étoît  devenu  ambassadeur;    après  avoir 
miitté  l'ambassade ,  il  révient  à  ses  presses; 
chéries  ,    forme    dans    cet  art   précieux  , 
M.  Bacbe^  son  petit-fils.  Il  le  met  à  la  tête 
d'une  entreprise  qui/sera  infiniment  utile; 
c'est  une  édition ,  aupli^sbas  prix  possible, 
de  tous  les  auteurs  classiques  ,   c'est-à-dire' 
des  auteurs  moraux ,  dont  les  livres  doivent 
être  des  manuels  pour  les  hommes  qui* v-eu- 
le&t  s  éclairer  et  se  rendre  heureux ,  en  fai- 
sant le  bonheur  des  autres^ 
*  Cest  atnnïHeu  de  ces  î?aintçs  occupâiSôn^ 
que  ce  grand  homme  attendit  la  inort  avec 
txanquilTi^.  Vous  jugerez,  d§  sa  plylosgpKie , 
fiiir  ce  .point ,  qui  est,  la  pierre,  .de-  touche 
de  la  philosophie ,  par  la.  lettre  qu'il  éorivoity 


V. 
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il  y  a  trente  ans^  s.ufjlamort  der  Jfan  Fraur 
3dm  ,  son  frère ,  à  mistriss  Hubbard ,  sa  brUf 

,    ce  Je  m'affliee  avec  vous;  nous  venons. de 
perdre  un  parent  qui  nous  étoit  cher  (Çt  bien 

Srécifsux.  Mais  \c%st  :1a  volonté  de  Dieu, et 
e  la  nature  que    ce§  torps  mortels  soiiçnt 
inis^.dô  côté ,  ,loj:sque  .l'ame  est  sur  le,  point 
jd'eAtiTer  dans  la  vie  réelle  :  car  celle-ci  n^e^t 
^^Uj un j^état, em^/jo/i  ,  pour  ain3i  dire  ;  c  est 
jutie  prépai;atipn'^à  la.vie.  Un.lioinm^  n'^ki 
pas  çopiplèteijient  .n^  j'usqu'à  c^  ;qu'^  soit 
flïoriî.  Nous  pkin4riQns-nou3  donc,  de  ce 
qu^iin  nouveau .  né  pren4  place  p^rmi  lej 
imàiortels?  Noi^s  ^so^çimes  d^s  esprits.  Q}f.e 
Jes>?.çq)3  nquasâejit  j^rétés^  tant^u'ib  peu- 
vent nous  procurer  des  plaisirs  y_  noiis  aider 
À. acquérir  des  c.çMioi^sances  ,^ou  à  secourii: 
,jiips  .^mbiablei5v<\^st:un'  e£fet  de  là  bonté 
de  Dieu ,  et  il  nous  prouve  de  miêpie  ^a  biççp 
..v.ei|l^çe  ,  en  nous  délivrant ;^ de  nos  corps, 
iQrsqkau  lieu  dé  pl^î^irs.,  il^  n.e  npuj  p^u- 
"^ient.que  des,  douleurs.,  lorsqu'au  lieu !d'étr« 
utiles,  aux  autrë^  ,  if^PVfSs  ne  po,uy.(?ns  que  Içtur 


^^ouyçnt.à  la  .  douleur '.une  morv.  p^tielle 
VéjSt  ainsi  qiuenousfiaijsons  couper  ui|,mem- 
ijrequi  né  peut^fre^jçnduà  lavie/En,.qui^ 
^taxit.^otreî  corp^^V^roiis   noii^.  délivrons  ^ji^ 
tqi^ljè  )^^^^  de,  peîi|é..  Notre  auji  et.ppus^y 

J50^^]^es  inviti^s.  à4me.  partie  de^^p^isjr  ,qxji 
.  doit  ^<J[i^rer,  ëtjernèîKj^uént.  H  est  pstrti  J^  pro- 
'^^^J^ ; jF^F^HoIIç  regr«terionsr,poi^';^,pi^ii- 


^«  htms  tletoii»  bi^lb&t  le  ^tM ,  et  que 

fkous  savons  où  iiôus  Ife  t^oindrôtis  ?  35 

Les  moindres  détails  qui  Goncernetit  ce 
grand  homme  méritent  a  être  connus:  le» 
letf â^i*  àoulà^  une  àm^  affligée  du  tableau 
lies  impérfectit)iis  hùftiâînei ,  et  peut  engâ- 
gef  à  l*îmiter  Ceui  dûi  tte  soht  pas  trop  #ioi- 

ignés  de  là  philoîK)pnife. 

Senètjue ,  dahs  sa  trentième  éjrttf e  >  jpàïîte 
tf  un  philosophe  i  BasSUs  Aùfidmi  ,  It&ttÀàt 
icôntre  la  Vieillesse  et  led  infif mités  *,  ^tfi 

Vôyoit  appwdher  sa  inott  dû  même  teil  qu'H 

iiùtojt  Vu  telle  d'uti  étranger  ;  Vôilà  îe*  m- 
.  Meaiî  des  demîef s  jbuts  de  Frâhkliii ,  et 
tî'étôït  en  lui,  oommédàns  AuïidiuS  ,'lé  ter 
âttltat  d'une  longue  fe^itiide  de  la  pfiîtef- 
«ôphîte ,  et  de  la  :cOttteiiipîàtîon  jdùm^êrfe 
idê  la  mwt;  .    '  **      ,   . 

TtK)ié  foùîes  avant  dié ^bùtfr  [  il.âëiiiaWdà 
Htrii'ôn  fit  son  lit ,  afin ,  'disdit-il  j  dé'  ttiptufir 

'  Les  fumémilles  de  te  ' gi^hd  KdmTfté-  'fiii^^t 

lacctmpâghées detous dei hdnneùrt  qtieyfôft 
'*endtè  un  peuple  libîre  *à  iiti  de  sels  iîliëi^a:- 
teurâ  eè  à  un  des  biénPdItetii-s  du  j^éttfe  htf- 
ift«ft::*Tmis  les  tâîs^ëàtik^^i  étbieM  ^âiÀ 
le  pdrt  ';  :  ifréttie  les  MglWs^  ,*  hièsèjrëthr' îetit^ 

îpàviiléfei  â  'riibitî^é.  X'è  gouverneur ,  îtèut  Je. 
'Cbftifeii;;  î^âissettïbïëè  î^|i$lâtîve ,  lei  jfigéb 
'^  tottte.sj  l0s  sôcîétês^;pM  et  si^itântës 

ûti  tte  vit  un  sî  m^and  botttôtits  dé  tîto^eni 
H3h  t6ttr^toft  pius  '  5è  iao,ôo6  spefctàtèti^. 
•tMi^^gt^ié, îem\:^eÀté > Ik  dbweûi'^e^^ 
'fA^eiqtié' Sur  toutes  l'©s  Fignife' y  annSn^'fiïéHt 

combien  ils  regretoient  leur  perte. , 
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SéoMc  du  ly  du  t'^janvur  ly^i. . 

CçffiH  eftl?  |4||S  rw^ra^lf  4aTs  ces  séances, 
est}a,%  de  l'infefipjnaWç  44^cij?sij>9  sur  la  pre^iye 
or^p  ou  ^çijfg ,  en  ^t^re  «îfiqîfneUe.  La  ma- 
nière doiu  rassemblée  ^  décidé  cette  question^ 
»M:>  q^pijHlWfipffapte  gn:  ^^-même ,  nWe^ 
pas  njojp?  siipeJe  çf  ^pi|g  4  TFIwdrÇ ,  est  lonèç 
par  les  uns  et  blâmée  p^  les  autres.  Le  temps 

4ie$  diffiç\ill;é^  qui  s'y  ^-çacontrjentj^  que  de  la 
^p^Yeauî^dçlauîatiè|:ç.OnaenFrapce  des  idées 
si  ifijpajrfajfpç  dp  la  procédiwrçî  ^r  j^fé,  cjua- 
près  en  f voir  çjécrété  1^  principe ,  on  a  du  se 
trouver  forf  embarrassé  lorsqu'il  s'est  ^agi  d  en 
fixçr  les  formalités.  Pour  répare  compte  de  cette 
glande  disçus^p^ ,  {îpuj  PfSSÇf^n?  ra|idçip|t»t 
smr  les  objets  qui  pnt  occupé  Içs  premiers  mo- 
îmens  de  rassemblée  ,  et  dont  très-peu  méritent 
d'être  cçnsjgnés  ici. 

î-'4??P«?W^eaYoit  décrété  q^gl|ç  ne  recçyrgit 
aucune  dédicace  ;  néanmoins,   à  la  faveur  des 

^*     ••   -•    .  -  ... ^  .      r    ;j;    .tris   f.rr^    ^ /-r     ...  .-.v*     t-.. , 

circonstances  apfxieUeSy  M.  Çlegnault  a  sollicite 

Eee 


(  4"  > 

une  exception  pour  une  nouvelle  édition  de 
Tévangile ,  ornée  ^e  gravures ,  et  sortie  des 
presses  de  JW.  Didot.  L'à-propos  a  été  saisi  , 
loffirea  été  acceptée ,  et  Texemplaire  de  Fouvrage 
divin  a  été  déposé,  avec  respect  dans  les  archives 
nationales.  On  voit  que  rassemblée  ne  néglige 
rien  pour  prouver  son  attachement  à  la  religion 
catholique ,  afin  dé  convaincre  les  peuples ,  que 
si  elle  croit ,  avec  raison ,  avoir  le  droit  de  changer 
la  constitution  civile  dit  clergé ,  elle  sait  qu'elle 
4ï.a.  aucune  autorité  sur  U  spirituel ,  et  que  le 
dogme  est  pour  elle  un  objet  sacré  qu'il  ne  lui 
çst  pas  permis  d'altérer. 

On  a  décidé ,  sur  Un  rapport  du  comité  mili-' 
taire,  que  lès  officiers  des  troupes  de  ligne ,  qui 
ont  pris  du  servicedans  la  garde  nationale ,  n  ont 
point  perdu  leur  activité ,  et  pourront  par  con- 
séquent monter  en  grade ,  suivant  les  décrets. 
Les  capitaines  à  la  suite  ou  de  réforme ,  les  lieu* 
teîians  en  activité  ou  à  la  suite ,  et  qui  auroient 
été  blessés  en  soutenant  Texécutioh  dès  décrets, 
comme  aussi  ceux  qui  avoient  le  grade  de  lieu- 
tenant depuis  dix  ans,  quand  ils  sont  entrés  dans 
la  garde  nationale ,  seront  susceptibles  d'être  em- 
ployéscomme  aides-de-canip,  mais  seulement  lors 
du  premier  choix  qui  aura  lieu ,  à  l'instant  de  la 
nouvelle  organisation  de  l'armée. 


(4^3  ) 

Après  avpir  réglé  quelques  autres  afiaites  de, 
détail,  on  a  passé  à  la  discussion  sur  la  procédure 
des  jurés  ;  elle  a  été  continuée  au  lendemain. 


Séance  du  mardi  1 8  janvier. 
Discussion  sur  la  preuve  orale  et  écrite 


Si  nous  donnions  l'extrait  de  tous  les  débats^ 
et  de  tous  les  discours  prononcés  dans  cette  longue 
discussion,  il  nous  ftudroit  m\  volume  entier; 
mais  Une  présenteroit  que  des  redites  ,  les  mêmes 
motifs  développés  avec  plus  ou  moins  d'art.  Nous 
avons  dit  que  la  question ,  quoique  très-impor- 
taote ,  est  très-simple  ;  aussi  les  nombreux  ora- 
teurs, qu'on  a  entendu ,  n'oht-ils  pas  présentés 
beaucoup  d'opinions  diverses  ;  ils  se  sont  rangés  ^ 
les  uns  pour  la  preuve  orale,  les  autres  pour  la, 
preuve  écrite  ;  d'autres  enfin,  pour  tâcher  de  rap- 
procher les  deux  partis ,  bnt  proposé  un  avis 
moyen.   .         . 

Parmi  ces  opinans  ^  il  y  en^  qui  rie  se  softt  at- 
tachés qu'a  développer  les  motifs  qui  leur  ont 
paru  les  plus  décisifs  ;  d'autres  opt  embrassé  tout 
le  système 9  et  n'ont  rien  négligé,  soit  poiu* éta- 
blir la  nécessité  du  genre  de  preuve  qu'ils  adop« 
toient ,  soit  pour  détruire  toutes  les  objections 
^  Eee  2 
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qui  leur  étoîêht  opposées.  Aîiisi ,  pour  avoir  une 
anâlyië  exacte  dé  toute  la  discussion ,  il  sufEt  de 
doniier  Tëxtrait  dii  discours  d*un  de  ces  ora- 
teurs, qui  ont  eqbrassés  toutes  les  parties  de 
là  question;  nous  choisissons  le  discours  de 
M.  TTiouret ,  cothhie  le  hiëilieùf  et  celui  qui  a 
présente  le  plus  d^idé.es  neuves.  ^ 

Dans  son  début,  M.Thouret  présente  la  qnes- 
tidii  de  là  manière  là  pliis  Satisfaisante.  «<  Il  s^a^r  ' 
ici  ;  dît-U ,  âè  savoir  ^i  en  réàiisariè  là  prohiesse 
feite  â  ia  hatibii  Hè  lui  donner  lë  juré  ;  vous 
fihsfatiîe'rëîi  â'iihë  înàniècë  4^1  soit  pràtîcaBlë^sî 
voiisl  orphisetèi  ënmèmë  temps  siir  lès  jiHiîcipes 
qui  lui  s6h\  pi-oprës  ;  sfii:  ces  granHs  ca(hctèrës  de 

f6^k  de  ffibtâlitë  fôtit-à-lk.Fois ,  qiti  iëttlspéu- 

vêht  'eh  rënlplir  Y6b]et  ;  et  Ijill  sëlils  bonviennétit  ■  • 
à  cette  slàiiinë  ëptéiivë  ëiifëveiir  dé  rhiima- 
illté  ;  ëli  sUnë^bttiràdèVSà  délibèratibHs  ^'fanè 
côtice|iKbn  de  bile  méfepblëusë  ;  âsseiiililàgè  iii- 
fôk-riîë  de  dèui  procédés  îiicônciliiblës  ,  qui  ne. 
sera  ni  le  juré ,  ni  Tancien  rëgitne ,  ne  vaiidiâ 
pâ^  lë  premier ,  et  sera  jpSi  qiië  le  sëcoiîd  >J; 

ta  prfemiéte  piropolîfibn  de  rbrâtehf  ^st  qii&    . 
tê  )ûtë  iiSé  ^èut  paS  siibsistër  un   HH  â^cc  la 
hWMÛ   décrire  ïo\ité   ia  Jirocêdurë  ;  il  se 
JFBfedé  lo.  siir  rîtSpSsaHlHféîiie.  frbuvèr,  polir 
cHàquë  afeiye ,  dbiteë  jurés  j  pris  iixà  tbiites4cs 
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classes  ôe^Ia  société  l  et  d^s  tooi;  tes  aérondi^^ 
iemehs  ;  de  \ti  Ahp^^^^ti  de  leilts  âbmicilesi,  peu- 
dàht  le  tem()s  énôtnte  rïécessaife  pour  mettre 
par  écrit  toutes  les  dépositions  ,  lès  interroga- 
toires, lesrécôHeirteils  et  Confrontations  ;  i^sur 
r^ggravâtion  intolérable  pour  les  téhioins  ^  de 
lés  tenir  éloignés  de  chez  eux  pendant  la  rédac- 
tion ,  hoB-sHileifheht  de  lèUt^  déportions  ;  mais 
de  tous  lès  débdts  qui,  depuis  la  pttHlicité  de* 
toute  ritistniction ,  s6nt  bieri'  àtitremëht  longs 
qUè  h'étoiént  précédeinineiit  les  ditfétens  actes 
de  procédurci 

L  expërlencfe  prouve  cette  vérité  j  si  on  rêflé- 
cHit  iur  là  difficulté  de  Sfe  prbcurfer  Hes  notables 
adjoints:  cependant  il  il'eiî  faut  qlié  deux ,  ils 
Sont  toujours  de  11  même  ville  due  le  tribunal  ; 
leur  présenté  n'est  exigée  cjufe  pour  les  premies;^ 
^às  de  la  prb^dure  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ribstrùctibn  sdit  suivie  par  tes  mêmes.  Que  de 
facilités  pour  rfettdte  moins  pénible  Ife  service  des 
^djointi  !  Si  jpôurtânt  la  longueur  dès  écritures 
fèit  perdre  troj)  de  teiflps  pour  qu'on  puisse  es* 
pèrer  dtt  âUcciès  ^  que  sera-te  y  quand  il  faiidri 
trôliver  ddtitë  jùrlés  qtli  iîê  pbltrrônt  pas  aban- 
donrièi:  im  procès  dvdtttdè  l'avoir  Jugé!  Il  esi 
^râi  que  la  fbhctioti  de  }uré  est  f)lus  importante  j 
tt  \vk  Ife  éferviite  tri  iferâ  forcé  ^  soub  peiné 


d'amende  et  de  suspension  de  TéfigibUité  civl- 
que  ;  mcus  Tintérêt  patriotique  s^'àmcfttiroit  bien- 
tôt, si  la  gêne  personnelle  étoît  trop  forte  ;  et 
lorsque  L'institution  n'auroit  plus  d  autre  garantie 
que  la  coaction  de  la  peine ,  elle  serpit  bientôt 
perdue  ».  Gardons-nous  donc ,  au  moment  où 
nous  cherchons  à  la  naturaliser  parmi  nous  ^  delà 
présenter  à  la  nation  sous  des  formes  rebutantes  ^ 
qui  étoufieroient  le  sentiment  de  son  eiLcellence  ^ 
avant  quH  fût  éprouvé  par  la  jouissance ,  et  nç 
lemontreroit  que  sous  le  rapjportdeFassujétisse- 
ment  pénible  pour  les  citoyens  >^. 

On  avoit  insinué ,  c'étoit  M.  Tronchet ,  qu'en 
payant  lés  jurés ,,  on  pouvoit  obtenir  d  eux  le 
plus  long  déplacement.  Il  vaudroit  mieux  renon- 
cer entièrement  à  llnstitutîon  des  jurés ,  que  de 
les^  payer;  sa  sainteté  seroit  profa^iée^  sa  di- 
gnité avilie  9  et  toute  sa  moralité  corrpmpue:  et 
détruite ,  du  moment  que  Fargent  seroit  devenu 
un  ressort  nécessaire  à  son  activité. 

L'opinant  passe  ensuite  au  développement  d'un 
motif  puissant ,  et  digne  de  tpute  1^  méditation 
des  législateui-s.  Pour  le  bien  comprendre ,  sui- 
vons4e  dans  la  distinction  qu'il  fait  de  la  preuve 
légale  et  de  la  preuve  morale  ;<:cOn  appelle  preuve 
Régale ,  ce  que  la  Icii ,  où  une  doctrine  ayant 
acquis  la  même  force  que  la  loi  f  déclare  être 
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probant.  Ainsi  la  preuve  légale  eât  façlice  et  ar-^ 

tîficielle  ;  elle  peut,  en  bien  des  cas ,  n^voirrien 

de  commun  avec  la  vérité  intiiniiéque  du  ùiu 

La  preuve  morale ,  au  contraire  9  est  ceUje  qui  > 

indépendante  de  toutes,  les  règles  qu  4e  toutes 

lés  précautions  étrangères  à  la  vérité  intrinsèque 

des  faits  »  se  puise  sur  chaque  fait  particulier  ^ 

dans  toutes  les  circonstances  qui  f^oduisent  ^  pac 

l'assentiment  libje^  une  conviction  uniforme  sufr 

le  très^rand  nombre  des  bonfun^  ^impal:tia^x  ».'^ 

:  Après  cette  double  définition^  roratQur  prouve 

que  les  juges^  sous ,  Fancien -régime  9  avoie^ç 

pour  système  de  céder  i  la  pr^uye  légale  ^  quoi-» 

quelle  fut  combattue  par  l^'çoiivi^tijoQ  mtmit 

qu ils éprpuvjqient.  lia  cité  re;¥|sinple.de  M;Durr 

port 9  son  collègue  ^  qui,  en  qi^ilit^i^^^  conseîllet 

au  parlement  de  Paris ,  s'étoit  trouvé  juge  4e 

Tournelle ,  dans  l'afiàire  des  Bradiers  et-  ^onsort$;^ 

que  M.  Dupâty  a  sauvés  de  la  toue.  M,  Duport 

résistoit  à  la  condamnation  ;  il  étclU  M^^iiié  par 

la  force  dieFévidence  morale  ^  qui  èHAt  cpntrake 

aux  témoignages  écrits  et  forts  suspects.  Le  pré? 

sident  lui  dit  que  c'étoit  prévariquer  dan^  son 

ministère ,  que  de  ne  pas  céder  à  la.pceuVefaîte 

par  deux  témoins  non  reprochés  ^,  et  à'qUila  loi 

donnoit  confiance.  Cétoit  avec  de  pareils  pritir 

cipes  qu'une  grande  erreur  s'étoit  .établie  |  celte 
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de  distinguer  la  conscience  de  Thomnie  de  cettç 
du  )uge  ;  erreur  condamnée  9  m^me  par  les  dé- 
fenseurs de  la  procédure  par  écrite  puisqu'ils 
conviennent  que  la  preuve  légale  n  est  établie 
par  aucune  loi  politique. 

Pans  rînstitution  des  jurés ,  la  preuve  morale 
esc  la  seule  qui  puisse  exister  ;  c'est  en  cela  pré- 
cisément  que  consiste  Texcefience  de  cette  forme 

* 

dé  jugement  ;  or ,  si  on  la  dénature  par  la  né* 
cessité  de  rédiger  toutes  la  procédure  pdf  écdt  ^ 
on  altère  inévitablement  cette  moralité ,  qu^&it 
de  Fétablîssem^nt  du  juré ,  le  moyen  le  plus  vpi;» 
sinde  TinfailUbilité ,  qui  soit  à  la  disposition  def 
hommes.  On  dit  le  moyen  de  rinfaillibiUté,.  parce 
^e  les  facultés  humaines  ne  peuvent  aller  plus 
loin.  Dans  quelque  systêmç  que  ce  soit,  dèj»quq 
ce  SQpt  des  homnies  q)ii  vérifient^des  faits  qui  leur 
sont  étrangers, parle  témoignage d'^aiitres  hom- 
mes, il  reste  tôu/ours  des  chances  à  Terreur.  Ma^s 
qu^  doivent  faire  les  législateurs  ?  Établir  le  mode 
de  vérification  que  donne ,  pour  la  découverte 
de  la  vérité ,  le  ^lus  haut  degré  de  prpbabili^  >u 
Veufr-on  se  convaincre  de  impossibilité  d'ac- 
corder l'écriture  avec  le  juré;  quop  réfléchisse 
un  seid  instant  sur  la  pianière  dont  le  juré  doi( 
être  organisé*  >»  Deux  cents  sont  sur  la  liste  ;  on 
eii  tire  douze  pour  chaque  jugeglent  ;  p'est  le 

"^  sort 


gort.d'àbord,  ensuite  des  récusations  qui  déter- 
minent quels  sont  ce?  douze.  Ils  sont  juges  une 

fois  9  ils  rentrent  aussi-tôt  dans  la  foule  des*  ci- 
toyens; ils  sont  jurés  aujourd'hui,  et  poutronf 

être  demain  accusateurs  ^  ou  accusés  devant  ceux 
qu'ils  devront  juger.  Ils  sont  sous  les  yeux  et 
sous  l'opinion  de  leurs  concitoyens  qui  les  en- 
tourent, qui  voyent  comme  eux  tous  les  procès, 
et  jugent  leur  jugement.  Ces  hommes  ne  présen- 
fent«-ils  pas  tout  ce  qu'on  peut  réunir  dans  des 
hommes ,  pour  établir  la  confiance  publique  et 
individuelle  à  laquelle  il  faudroit  renoncer  dans 
fordire  social ,  si  elle  ne  se  trouvoit  pas  là  ?  or, 
il  faut  encore  la  conviction  uniforme  de  dix  de 
ces  hommes  sur  les  douze,  pour  condamner;  et 
il  ne  faut  que  celle  de  trois  de  ces  hommes ,  pour 
absoudre  ;  et  ils  n'ont  en  général  aucun  intérêt 
que  celui  de  l'ordre  et  de  la  justice,  d'où  dépend 
leur  sûreté  >».  / 

Voyons  maintenant  comment  le  jtii*é ,  tel 
qu'on  vient -dé  le  piSndrte,  acquierre  la  convic- 
tion morale.  «  La  ieûle  capacité  supposée  dahs  le 
"juré  est  la  rectitude  de  son  jugement ,  son  tact 
est  celui  de  sa  conscience ,  sa  ^ègle  est  exlclu- 
sivement  s?t  conviction  intime  ;  et  la  garantie 
qu'oïl  est  naturel  <fe  x^sirer  contre  le  danger  ap- 
parent se  trouve  complettçment  dans  sa  nature , 
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dans  sa  composition  ,  dans  son  impartialité  io^ 
dubitable ,  dans  sa  rénovation  pour  chaque  fait  ^ 

■ 

et  dans  la  nombreuse  réunion  des  sufirages.  Les 
jurés* sont  placés  au  sein  de  la  plainte,  ils  en 
suivent  tous  les  progrès-  matériels  et  moraux  ^ 
il^oy ent  et  entendent  les  témoins ,  ils  voyent 
m^tendent  1  accusé  se  défendre  ,  ils  voyent  et 
-entendent  les  témoins  et  1  accusé ,  poursuivant , 
disputant  avec  chaleur ,  ils  voyent  sortir  la  vé* 
rite  de  leurs  débats  contradictoires  ;  à  mesure  que 
se  débat  s  avance  et  s'anime ,  ils  reçoivent  une 
conviction  intime ,  et  s'imprègnent  de  la  vérité 
partons  les  sens,  par  toutes  les  facultés  de  Fin*» 
telligence;  cette  conviction-là  „  dont  les  règles 
sont  vraies  et  simples ,  vient  principalement  du 
sentiment  d'une  conviction  intime  ,^^i  est  celle 
de  tous  les  hommes  non-légistes ,  rion-savans  , 
non-exercés,  mais  qui  ont,  avec  un  cœnr droit, 
un  jugement  sain  ;  cette  conviction-là  est  la  con- 
viction humaine  dans  toute  sa  pureté  et  dans 
^  sincérité  naturelle  ;  c*est  là  essentiellement  la 
conviction  morale  qui  ne  se  commande  pas ,  et 
au-dessus   des  principes    les  plus  subjugucivs 
dans  l'application;  elle  subjugue  quand  elle  est 
sentie  ;  elle  ne  peut  être  ni  dictée  ni  sentie  quand 
eUe  n'existe   pas }  elle  est  le   criurium  de   la 
vérité  humaine  »• 
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Uexpérience  de  Tamérique  Kbrc ,  çt  cfelle  que 
nous  fournit  TAngleterre  depuis  plusieurs  siècles  » 
n'a  pas  échappé  à  M.  Thouret:  il  a  observé  que 
la  méthode  des  preuves  écrites,  n'étoit  en  usage 
que  dans  les  pays  où  il  n  y  a  que  des  tribunaux 
tels  qiie  nous  les  avions  j  il  sont  susceptibles  non- 
seulement  de  toutes  les  passions  des  corps  per- 
inancns,  mais  encore  de  toutes  celles  des  indi- 
vidus  permanens  qui  les  composent  ;  ils  décrètent 
et  ils  jugent  ;  ils  jugent  et  le  fait  et  le  droit;  on 
ne  peut  contenir  le  pouvoir  effrayant  dont  de 
tels  juges  sont  armés ,  qu  en  les  obligeant  de  cons- 
tater par  écrit  les  bases  et  les  motifs  de  leurs' 
jugemens.  Mais  quand  on  a  des  jurés  qui  ne  doi- 
vent prononcer  que  sur  la  conviction  morale ,  et 
que  cette  conviction  né  peut  s'acquérir  qu'en  les 
organisant  et  les  faisant  agir ,  comme  on  Fa  expo- 
sé, il  est  évident  que  la  preuve  écrite  è%t  im- 
praticable. 

Vainement ,  dit- on  ,  que  1  écriture  ne  nuira 
point  à  la  conviction  morale ,  tandis  que  souvent 
elle  peut  la  corroborer  :  il  est  impossible  de 
conserver  scrupuleusement  les  avantages  de  la 
preuve  morale  avec  l'écriture ,  qui  fera  naître  les 
absurdités  dii  système  des  preuves  légales.  En 
effet ,  quoique  ce  système  dangereux  ne  soit  ap- 
puyé sur  aucune  loi ,  néanmoins  il  s  est  uni* 
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versellement  établi ,  p^rçe  qw'il  est  ua  résultat 
nécessaire  des  procédures  écrites.  Il  y  en  a  deux 
catises  ;  la  première,  c'est  q\ie5,  quand  on  opère  sur 
des  écrits  qui  sont  purement  matériels,  Tembar-' 
ras  qu'on  éprouve  souvent  à  les  apprécier,  oblige 
à  se  former  pour  cette  opération  des  règles  con- 
ventionnelles. Voilà  donc  comment  on  a  été 
conduit  à  se  former  un  système.  Un  second  motif 
qui  y  entraîne ,  c'est  que  écrits  se  conservent,  et 
peuvent  en  tout  temps  se  rapprocher  du  juge- 
ment dont  ils  ont  servi  de  base.  Or,  les  hommes 
ont  une  propension  inévitable  à  conformer  leur 
jugement  plutôt  à  la  preuve  écrite  qu'aux  im- 
pressions de  la  conviction  morale ,  dont  il  ne 
'  reste  aucune  trace.  Des  jurés,  à  qui  on  remet 
en  main  le  cahier  de  Finstruction  ;  ne  sont  déjà 
jplus  que  hs  appréciateurs  de  la  rédaction  ^  et 
leur  attention  détournée  de  l'objet  moral,. ne 
s'attache  plus  qu'à  chercher  le  plus*  ou  le  moins 
de  Justesse  de  l'écrit  avec  cç  qu'ils  ont  entendu. 
Dès  lors  l'institution  est  manqué  e ,  la  cpavictioa 
morale  laissse  au  moins  de  biçn  foibles  traces ,  si 
44ià  elle  n'est  pas  échappée.  Non^eulement  récri- 
ture peut  altérer  et  corroxsïpre  la  conviction  mo- 
rale après  qu'elle  est  acquise ,  e^le  peut  même 
Tempêcher  de  se  former.  «Uçst  difliçile  de  croire, 
en  efFçt,  qui^  si  le  débat,  devait  levure  ^  est  auss* 
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froid  y  aussi  tramant ,  aussi  inanimé  qu'il  seroit 
néc^saire  pour  que  les  détails  en  fussent  rédigés 
par  écrit ,  il  fournit  beaucoup  de  ces  traits  de 
vérité  9  dont  la  conviction  morale  se  compose  » 
çt  qui  ne  peuvent  être  produits  que  par  le  mou- 
vement et  la  chaleur  qui  ne  s'échappent  que  dans 
Fabandon  des  cpnfrontations.  Elle  sont  en  géné- 
ral insignifiantes  y  parce  que  l'effet  en  çst  ralenti 
sans  cesse  par  la  nécessité  de  s'asservir  à  la  len-* 
teur  de  Técrivain,  Il  est  difficile  encore  d'espérer 
que  les  jurés ,  excédés  par  les  fatigues  et  Fennut 
de  longues  séance  s,  employés  presqu'entièrement 
à  rédiger ,  pussent  conserver,  le  degré  d'attention 
Qf.  d'intérêt  par  lesquels  on  recueille  les  vives 
impressions  de  la  conviction  ^  lorsqu'ils  auroient 
sur-tout  la  confiance  y  qu'on  leur  remettroit  toute 
la  procédure  écrite.  La  force  et  l'attention  des 
hommes  ayaat  im  terme  marqué  par  la  foiblesse 
de  leur  nature ,  il  ne  faut  jamais  les  mettre  dans 
une  position  qui  exige  plus  de  vertus  que  n^en 
comporte  la  perfection  humaine.  C'est  aux  ins^ 
titutjpns  publiques  à  former  l^s  hommes;  nïsà% 
l'habileté  des  législateiurs  consiste,  à  calculer  les 
inslitution;s ,  çt  à  les  organ^er  sur  ce  qu'on  peut 
se  promettre  d'obtenir  des  hommes*  Formons 
4onc  une  institution  de  juré  tellç  q^ie  tous  ci* 
toyens  puissent  en  remplir  visiblement  et  monir 
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lement  Tobjet  ;  et  pour  cela  n'y  admettons  pas 
h  rédaction  complette  de  toutes  les  procédures 
tn  présence  dii  juré  ;  car  ces  écritures  et  les 
jugemens  sur  Telcamen  de  ces  écritures  seroient 
au  physique  et  au  moral,  Fanéantissement  du 
îuré.>» 

M.  Thouret  passe  ensuite  à  la  réfutation  des 
obiections  qui  lui  ont  été  faites  contre  la  preuve 
orale. 

La  première  consiste  à  dire  que  la  procédure 
non  écrite  rendroit  impossible  la  preuve  du  faux 
témoignage.  L'opinant  répond  que  tout  délit  a 
un  )our  ûxe  et  certain  dans  Tacte  d  accusation  ; 
qu'ainsi  le  moyen  de  convaincre  un  faux  témoin 
devient  invariable.  A  l'égard  de  la  manière  dont 
on  prouvera  que  c'est  itel  témoin  plutôt  que  tel 
antre ,  qui  par  sa  déclaration  fausse  a  déterminé 
le  jugement ,  il  n'est  pas  possible  que  douze 
înrés  9  aidés  des  juges  et  du  public  puisse  en 
perdre  la  mémoire  ,  sur-tout  ,  si  on  se  propose  - 
de  ne  punit  que  le  faux  témoignage  évident  ^ 
et  non  pas  d'inquiéter  les  témoins  pour  toute , 
espèce  de  variations  ;  ce  qui  seroit  contraire  à 
à  rintérêt  de  Taccusé  ,  parce  qu'en  n'inquiétant 
pas  trop  les  témoins ,  ils  se  livrent  avec  plus 
d'abandon  aux  éclàircissemens  favorables  à  sa 
justification. 
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u  II  faut  Jaunir  le  faux  témoin ,  nul  doute  ;  mais 
avant  Tintérêt  de  la  punition  il  y  en  a  un  autre 
plus  précieux  et  plus  touchant,  c'est  celui  d^em- 
pêcher  qu'il  n  insiste  et  qu  il  ne  parvienne ,  pour 
son  propre  salut ,  à  faire  périr  Finnocent.  Les 
Ânglois  s'applaudissent  d'avoir  su  concilier,  ces 
deux  intérêts  ;  et  c'est  par-là  précisémenf  qulls 
estiment  et  préfèrent  les  preuves  orales.  » 

Qu'on  ne  dise  pas ,  comme  M.  l'abbé  Maury^ 
que  les  faux  témoins  sont  plus  comtpuns  eh  An-  ^ 
gleterre  que  par-tout  ailleurs  ;  il  s'en  suivroit 
en  effet  que  c'est  le  pdys  où  on  voit  périr  le 
plus  d'inncoens  :  or ,  le  contraire  est  éyidem- 
mept  reconnu  chez  nos  voisins ,  qui  soutiennent 
que  l'institution  du  juré  est  la  sauvegarde  la 
plus  sûre  de  l'innocence.  Ils  en  donnent  deux 
raisons  ;  l'une  ,  c'est  que  le  témoin. est  entendu 
en  public  ,  et  qu'il  est  soumis  à  un  examen  vif 
et  détaillé ,  capable  de  décourager  les  mauvaises 
intentions.  La  seconde  taison  est  que  la  liberté 
de  la  conviction  morale  laisse  la  faculté  de  ne 
pas,  faire  entrer  dans  la  somme  des  cbarges ,  le 
ténioin  qui  n'est  qijie  suspect ,  et  qu'on  n'a  pas 
pu  légalement  convaincre  de  faux  témoignage. 

La  seconde  objection  est  fondée  sur  l'imposr 
sibilité  de  la  révision  des  procès  ,  après  .une 
^condamnation  déterminée  par  une  erreur  de  fait. 


n  ne  paroît  pas  que  les  Ânglois ,  chez  <^ui 
la  révision  est  en  usage  ^  trouvent  que  la  preuve 
orale  la  rende  impossible  ,  et  ils  ont  raison. 
L'erreur ,  qui  fait  Je  motif  de  la  révision  ,  tombe 
ou  sur  le  corps  du  délit ,  ou  sur  Faccusé  ,  ou 
«ur  les  preuves.  Il  est  évident  que  Tobjectionne 
peut  ici  frapper  que  sur  le  cas  ^  oii  le  motif 
de  la  révision  auroit  pour  base  une  erreur  dans 
les  dépositions ,  et  endore  ce  cas  ne  pourroît  avoir 
Ueu  que  quand  on  auroit  les  mêmes  dépositions 
reproduites  par  écrit  ;  or  ,  peut-il  arriver  sou- 
Vettt  qu  on  puisse  avoir  occasion  de  demander 
une  révision  sur  des  dépositionsre  produites  par 
écrit  après  le  jugement  ?  Et  si  ce  cas  est  pos- 
sible ,  ne  sera-t-il  pas  facile  ^  avec  la  mémoire 
des  douze  jurés  ,  des  juges  et  du  public  >  de 
décider  sur  la  révision  ? 

La  dernière  objection  que  Forateur  a  repoussée 
est  tirée  de  Timpossibilité  dé  juger ,  sans  preuves 
écrites  ,  les  procès  compliqués ,  ou  ceux  dans 
lesquels  Finstrucâon  sera  retardée  par  la  néces- 
sité d'entendre  de  nouveaux  témoins  indiqués, 
n  trouve  que  la  complication  des  procès  cri- 
minels ,  procède ,  ou  de  la  nature  des  crimes , 
ou  du  grand  nombre ,  soit  des  aidcusés ,  soit  des 
faits  de  Taccusation  ,  oif  du  vice  même  de 

la 
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la  prôcédu te  écrite.  Le  <:r:imes  compliqués  par  leur 
nature.,  non  pas  le  poison,  Fincendie  ou  Fâssâ* 
sinat  ,^  qui  $e  réduisent  ^  un  fait  simple  ;  mais  , 
par  exemple ,  la  banqueroute  ,  le  péculat ,  le 
faux  par  altération  des  actes,  exigent  des  formes 
d'instruction  particulières.  ;  .fet  le^  comités  ont 
annoncé  la  nécessité  d'un  règlement  à  part  sur 
ces  objets.  .        _ 

.  »  Quant  à  la  comi^lication  qui  résultera  ou  du 
nombre  des  accusés,  oti  du  nombre  des  chdfs 
d'accusation  ,  il  est  démontré  par,  rexpériencô 
de  deux  peuples  très-éclairés ,  que  l'impossibilité 
de  juger  dans  ces  cas ,  n'existe  pas  comme  on 
le  prétend.  Si. ce  sont  les  accusés  qui  sont  nom*^ 
breux,  rien  nest  si  simple  que  de  faire  ledébac 
séparément ,  même  d'arrêter  la  décision  succes- 
sivement sur  chaque  accusé  i  et  si  ce  sont  les 
chefs  d'accusation  qui  sont  nuiltipliés ,  il  est  en- 
cote  très-aisé  de  décider  sur  chaque  chef  d'accu- 
sation, comme  s'il  s'agissoit  d'autant  de  chef^ 
séparas;  et  d^sle  vrai,  es-ce  que  chaque  chef 
d'accusation  n'est  pas  uneacaisation  particulière  ? 
Enfin  la  complication  qui  procède  du  vice 
même  de  l'écriture ,  trouve  son  remède  dans 
rinstitution  du  juré  :  elle  fera  disparoître  la  sur-» 
charge  des  dépositions ,  qui  étoient  im  des  abus 
die  notre  méthode ,  d'informer  par  écrit  :  et  cer- 
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tsànemeni  on  ne  verra  pins  le  ;5candale  de  cahiers 
d'infonnatipns  inconstitutionels ,  ouv&ts  pen-^ 
dant  des  mois  entiers ,  oii  Ton  compîloit  téné-*. 
bteusement  et  à  loisir  tous  les  dires  ou  oUi-dires 
ihsignifîans  ùu  concertés  y  que  Tesprit  desparties  ^ 
on  les  animosités  personnelles  ^  ou  la  suggestion  ^ 
on  les  vains  babillages  fournissoietlt, 

A  regard  du  cas  où  quelque  témoins  en  aura 
indiqué  d'autres  9  qui  pâroitront  décisifs  ^  il  fau- 
dra certainement  doner  le  tem j^s  nécessaire  pouf 
faire  venir  ces  nouveaux  témoins  ;  mais  ne  peut-- 
on  pas  retarder  le  débar ,  pour  le  faire  jcomplet 
au  moment  même  de  la  décision  ^  après  que  le^ 
témoins  indiqués  auront  compara? 

(  La  suite  de  la  discussion  au  numéro  prochain.  ) 

Décn^  additlohnltl  sur  h  gendarmerie  ^  renda  dans  la  séance  du 

16  janvîir  i^çu 

L'assemblée  nationale  Jécrèce  que  le  titre  VII  da  dér 
crée  sar  la  gendarmerie  natic^nale,  ^râ  modifiée  ainsi  4}ull 
fuie  :  *    .  ' 

Art.  I«^  Les  divisions  seront  formées  ainsi  qu*il  saUr 

Première  division  de  Paris ,  Seinçet  Oise,  Seine  et  Matne. 

2^.  ^eine  inférieure ,  Eure  et  Oise. 

3*.  Calvados  ^  Orpe  et  Manche^, 
4^.  Finistère,  Morbihan ,  Côtes  du  Nord. 
"^^  Isleet  Vilaine  »  Mayenne  »  Mayeiinc  et  toire  »  Loire 
hrférieutc.  .         ' 


^ 
f 
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6*.  La  Yoidée»Deox'SèrKs,Clutfetitt  iafédeaisJ 
7^  Lot  et  Gacoftue»  Dor^oane  et  Gkotidç.\ 
S^.  laàdes  ^  BassestPyYOEiiiëos  y  Hattm^-iyceiméef.       t 
9^.  HautetXSatoû&e ,   Gect  et  Tarn.  .    .  .  > 

Il^  L*Héraalc ,  le  Gard  et  la  Lozère.  ^'i 

i2^  Boiidb««  chi  Rhône  »  Dimiç  »  Ardèchtb 
^     I5^  Basses- A%es  5  Haut^^Alpes  et  Van 
14^  Isère  j  Rhêne  et  Loire  tt  TAin.   . 
15^  Saoaesetkliioire ,  Cot^  d*0ret  Jura;  , 

%&K  D0{ib««^  .Kft^ie-SaQfm^  Haut-idiia. 
^  I7^  3îisr£imi  Mf urtbe  ce  vMosÊçtk  ,  ^    .  . 

i8«.  Meuse  ;  Haute-Marne  et  Vo&ges^  .       .    ^ 

19^;  Aisne ,  .Marne ,  Ardenniesi   . 
âo^  Somme  »  P;is^e^Caiais  »  Nord, 
^x^  Sarce,  Eure  et  Loire^  Loire  ec  Cher» 
^  (£^^  lodce»  YièDQe  ^  Indre^  IxHSi*' 
ij«.  Cbateate  ,  Haoïe-^VieAae  et  Gojçièze. 
%4^.  Lot»  l'Avoion,  le  Cantal.    : 
^  ^5^  Hftute^L^ûe»  Puy<ie*£)iâiiie  ttla  Crauci  , 

^ùJS\  L'Oise ,  rYonncf  t  Aobc. 
.  .  :A7<'.  Cl|0r ,  Nièvre  et  Allier. 

^8*.  LaCcdrse.  -  \ 

2.  Pour .panr<)nîr.à  la  compositiDii  de  la  Bdu^rélle  gendaf^ 
laerie  nationale,  il  sera  fotipé  ua  jéfac  par  ancienneté  d(H^ 
officiers  de  la  ci-devant  maréchaussée  ,.et  la  HominattonanJE 
places  d^fiiciefs  et  iotKS*officîet>  aoca  Ueu  snivant  ce  qui 
cera  fixé  ciraprès, 

3.  Les  inspecteurs  et  prévàc^^génémux  île  la  ci-deva|^ 
cnaréchaussée  remettront  Tétat  de  iou;s  serricea  au  dite» 
tcMire  ds  département  de  leur  résidence  ^  ^oi  les  $dreaaeia  m 


(  439  ) 

mînlUre  de  la  ga«rre  avçc  ses  obsemtions  sur  lesdits  ia^ 
pecteurs  et  prévàt&-géiié|:aox ,  et  d'aptes  ces  observations ,  U 
retraite  sera  accordée  aux  inspecteurs  et  prévôts-généraux 
excédant  le  nombte  de  vingt-huit  places  de  colonels  de  divi- 
aiozi ,  décrétées  pour  la  formation  de  la  gendarmerie  na- 
^cnalc.  ,         .    .     .      , 

4.  Ceax.  desdits  inspecteurs  et  prévôts-généraux  qui  ne 
seront  pas  conservés  dans  les  places  de  colonels  de  division  » 
recevront  leur  retraité  conformément  à  f  article  ci-dessds  et 
d'après  les  règles  fixées  par  les  décrets  du  3  août  dernier; 
mais  elles  ne  poarrcnré^e^  quelles  qtfé  soient  les  années  de 
service ,  au-dessous  des  deux  tiers  des  appointemens  dont  ils 
jouissent  dans  ce  moment. 

'  5.  Les  places  de  lieutenans-colonels  seront  données  par 
droit  d'ancienneté  aux  lieutenans  de  la  ci •  devant  maré< 

« 

chaussée. 

6.  Les  places  de  capitaines  seront  données  moitié  aux 
oficiers  de  laci-deyai^t  maréchaussée,  ainsi  qu'il  sera  expli- 
qué ci-après ,  et  moitié  â  des  sujets  qui  auront  servi  au  moins 
dix  années  en  qualité  d'of&ciet  dans  les' troiipeS  de  ligne»  ec 
le  choiix  en  sera  fait  par  le  directoire  du  département.  La 
moitié  des  places  dé  capitaine  destinées  aux  officiers  de  la 
ci-devant  maréchaussée ,  àera  donnée  aux  lieatenans  qui  par 
leur  ancienneté  de  service  n*auront  pas  été  portés  aux  places 
dé  lieutenant-colonel ,  létaux  plus  anciens  sous*liQuienans  de 
ladite  maréchaussée. 

7.. Les  places: dé  UeiiceBans  seront  données  un  tiers  aux 
officiers  de  la  ci-devant  maréchaussée ,  ainsi  qu'il  sera  explî- 
Kfnéxi-âprès,  deux  tiers  à  des  sujets  ayant  servi  au  moins  six 
cnSiCommc  officier^  maréchal-de-logis  ou  sergent  dans  les 
eionpes  régJées,  et  le  choix  en  sçra  fait  par  les  directoires  da 
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départemencv  Le  tiers  des  places  de  lieutenant  destinées  aux 
officiers  de  la  ci-devant  maréchaussée ,  sera  donné  aax  sous* 
Jieutenans  qui  n*auront  pas  été  portés  p^ar  leur  ancienneté: à 
des  places.de  capitaines^  Quant  aux  places  de  iieute^ant  coni« 
prises  dans  ie  tiers  afFecté  à  la  ci-devant  maréchaussée  ^  ec 
auxquelles  il  ne  seroit  pas  pourvu  par  le  remplacement  des 
aidci-de-eamp,  il  y  sera  nommé  des  maréchaux-de- logis  de 
ladite  maréchaussée  »  et  le  choix  en  sera  fait  par  ks  direc** 
tôircs  de  départemenf. 

8.  Les  places  des  maréchâux*des- logis  seront  donnée» 
moitié  aux  brigadiers  de  la  ci-devant  maréchaussée  an 'dioix 
des  directoires  de  département^  Fautre  moitié  par  le  même 
choix,  soit  à  des  sous-officiers  servant  dans  la  ligne  ou  ne 
rayant  f  as  quittée  depuis  plus  de  trois  ans, 
'  9.  Les  places  d^rigadiers  qui  deviendront  vacantes  seront 
données  par  les  directoires  de  département  à  ceux  des  cava- 
liers de  la  ci-devant  matécliaussée  qu'ils  en  jugeront  les  plus 
susceptibles; 

10.  (  Cet  article  et  le  11*.  sont  les  mêmes  que  dans  Tof- 
ganisation;  il  y  est  question  de  la  division  eu  quinze  brî-* 
gades  et  du  paiement  des  appeintemens  à  partir  du  premier 
janvier). 

11.  Les  officiers  et  sous-officiers  desgendarmes  exercerons 
les  fonctions  de  leur  grade  sans  nouvelle  permission  »  en  prê- 
tant seulement  le  serment  ordonné  par  l'art.  7.  Il  sera  délivre 
par  le  roi  aux  officiers  actuellement  pourvus,  et  qui,  par 
TcfFet  des  dispositions  du  présent  décret,  auront  un  avance* 
ment  de  grade ,  le  brevet  de  celui  qui  leur  seta  échu. 

13.  Les  inspecteurs  et  prévôts -généraux  rcniettront  îétat 
de  leurs  services  au  directoire  du  département  de  leur  rési* 
dence ,  qui  Tadresscra  au  ministre  de  la  guerre  avec  ses  ob]ec- 
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$àêm ,  et  d*aprts  ces  observations  ,fe  retrakes  seront  accor^ 
4ia  awL  mpectam»  et  prérèiss^^raux  cxcédanric  nombre 
*  vingt-hnit  places  de  colonels  de  division  décrétées  pour  ht 
formation  de  h  gcndarmede  nattonale  0. 


Dierti  sur  lajustiet  cdmhulU^  nndu  dtptàsU  du  2 janvier  tyçol 

T I T  R  E  I".  De  la  procédim  devant  U  irlhmai  de  diurlu 

€t  dujwi  d accusation. 

Art.  I".  <4l|  sera  désigné  dans  chaque  tribunal  de  district 
un  des  juges  du  tribunal  pour,  dans  les  matières  criminello^^ 
les  fonctions  qui  vont  être  désignées. 

X.  >>  Ce  juge  s'appellera  dlrtctatr  dujuré^  il  sera  pris  à  tour 
de  rôle,  tous  les  six  mois,  parmi  les.membrç^icomposans  le 
tribunal  de'district  ,4e  président  excepté. 

3.  M-  Celui  qui ,  sur  le  mandat  d'arrêt  d'un  officier  de 

po^ce  ,  aura  fait  ,^.4p  gardien  de  la  maison  d'arrêt ,  remise 

da.prévenu,  en  prendra  reçonnoissanc.e  :  il  remettra  lc« 

pièces  au.  greffe  du  ttibunal ,  et  en  prendra  pareillement  re- 

connoissance  :  il  rapportera  à  Tofficicr  de  police  ces  deu» 

actes  »  visés  dans  le  jour  par  le  directeur  du  juré. 

.  4.  »  Aussi- tQt  après  avoir  délivré  son  visa  ,  ou ,  an 

|>lus^rd ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  directeur  dA> 

^  jvt;é  entendra  le  pr^évenu  ,  çc  examinera  les  pièces  remises  » 

^  pour  vérifier  si  |'incul|)atiQn  est  de  nature  à  être  présentée 

au  jure. 

'^1  »  Aucun  acte  d'accusation  ne  potirra  être  présentée 
au  juré ,  que  pour  un  délit  emportant  jpeine  afilîctivè  oa 
ipfain3|irc. . 


•  •  <•  ^ 
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6.  M  Dans  le  cas  eii^il  n'y  a  point  de  partie  pblgnante 
ou  dénonciatrice  ,  so^.  que-  l'accusé  soit  présent  ou  nisn  »  si 
le  directeur  du  juré  trouve ,  par  la  nature  du  délit ,  que 
Taccusation  ne  doit  pas  être  présentée  au  juré  ^  il  assem- 
blera,  dans  les  vingt-qiutre  heures ,  le /tribunal ,  lequel 
prononcera  sur  cette  question ,  après  avoir  entendante  com« 
snissaire  du  roi.  V 

7.  »  Si , dans  le  même  cas\  U  trouve. que,  piar  k  nature 
du  délits  l'accusation  doit  être  présentée  au  juré;  ou  si , 
contre  son  opinion  ,  le  tribunal  Ta  décidé  ainsi  ^  il  dressera, 
l'acte  d'accusation.  ^ 

8.  ^  Dans  le  cas  où  il  y  auroit  une  partie  plaignaitte 
où  dénonciatrice,  le  directeur  du  juré  ne  pourra  ni  dresser 
l'acte  d'accusation  ,  ni  porter  au  tribunal  la  question  men- 
tionnée en  l'article  6  »  si  ce  n'est  ^rës  deux  jours  révolu^ 
depuis  la  remise  du  prévenu  en  la  maison  d'arrêt  9  ou  des^  . 
pièces  au  greffe  du  tribunal  $  mais  ce  délai  passé  sans  que 
la  partie  ait  comparu,  il  sera  tenu  d'agir ,  ainsi  qu'il  esc 
prescrit  paa  les  articles  précécjens. 

^.  »  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  plaignante  ou  djénou-* 
€Îatrice^,  et  qu'elle. se  présentera  au  directeur  du  juré  ,  par 
elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale ,  dans 
le  susdit  délai  de  deux  jours ,  l'acte  d'accusation  $era  dressé. 
de  toncert  avec  clic. 

jo.  >>  Si  le  directeur  du  juré  e^  la  partie  ne  peuvent 
s'accorder ,  soit  sur  les  faits ,  soit  sur  ta  nature  de  l'accu** 
sation  ,  chacun  d'eux  pourra  rédiger  sé{larément  son  acte 
d'accusation.  ^ 

II.  »  Si 'le  directeur  du  juré  ne  trouve  pas  le  délit  de. 
aature  à  être  présenté  au  juré  ,  la  partie  pourra  néanmoins 
«tresser  seule  son  acte  d'accusation 


,' 
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II.  >>  Les  aéces  d'accusation  seront  toujours  communi- 
qués au  commissaire  du  roiavaof  d*£tre  présentes  au 
)uré  :  si  le  commissaire  du  roi  trouve  que  ,  d'après  là  loi  ^ 
le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine  affliccive  ou  infamante, 
il  exprimera ,  dans  vingtyquatre  heures  ,  son  adhésion  par 
ces  mots  :La  loi  autorise,  Aw  cas  contraire  »  il  exprimera 
son  opposition  par  ceux-ci  :  La  loi  défend.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  question  pourra  être  portée  au  tribunal  de  district , 
qui  la  décidera  dans  les  vingt-quatre  heures. 

ly  a  Dans  tops  les  cas  oii  le  corps  du  délit  aura  pu  être 
constaté  par  un  procès^verbal ,,  il  sera  joint  à  l'oiCte  d'accu- 
sation ,  pour  être  présenté ,  conjointement  devant  le  joré  , 
\  peine  de  nullité. 

14. '>>L*âcte  d'accusation  contiendra  fe  fait  et  toxxt^^ 
ses  circonstances  ^  celui  ou  ceux  qui  en  sont  1  objet  y  se- 
ront clairement  désignés  ;  la  nature  du  délit  y  sera  déter- 
minée aussi  précisément  qu'il  sera  possible. 

15.  >»Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés,  s'il  résulte 
un  adte  d'accusation ,  le  directeur  du  ji^iré  fera  assembler 
les  jurés  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  au  titr«  10. 

16.  >»Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué,  le  di- 
recteur du  juré  teur  fera  prêter  d*aj3ord ,  en  présence  du 
commissaire  du  roi ,  le  serment  sYiivant: 

»  Citoyens,  vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec 
attention  les  témoins  et  les  pièces  qui  vous  seront  pré- 
sentés ,  et  d'en  garder  le  secret  ;  vous  vous  expliquerez 
avec  loyauté  sur  ?acte  d'accusation  qui  va  vous  être  remis; 
TOUS  ae  suivrez  ni  Ijcs  mouvemens  ds  la  haine  et  de  la  naé- 
cfa^ceté ,  ni  ceux  de  la  crainte  ou  de  laffection. 

^  La  suite  du  décret  au  numéro  prochain,) 
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Séances  du  1 8  au  / 1)  janvier  ly^i* 

»  .  ■  < 

Suite  de  la  discussion  sur  la  preuve  orale  ou  écrite -^ 

JusQU*lCl  M.  Thouret  nous  paroît  avoir  défendu 
la  nécessité  de  la  preuve  orale ,  avec  une  fprçQ 
de  raison  qui  n'accompagne  que  la  vérité  ,  .etqui* 
entraîne  la  conviction. .  Il  a  prédit  la  destructioa 
du  juré,  par  la  procédure  écrite  qui  reppiîsse  au 
loin  cette  conviction  morale ,  Famé  du  juré.  Il 
a  déclaré  ,  et  on  le  sent  comme  lui  ,  qu'il  vaut 
mieux  rétracter  le  décret  qui  ordonne  Tétablis- 
sèment  du  juré  ,  que  de  laisser  corrompre ,  par 
la  preuve  écrite,  une  institution  aussi  précjçuje, 
et  que  les  peuples  qui  enf*  jouissent  regardent 
comme  le  palladium,  de  leur  liberté. 

N*est-on  pas ,  après  cela  ,  étonné  de  voir  ce 
même  orateur,  composer  ,  en  quelque  sorte ,  avec 
un  adversaire  attéré,  qui  n'oppose  à  l'évidence 
que  de  vaines. augmentations  de  palais?  AveQ 
une  pareille  foiblesse  on  déguise  les  préjugés  et 
on  ne  les  détruit  pas;  on  remplace  un^abus  par 
un  autre  abus,  et  on  anéantit  les  eScis  heureux 
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qu'on  doit  attendre  d  une  nouvelle  constitution. 
Comment  le^  deux  comités  ne  se  sont-il  pastenus 
/fermement  attlclffllau  principe  qu'ils  avoient  eu 
le  courage  de  défendre  si  long-temps  ?  ou  ils  ne 
sont  pas  persuadés  de  Tincompatibilité  de  la  preuve 
écrite ,  avec  le  juré ,  chose  impossible  à  siipposerj 
ou  ils  connoissent  des  considérations  qui  doivent 
Comporter  sur  la  vérité.  Cen*est  qu'avec  doidenr 
que  nous  voyons  M.  Thouret,  au  nom  dçs  deux 
comités  ,  proposer  un  mci:(o  termine  qui  consiste 
à  faire  écrire  les  dépositions  devant  TofEcier  de 
police  )  ou  devant  le  directeur  du  juré  d'accusa- 
tion ,  ou  devant  iin  juge  du  tribunal  ;  suivant  les 
époques  auxquelles  les  témoins  seront  appelles  ; 
et  à  faire  ensuite  ,  devant  le  juré  de  jugement , 
le  débat  de  vive  voix  ,  sans  écrit ,  après  lecture 
publique  des  dépositions  :  ce  débat  sèrviroit  seul 
à  la  conviction. 

Il  faut  entendre  M.  Pçtîon  ,  que  rien  ne  Fait 
fléchir  devant  les  principes  :  il  prouve  l'inconsé- 
quence des  comités ,  et  retourne  très-directement 
contre  eux  les  armes  dont  ils  ont  attaqué  le  sys- 
tème de  M.  Tronchet.  . 

Suivant  le  nouveau  projet  des  comités,  lei 
témoin^  déposent  devant  un  seul  homme  et  dans 

I 

le  secret ,  vice  reproché ,  avec  tant  de  raison ,  à 
notre  ancienne  procédure  ;  ils  déposent  sous  la 
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foi  du  serment  ;  dès-lors  ils  sont  tellement  en- 
gagés ,  qu'il  n  y  a  pas  lieu  dîespérer  beaucoup 
sur   leur  variation  dans  le  débat.   Si  les  faux 
témoins  sont  très  -  rares   en  Angleterre ,  disoit 
M.  Thouret ,  c'est  qu'ils  déposent  en  public ,  et 
qu'ils  y  sont  examinés  jusques  dans  les  plus  petits 
détails.  Une  faut  pas  trop  lier  le  témoin,  ajoute- 
t-il  y  si  vous  voulez  qu'il  se  livre ,  sans  crainte  , 
'  à  cet  abandon  nécessaire  à  la  justification  de  l'ac- 
cusé. M.  Thouret  s'éloigne  bien  davantage  encore 
des  vérités  qu'il  a  développées  ;  car ,  pour  en- 
chaîner de  plus  en  plus  les  témoins ,  et  les  mettre 
dans  la  cruelle  perplexité  de  fausser  leur  serinent  ^ 
ou  d'iitimoler  Titinocent ,  en  persistant ,  il  veut 
qu'on  donne  une  lecture  publique  des  dépositions, 
avant  d'engager  le  combat  entr'eux  et  l'accusé 
Ou  le  témoin  pourra  modifier^,  rétracter  même 
sa  déposition ,  pendant  les  débats ,  ou  cette  fa- 
culté lui  sera  interdite ,  s'il  peut  modifier  ou  ré-^ 
-tracter,  à  quoi  servira  la  déposition  écrite,  même 
pour  la  revision?  ce  ne  sera  plus  la  vérité.  Si  la 
modification  ou  rétractation  n'est  pas  permise , 
à  quoi  bon  le  débat  ?  le  témoin  tenant  toujours 
ace  qu'il  a  déposé ,  ne  pourra  se  livrer  à  cet 
abandon  qui  fait  naître  la  conviction  morale ,  uni- 
que  objet  du  juré. 
On  suppose  même  que  les  témoins  ne  se  rétrac- 
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tent  pas ,  et  ne  donnent  aucune  modification  lors 
àes  débats,  que  peut -on  faire  des  dépositions 
écrites?  Convaincre ,  parla  suite ,  un  faux  témoin? 
mais  il  ne  manqueroit  pas  de  soutenir ,  que  lors 
des  débats  il  a  changé  sa  déposition  ;  et  comme  , 
les  débats  ne  sont  pas  écrits ,  il  échapperoit  à  la 
punition.  Dira-t-on  qire  l'on  fera  comme  l'indi- 
quent ceux  qui  ne  veulent  pas  de  dépositions 
écrites  ?  mais ,  pourquoi  alors  ,  ne  pas  -adopter 
leur  méthode  entièrement,  pui^quen  n'écrivant 
qu'une  partie  de  la  procédure,  il  n*en  faut  pas 
moins  recourir  à  leur  méthode ,  ^ans  le  cas  prévi^? 
Ajoutez ,  que  quand  un  témoin  dépose  et  débat 
avec  Tacciisé,,  dans  le  inêrne  instant  ,1  auditeur 

,^saisit  bien  plus  facilement  tous  les  points  lumi- 
neux ^  ^ui  sont  les  élémens  de  la  conviction  mo- 
rale ;  lamémoire  est  bien  moins  embarrassée  alors , 
que  si  elle  est  obligée  d'opérer  d'après  un  écrit , 
qui ,  souvent,  lui  rappelle  des  circonstances  inu- 
tiles,  et  lui  font  perdre  de  vue  ce  qui  est  essen- 
tiel. II  n'y  a  pas  de  milieu,  il  faut  tout  écrire ,  ou 
ne  rien  écrire  :  avec  un  système  mitigé ,  on  laisse 
les  jurés  dans  une  perplexité  ,  où  de  ne  point 
Rattachera  la  conviction  morale,  en  ne  suivant 
que  les  dépositions  écrites,  ou  d'être  continuel- 

•  lement  attaqués  ,  du  moins  par  l'opinion,  s'ils 
nécoiitent  que  les  débats.  En  effet,  quand  on 
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attaquera  les  jugemens  9  on  s^appuiera  des  témoin 
gnagës  écrits  ;  inutilement  les  jurés  se  rejetteront- 
ils  sur  les  débats  ;  comme  il  n'en  restera  aucun 
vertige ,  on  parviendra  à  faire  naître  des  dputes 
fâcheux  5  tout  au  moins  des  tracasseries  dégoû- 
tantes 5  qui  finiront  par  décourager  ,  et  peut-êtr^ 
même ,  par  avilir  les  jurés. 
..  Après  s'être  permis  quelqueis  nouveaux  déve- 
loppemens ,  en  faveur  de  la  preuve  orale  ,  et 
avoir  sur-tout  attaqué  les  deux  principales  ob- 
jections ,  tirées  de  la  crainte  du  faux  témoignage  ^ 
et  de  la  nécessité  de  la  révision  ;  M.Pétion  ter- 
mine  ainsi  soii  disco>irs ,  avec  ce  son  élevé 
et  philosipbique ,  si  convenable  à  des  législa- 
teurs: 

«  Reste-t-il  encore  des  doutes  fâcheux  dans 
les  esprits,  tous  les  inconvéniens  ne  sont-ils  pas 
dissipés  ? . . ,  Eh  bien  !  je  dirai  ^  sachez  suppor- 
ter les  imperfections  d'un  établissement^  utile , 
.  comme  nous  somqies  tous  ^  condamnés  à  sup- 
porter les  maifx  de  l'humanité;  la  perfection 
seroit  ici  une  chimère  dangereuse.  Les  moyens 
.  qu'on  vous  a  indiquée  pour  y  parvenir ,  ne  me 
^paroissent  propres  qu'à  vous  égarer vn  et  à  déna- 
.  turer'la  sublime"^  institution  des  jurés.  Si  vous  ne 
croyez  pas  les  esprits  suffisamment  préparés ,  si . 
vous  ne  les  croyez  pas  assez  ^urs  pou/la  reco* 
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Yoir  5  si  les  circonsances  ne  vous  paroîssent  pas 
favorcbles ,  remettez  à  d'autres  temps  ;  maïs  sous 
prétexte  de  vous  accommoder  à  notre  foiblesse , 
de  faciliter  le  passage  d'un  ordre  ancien  à  un 
ordre  nouveau,  n'altérez  pas  dès  le  principe , 
ne  dégradez  pas  la  majesté  de  cette  institution  >^ 

Non  moins  généreux  que  ^qs  adversaires  , 
Mé  Tronchet  qui  avoit  si  vigoureusement  de*- 
mandé  que  toute  la  procédure  fût  écrite  ,  s'est 
laissé  gagner  pour  les  déba€s;  il  s'est  rapproché  du 
plan  mitigé'  des  comités ,  et  les  articles  qu'il  a 
proposés  n'en  difïèrent  que  de  très-peu  de  chose. 

Il  n*en  est  pas  ainsi  des  autres  défenseurs  de 
la  preuve  écrite ,  qui  ont  blâmé  et  la  condes- 
cendence  de  M.  Tronchet  ,  et  même  celle  des 
'  comités  «  Les  principes  y  disoit  M,  Prugnon  , 
.  sont  comme  la  vertu  d'une  Jolie  femme  ,  qui 
dès  qu'elle  fléchit  est  bien  j>rête  à  être  vaincue. 
Le  comité  vous  propose  de  substituer  la  preuve 
du  sentiment  à  celle  du  raisonnement  :  tioît-ott 
préférer  l'instinct  à  la  raison  ?  »  Ici  l'orateur 
s'étend  sur  quelques  objections  qu'il  prétend 
n'avoir  pas  été  refutées  suffisamment  par  M.  Thon- 
ret.  Il  soutient  que  la  preuve  écrite  ajoute  à  1^ 
preuve  morale  ;  que  la  longueur  du  tems  em- 
ployé pour  la  rédaction  ne  doit  pas  effrayer  ; 
qu'il  n'est  pas  de  bon  citoyen  qin  ne  se  fit  un 
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devoir  de  consacrer  du  temps  à  sauver  un  in-: 
nocent,  siur-tout  quand  il  ne  ne  doit  remplir, 
la  fonction  de  juré  qu'une  fois  ou  deu:^  dans 
sa  vie.  Il  ne  regarde  pas  le  nomjbre  des  deux 
témoins  fixé  par  k  loi  ,  comme  unç  preuve., 
nécessaire ,  mais  comme  le  minimum  i  çnsorte  que^ 
les  juges  pouvoient  ne  pas  condamner  lorsque^ 
la  conviction  mor«ile,  étoît  contraire  à  la  preuve, 
écrite.  M.  Prugpn  peut  avoir  de  réipignemenl^ 
pour  la  distinction  emre  la  conscience  de  rhômme 
et  celle  du  juge  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins, 
vrai  que  cette  erreur  étoit  univer$eUement  ré- 
pandue dans  les  tribunaux  ,  et  dans  le  public.  : 
Dans  son  dévouement  pour  l'écriture  de  kt 
procédure,  l'opinant  n'a  pu  s'empêcl^  de  rendre 
hommage  à  l'avantage  qui  résulte  4e  k  yivaçité, 
des  débats  ,  quand  ils  ne  sont  pas  écrites  ;  il  se' 
méfie  seulement  de.  la  mémoire  des  jurés  9  c'est-; 
là  son  grand  moyen  pour  la  preuve,  écrite..  wSi» 
les  jurés,  dit-il,  pouvoient  entçndr^  l^t  procé^i 
dure  ,  et  prononcer  dans  le  ijiçmft  jour ,  je  prét> 
fe^rerois  k  preuve  orale.  Au  reste  ^  on  peut  se^ 
servir ,  comme  en  Angleterre ,  de  l'écriture  ta-* 
cfaygraphique.  Comme  on  propose  un  seul  tri-j 
bunal  criminel ,  par  chaque  département ,  il  se^\ 
facile  de  trouver  quatre-vingt-trois  tachygra-^ 
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phesy  en  établissant  une  école  gratuite  de  ta- 
chygraphie. 

Sans  que  la  loi  prescrivit  cette  méthode ,  il  est 
clair  que  peu  d'afiaires  seroient  jugées  sans  que 
des  tachygraphes  n'en  prissent  toutes  les  parties , 
soit  pour  Faccusé  ,  soit  pour  ses  adversaires. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  idée  qui  ne  paroît  pas 
avoir  pris  crédit ,  est  évidemment  le  seul  moyen  ^ 
terme  qui  fut  raisonnable  ;  car  ,  encore  une 
fois  ,  on  ne  conçoit  pas  à  quoi  peuvent  servir  des 
dépositions  écrites  ,  quand  les  débats  ne  le  sont 
pas.  Tout  demi  moyen ,  dit  M.  Prugnon  ,  est 

,  incomplet ,  il  faut  que  la  procédure  soit  entière- 
ment écrite  «ou  entièrement  orale,  *> 
•  Suivant  M.  l'abbé  Maury  j  la  manière  scien- 
tifique dont  on  a  traité  la  question ,  a  obscurci  ' 
k  matière  au  lieu  de  l'éclaîrcir,  II  a  rappelle  la 
réponse  d'un  grand  magistrat  à  qui  on  demandoit 
sUl  étoit  difficile  de  juger  :  rien ,  répondit-il , 
n'est  si  aisé  que  de  juger  quand  une  question 
se  présente  à  un  tribunal ,  mais  il  n'en  est  pas 

,  de  même  quand  les  avocats  ont  parlé.  «Cette 
plaisanterie  qui  n'étoit  pas  trop  mal  appliquée  , 
est  la  seule  chose  que  le  célèbre  abbé  ait  dit  de 
hgn  sur  cette  matière.  Il  a  prétendu  que  rap- 
peller  là  preuve  orale ,  c'étoit  rentrer  dans  ces 
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sièci^s  basâtes  ,  où  l'on  n  av||^  pas  '  d*autre 
preuve ,  feute-âe  savoir  écrire  ;  que  la  vérité 
n'est, que  daus  récriture  ;  que  Tusage  des  art-, 
glois  tfest  pas  digne  d^eloge  ,  et  rie  doit  pas. 
être  imité  ;,quils  ny  sont  attachés  que  parce 
qu'ilis  le  tiennent  dé  ces  temps  d'ignorance  oîi 
récriture  n  ëtôit  pratiquée.  D  a  ensuite  répété 
toutes  les  objections  de  M.  Trorichet ,  et  n'a 
répanàù  aucune  lumière  sur  la  question  ,*quoiqufe 
parison  épigrame  il  ait  paru  promettre  de  la  traiter 
d'une  manière  lucide. 

Parmi  les  difFérens  membres  qw!  bnl  parlé  en- 
suite ,  on  remarque  m.  Chabrô  ud ,  don  t  la  vis , 
moins  éloigné  de  là  rigueur  du  principe  sur  le- 
quel tout  ravantage  du  juré  est  étato ,  cdnslstoit 
â  laisser  lâ  preuve  orale  dans  toute*  sa  pureté', 
sauf  la  faculté,  à  l'accusé,  de  demander  a  faire 
'écrire  ce  qïu  lui  parôîtroit  nécessaire  à  constater 
pour  sa  défense.  Cette  méthode  a'  un  inconvé- 
nient  qui  en  feroît  perdre  toute  l'utilité ,  c'est 
qu'il  n'est  aucun  accusé  qui  ne  prétendît  à  la 
nécessité  de  faire  écrire  la  majeure  partie  de  lâ 
procédure ,  sur-tout  dans  lés  débats! 

M.  Pelletier,  ci-dèvarit  de  Saînt-Fargeàu ,  a  . 
résumé  les  opinions  des  deux  partis  les  plus  con- 
ïraireç  ;  il*  a  fait  voir  que  leur  rapprochement 
4&tc>it  presque  total ,  et  qu'ils  ne  diflféroient  que 
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dans  des  circonstances  peu  importantes  :  oéan- 
,  moins  il  s'est  ff)pliqué  à  prouver  que  lés  comités 
avoient  fait  assez  de  sacrifice. 

11  faut  louer  ici  M.  la  Fayette ,  qui,  malgré  la 
faveur  que  prenoit  l'avis  tempéré  des  comités ,  a 
eu  le  courage  de  rappeler  à  rassemblée  que ,  dans 
une  institution  telle  que  celle  du  juré ,  îl  ne 
poùvoit  y  avoir  de  milieu  \  entre  Tadopter  dans 
toute  sa  pureté,  ou  la  rejetter  totalement. 

Vains  efforts,  le  mot  de  M.  Prugnon.a  eu' son 
application;  quand  on  fléchît  un  peu  sur  les 
principes^  on  q'&X.  bientôt  vaincu.  Cette  impor- 
tante question  a  été. décidée  conformément. au 
Uernièravis  proposé  par  M.  Thouret  ;  c'est-à- 
dure,  quô  npfxà  n'avons  ni,  iih  Juré',  ni  une  pro- 
cédure écrite.  C'est  avec  peine  que  nous  le  di- 
jsons ,  rinstit'ution  eist  mariqûée  totalement  ;  c'est 
un  travail  à  refaire  par  les  législatures  suivantes; 
elles  verront  par  rexpérience  la  nécessité ,  ôu  de 
Tie  rien  écrire,  ou  de  tout  écrire;  et  par  consé- 
quent de  renoncer  à  la  çeule  conviction  morale , 
pour  y   suppléer  la  preuve  légale  qiii   en  est 
souvent  si  'éloignée.  ''  W 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  de  re- 
marquer, que  plus  l'assemblée  nationale  ^s\  lente 
à  discuter  les  premières  questions  dlune  matière , 
plws  elle  met  de  précipitation  dans  la  décision 
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de  tout  ce  qui  concerne  le  rtiême  objet.  Cette 
méthode'  a  eu  lieu  pour  Forgamsation  du  )uté  et' 
de  la  justice  criminelle  ;  les  séances  suivantes 
nous  ofFrent  des  titres  entiers  adoptés  presque 
sans  discussion.  Nous  avons  donné  dans  le  N^.  pré- 
cédent une  partie  des  décrets  rendus  sur  cette 
matière  ;  on  en  trouvera  la  Suite  dans  celui-ci  ^ 
quoique  par  anticipation^  afin  de  ne  pas  séparer 
dès  décrets  qui  doivent  marcher  ensemble ,  et 
sur  lesquels  les  débats  ne  nous  offrent  rien  d'in- 
téressant à  remarquer. 


Séance  du  mardi  soir^  1 8  janvier. 

U  N  prétendu  bref  dii  pape ,  dans  lequel  on 
fait  blâmer  par  sa  sainteté  la  conduite  de  rassem- 
blée nationale  ^  relativement  à  la  constitution 
civile  du  clergé ,  a  été  dénoncé  par  M.  Ferment , 
à  qui  il  a  été  envoyé  à  cet  efiet  par  la  commune 
de  Rey,  département  de  Lille  et  ViUaine.  Dau-* 
très  membres  ont  déclaré  que  dès  copias  de  c^tit 
pièce  fausse  circuloit  dans  d'autres  départeméns. 
C'est  un  moyen  qu'il  étoât  tout  simple  d'employer 
de  la  part  des  ennemis  du  bien  public ,  et  qui 
ne  doit  pas  étonner,  M.  Mallouet ,  cherchant 
toutes  les  occasions  de  faire  passer  sa  motion 
contre  la  liberté  de  la  presse ,  a  prétendu  que  , 

liiz 
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pour  jempêcher  de  pareils  abus  ^  il  falloit  faire  una 
loi  générale  contre  tous  les  écrits  ;  maisM^amave 
a  écarté  Iç  coup,  en  développant  les  vrais  prin- 
cipes qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  Fau- 
teur d'un  écrit  calomnieux  et  d'un  faux  soit  pu- 
nissable ;  qu  ainsi ,  sans  q^  il  soit  besoin  de  loi 
s^r  la  liberté  de  le  presse ,  on  pouvoir  ordonner 
que  les  auteurs  du  faux  bref  du  pape  fussent 
poursuivis.  L'opinant  a  aussi .  demandé  qu'une, 
lettre  de  satisfaction  fut  écrite  à  la  commune  de 
Rey  ;  ce  qui  a  été  adopté, 

La  séance  a  été  terminée  par  un  rapport  du 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  sur  la  com- 
pagnie du  Sénégal.  Il  a  exposé  toutes  les  ma- 
nœuvres odieuses  qu'elle  avoit  employées  pour 
obtenir  ,  à  force  d'argent^  de  chasser  tous  les , 
françois  des  possessions  françoises  du  sénégai» 
On  a  donc  sans  difficulté  décrété  que'  le  com- 
merce du  Sénégal  est  libre  à  tous  les  françois  ; 
que  la  dépense  civile  du  comptoir  du  Sénégal 
sera  réglée  par  rassemblée  nationale  ,  sur  les 
propositions  du  ministre  ,  ainsi  que  l'indemnité 
qui  pourroit  être  due  aux  actionnaires  de  la 
compagnie  supprimée* 


<4Î7) 


Suite  du  décret  sur  la  justice  criminelle»   * 

17/  te  directeur  du  juré  exposera  aut^  juré  l'objet  de 
laccusafion  ,  et  leur  expliquera  avec  clarté  et  simplicité, 
les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir ,  lès  pièces  de  h  procé- 
dure leur  seront  remises,  ehsuite  ils  se  retireront  seub  dans 
leur  chambre.  '  ■ 

i8«  Le  plus  ancien  d'âge  sera  leur  chef  «  les  présidera, 
et  sera  chargé  de  recueillir  les  voix. 

19,  Les  jurés  liront  d'abord  les  ^ïhces  ;  ils  entendront 
ensuite  les  témoins  qui  seront  produits  ,  ainsi  que  la  partief 
plaignante  ou  dénonciatrice  ,  si  elle  est  présente  ;  cela  fi^it ,' 
ils  délibéreront^entr'cux.  •  > 

m 

2Q.  Si  les  jurés  trouvent  que  Taccusation  doit  être 
admise ,  ils  mettront  au  bas  de  l'acte ^  cette  formule  affir- 
^mative  :  la  déclaration  du  juré  est  :  oui  ^  H  y  ^  H^^'  5*ils 
trouvent  que  l'accusation  ne  doit  pas  être  admise  ,  ils  met- 
tront aa  bas  de  Tacte  eètte  formule  négative  :  la  déclaration 
du  juré  est  :  non ,  U  ny  a  pas  lieu, 

21.  Dans  le  C9s  mentionné  en  l'article  10^  oii  le  di- 
recteur du  juré  et  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice 
aiM'oient  présenté  chacun  un  acte  d'accusation  différent , 
les  jurés  détermineront  celle  des  deux  accusations  qui  doit 
avoir  iieu ,  en  mettant  au  bas  de  l'acte  la  formule  aifir- 
mative  ,  et  an  bas  de  l'autre  acte  la  formule  négative  ;  et 
si  àucanff  dés  deux  accusations  ne  leur  paroît  devoir  être 
admise  ,  ils  mettront  la  formule  négative  au  bas  des  deux 
actes. 

22.  S'ils  estiment  qu'il  y   a  lieu  a  accusation  9  mais 


\ 
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difiérente  de  celle  qui  esc  portée  dans  Tacte  ou  dans  le^ 
actes  d'accusation ,  ils  mettront  dubus  :  la  déclaration  du 
juré  est  :  il  ri  y  a  pas  Ucu  â  la  présente  accusation. 

23.  £>ans  tous  les  cas ,  les  déclaradons  des  iorés  se« 
ront  signées  par  leur  chef  9  et  remises  par  lui,  en  leur 
présence  ,  au  directeur  du  juré,,  lequel  eq  dressera  un  acte. 

14.  Le  nombre  de  huit  jurés  sera-  absolument  néces- 
saire pour  former  un  juré  d'accusation  ,  et  la  majorité  des 
suf&ages  pour  déterminer  qu'il  y  a  lieu  à  une  accusation; 

15.  Si  les  jurés  prononcent  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  l'accu- 
sation ,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté  »  et  ne  pourra  plus 
être  poursuivi  à  raison  du  même  fait ,  à  moins  que  »  sur 
de  nouvelles  charges,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte 
d*accusaiion. 

a6.  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré  qu'il  y 
a  fieu  a  accusation  ,  le  directeur  du  juré  rendra  sur-le- 
champ  une  ordonnance  de  prise-de-cprps  contre  l'accusé , 
d'après  laquelle ,  s'il  n'est  pas  déjà  arrêté ,  il  sera  saisi  en 
quelque  lieu  qu'il  soit  trouvé»  et  amené  devant  le  tribunal 
criminel. 

17.  Le  nom  de  l'accusé,  ainsi  que  sa  désignation  et 
son  domicile ,  s'il  est  connu  ,  seront  marqués  précisément 
dans  l'ordonnance  de  prise-de-corps;  elle  contiendra  en 
outre  la  copie  de  l'acte  d'accusation  ^  ainsi  que  l'ordre  die 
conduire  directement  l'accusé  en  la  maison  de  justice  du 
tribunal  cpminel. 

28.  S'il  n'échoit  pas  peine  afflictive  ,  mais  infemante , 
et  que  le  prévenu  n*ait  pas  été  déjà  reçu  à  caution  ,  le 
directeur  du  juré  rendra  contre  lui  une  ordonnance  de 
prise-de-corps,  sauf  à  l'accusé  à  demander  sa  liberté,  la- 
quelle lui  sera  accordée  en  donnant  caution. 
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29.  Si  au  contraire ,  le  prévenu  a  déjà  été  reçu  k 
caution ,  Tordonnance  contiendra  seulement  linjonction  à 
Paccusé  de  comparoître  à  tous  les  actes  de  h  procédure, 
et  d'élire  domicile  dans  le  liôu  du  tribunal  criminel ,  le 
tout  à  peine  d'y  être  contraint  par  corps. 

3t>,  Dans  tous  les  cas,  il  sera  donné  copie  à  Paccusé, 
tant  de  Tordonriance  dé  prîse-de-corps  ou  à  l'ciFet  de  se 
représenfer,  que  de  l'acte  d'acusatiôn. 

31.  D'après  l'ordonnance  de  prise-de-corps,  si  l'accusé 
ne  peut  pas  être  saisi,  l'on  procédera  contre  lui ,  ainsi  qu'il 
sera  dif  au  titre  des  contumaces. 

32.  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré  qu*il  ti*y 
a  pas  lieu  à  accusation ,  le  directeur  du  ]nté  en  donnera 
avis  ÎL  l'officier  de  police  quia  délivré  le  mandat  d*amé^ 
ner  ,  afin  que  dans' le  cas  inention|îé '^dans  l'article  7  dii 
titre  5  de  la  police  j  il  fasse  <^esser  sur-^Icchamp  toute 
poursuite  Ou  détention  du  prévenu»».    ■  -       . 

T    I    T    R,  E       I   I.  / 

'         -  •    '  '.        :  '         -      ' 

( 

*"Atf.  !"•  Les  dépositions  -des  cémoîns  serçot  faites  et 
reçues  par  écrit ,  savoir  ,  devant  les  officiers  de  police  » 
potir  éeuz  des  témoins  qui  y  scacoxi  produits  3  et  devant 
le  directeur  du  juré -^d'accusion,  pour  les  témoins  qui  » 
i^'ayant  pas  comparu  devant  Pbfficier-de'pcHce ,  seront  amené 
d'abord  devant  le  juré  d'accùsacioD^  n 

'  !•  Lès  nouveaux  témoins  qtib  Paecusateùr  voudra  pro? 
4nirc  encore  devant  le  Juré  du  jugement,  ainsi  que  les 
téfn.oinsde  Taccusé^.^eirpnt  entendus  d'abord  ,  et  leurs  dé- 
positions  écrites  devant  un  des  juges  du  tribunal  criminel, 
3.  Les^amen  des  démoins  et  le  débat  seront  faits  en^uitç^ 
devant  le  juré  de  vive  veix,  et  sàn$  écrit. 


I 
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T   I   T    &   X      III.  - 

Art.  f .  «tiseifi  établi  tu  tribunal  criminel  dans  chaque 
département. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d*un  président  nommé  par 
les  électeurs  du  département ,  et  de  trois  juges  pris  tous  les 
trois  mois»  et  par  tour,  dans  les  tribunaux  de  district ^ 
de  telle  sorte  que  le  jugemeat  ne  pourra  être  rendu  qu'à 
quatre  juges. 

3.  Il  y  aitra  près  du  tribunal  criminel  un  accusateur  public, 
«également  nommé  par  les  électeurs  du  département* 

4.  Un  commissaire  du  roi  sera  toujours  de  service  près 
idu  tribunal  «f  iminel  ;  ce  commissab:^  du  Toi,  sera  <eiui  dn 
«ribunal  de  4istii«c  établi  dans  }a  même  ville.  .    . 
;.  -  5.  Il  yaiu'a  près  du  tribunal  Criminel  un  greffier  ^mmé 
également  par  les  électeurs  du  dép^te|ne%ç» 

6.  L'accusateur  public  sera  nommé  pour  quatre  ans  la 
première  fois ,  et  six  pow;  Idf  seconde  ;  le  président  sera 
«lommé  pour  six  ^ .  A  pQurra  être  -Aif^i^i  5  d^t  le  ^effier  ^cra 
kyk».  ...:    .    ..  :    ..  j   ,-,  .-.n    /  .  ., 


.:.  ;  y 


Fonctions  particulièris  du  pr^^id^. 

Art.  i«».  «Le  président,  outV fés  YdAciîons'  dé  juge  qiiî 

lui  Sont  cominunes  avec  les  autres' ihembnes  du  tribuïkr  cri- 

-,  ...  .    ^^ 


3é  les  convoquer;  de  lès  àirigér  3aii^  ^exercice  des  fôiictioÔi 
qui  leiir  sont  assignées  par  la  loi;  de  leur  exposer  raffatre. 


m&ne  de  leur  rappeller  leur  icYoït:  il  présidera  à  to;itc  Tins* 
traction.  *  j        :     .-  f 

2^  L^  président  da  tribanad  crinfîntl  peut  prèàldfël^Û'r  M 
de  faire  ce  qu'H  croira  uciïtf^ntdikoavrîrlr vérité»  k  la 
loi  cbarge  son  honneur  et  sa  consoènce  d'einclioyer  toas  s2s 
efibrt$4k)ur  en  favoriser  là  ttiâniiestatton.         ^'   ' '  ^  -^  •  '  '^  '' 


T  I  T  m  E    V. 


*  *■   \  ,       i 


fàncÀûnslk  Pui&^Mùir  pMkr 


.   '        ••    »  A- 
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Art»  I*',  L*ac.çnsatenr.  public' sera  p^iacSpalenuenf  cfiargi 
de  poursuivre  les  délits  sur  lés  actes  d'accusation  admis  par 
les  premiers  jures. 

X.  L*accusateiirf  ublTc  aura  la  siilVeilIaiice  sur  tous  les 
officiers  de  police  du  département  :  en  cas^de  faute  légère  de 
leur  part»  il  Ids  aveniraVéh^câclriâtitéplu^grkve,  il  ks  dé- 

par  la  loi.  '     '  .    , 

3 .  Si  i'acç,u^|:çia;r  publîfi  csOi^^t  qu^'yxi  pipçijeç  ^pqlice 
wcit  dans  le  cas  d!éçrç  pour5|iivi  pour  prévarication  daofses 
fonctions,  il  décernera  1«  mandat  d'amener,  recevra  ses 
édaircissemeos;  et  s*il  va  lieu»  il  donnera  au  direct^iir  du  * 
jiiré  la  notice  des  faita ,  les  pièces  et  la  déclaration  des  témoins 
^nr  que  celui-^i  dresse  l'acte  d'accusanon  »  et  le  présentera 
au  iuré  »  I<  tout  dans  la  ferme  «i-dessus  prescrite.     ^:  ^ 

ÏI-TP  tè'È-  V  I.    ^ 


/>»  fonctions  Au  eommissaiu  du  roL 


^4  *     1.       ^ 


Art.  X*'.  44  Dans  tous  les  procèi^minels  ^  sour  au. 
it  district,  soit  au  tribunal  criminel  »  le  aommissaiile' du 


•  <.  •«   •«  <  <ir. 
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^oi  prendra  communication  de  toutes  les  pièces  et  actes,  tt 

nables.dôqaellesjijlMAÇwi^ 

3^  Lorsque  le  directeur  du  juré  oirle  tribunal  crimitie/, 

«'auront  pas  jugé  à  ptropds  ^e^dififter  à  la  réquisition  du 
commissaire  d.^^i^  l^MimràlIn^toi^JkjHgWent  n'en  pour- 
^ront  itre  ni  arrêtés  9  ni  suspendus ,  sauf  an  commissaire  du 
l^f  àà  V?i))iihâl^crïmîbèi  à^é  pèuJéybir  en  c^tioii  àpt^s  le 

l|i%^tiiiîft;siâii^^ 

<■'  5w>t  -t.rî  0.:    '"y/Tl  it  E>C^    V-Mt      .^'   '  :  -   '   .♦ 

'  'Àfi'ïtf/VÀ  Se  J)odr^i'*tic-  iJbUràtiïVi -ctïM«eBénftftt^^^ 
Ifug^qiie  sur  une  accîi^trôJi  ïi^^i^'W^Î'^^fàA'St 
huit  citoyens.  '  '  *•  ^  J 

Wfaccusè;  aans're  tas  oti^il  s^i^  *tèiliu,  '^otit'èftvtoyés^, 
éâr  îes  otdt^s  du  cbmmisiiâîrë  du  fpi/àU  t:^ibiiifa)^ei$eËiflél 
5i'âpl:wmeht  et  "ce  Ws'4srVîn^f.qàatéé  Iftfecs  Bt'IIi 
s1gniia\loV^  àùri  'Itmtè'a^^fti^ônttstfcè'db  p%^ 

3,  Néarimbïhs  àins#î(ëAWcf.a^t^^  si^ejuré 
(d'accusation  est  celuildtirlie«  oè  «stfétlibii  le  tribunal  crimi^ 
nel ,  ou  si  Tacil^sé  ^st  domicilié  dans  le  district  ob  siège  le 
tribunal,  l'accusé  àura1e*â?oir^c^^hîarfdcF*à^ 
JKotidaiisEliifioasMœAriÉâD^odt^ifl^  l<¥iV^as 

4.  tUcJié  ne  pourra  cependant  exercer  ce  droit ,  qu'au* 


4. 


^  XI?*.  A 

tant  que  le  tribunal  criminel  qu'il  est  autor}$i4  décliper4^i 
ïet  deux^cas  ci^dessus,  ie  trouve  établi  dans'unevîtie  au- 
dessous  de  40,000  âmes. 

f.  Loisqie^l'^uté  Se  cs^iÉrera  iài»  Yim  des  tleux.  cas 
iiieiKioiuté&^ft»9  Pi^fticle  3  «îMle^f,  Tardotiftaiite  de  prise* 
i^çorpsi  àp^s  avoiréiidfieéi*«rdredt1e  côndàire  dàhsr  la 
jBatsoa^de  iOstice  du*  mbuûà^  erîn)itiel  du  départemeftt  V  dé* 
nommera  è»  0utfe  tes  \dlle9  dë^VIèu^  tribnrratit  cfiminefe' 
les  plus  voisinis ,  entre  lesquels  Taccasé- pourra  ôptet. 

'.(.Eianf  le^ras  iit^îonoés  ri<^ssa»»  m  iracaiséest  déiemi 
dans  la  ip^^''  d'açct  «  il  netàR^im  a»  gKcfie  soîi  optiaao 
4aiisU&yii^gt-quatifeheiifie!i4tksigQÎfi(atiai  qui  luiitiia' 
^é  faitq  4c  Taçce  4'a(?f usatînti ^aprèp  lieqBcl  temps  il  sers 
envoyé  à  la  maison  de  justice,  soie  du  tribunal  direa^  soit: 
4e  celui  qU*iI  ani;a  choisi. 

7.  Si ,  dans  le  même  cas,  IVcçqs^  n'avoir  pu  être  saisi  si3f> 
le  mandat  d'envoi  de  l'officier  de  police  «  mais  seulement  a^ 
vertu  de  l'ordonnance  de  prise«-de-cor{ps »  il  |era  conduit, 
par  cèhiî  qui  en  est  porteur,  devant  le  juge  de  paix  do, 
Ifeu  ok  il  sera  trouvé/pour  y  passer  la  déclaration  de  roption 
.dont  il  vient  d*étrè  parlé,  ou  de  son  refus  de  la  Êûre,  de 
laqipslle  itMa^atton  fe  juge  de  paix  gardera  minute  et  dâi« 
vrera  expédttion^  as  porteur  de  rordohnance.  ' '^ 

8.  Le  porteur  de  f  ordonnance  »  après  avoir  remis  l'accusé' 
dans  la  maison  de  justice  du  tribunal  direct,  ou  de  celui 
qit'il  intrm  obôîsî^^  remettra  é^emenfi  au  greffe  la  déhratibn 
àt  t'acott^f  5'Âi«&i  ^e  I  ordonnance  de  prise-de<àrp¥.  • 

j^.  L^  fgtd&it  donnera  connôi^aafice  de  ce^  d!ei»  ades  à* 
raccuiateuf  p«blt<!^  et  si  fe  triWnal  que  Taccttsé  a  pféfîr& 
n*est  pas  le  tribimsl  dir^et,  i'^t^ttsateurfuMic  fera 'notifier 

ces  aaes  tiî  gref e  d«ice  dernier  tribunal  et  a ar  la^  rcquistéoa 

.  .       •  •  ......  •) 


/ 


qtt*il  en  fera  par  Tactc  mimt  de  notificaùoti ,  les  pièces  lui 
seront  renvoyt' es. 

10.  Dans  tons  les  <cas  «  ▼ingt-qaatre  henrls  ao  plus  tard 
après  Tarrivéc  de  Taccusé  et  b  remise  des  pièces  au  ffdk,  ik 
sera  enienda  par  le  président»  en  pnésence  de  l'accasateur  pu- 
blic et  da  cpiomissaire  da  roi;  k^effier.  tiendra  note  de  ses 
r^nses^  laquelle  sera  remise  an  président. pont  servir  de- 
renseignemens  seulement. 

11.  Tout  accusé  pourra  filtre  un  chétk  d'un  ou  deux  amis . 
en  conseils,  pour  Taider  dans  sa  défense,  sinon  le  président 
lui  déâgnèta  un  conseil;  mais  il  ne  pourra  jamais  commu- 
niquer, avec  laccttsé- que  deux  jours  après  qui)  aura  été' 
amené»  •  .  •  •  : 

12.  Le  premier  de  chaque  mois,*  le  président  du  rrîbmul 
criminel  formera  le  tableau  d^  la  manière  dont  il  sera  parlé 
d-après. 

'  ,i 3,  Eë  1.5  de  chaque  mois ,  s*il  y  a  quelqu*a&ireà  )uget , 
lé  juré  de  jugement  s'assemblera  sur  la  convocation, qui  en 
sera  faite. 

_  • 

14.  Uaccu^ateur  public  sera  tenu  »  aussi-tdt  apiès  nnccr^r 

rogatoîte  »  de  faire  ses  diligences  de  manièie  que  Taccnsé 
puisse  être  jugé  à  la  première  assemblée  du  juré  qui  suivra 

son  arriyée.  •     ^      ! 

'  i:^  Si  l'accusateur  public  ou  Fae cusi p|it ides  motifs  (te* 
demander  quç  TafFaîre  ne  soit  pas  pontée  à  la  première* 
asseml^lée  du  juré ,  ils  présenteront  leur  requête  es  proro- 
gation, de  délai  au  tribunal  crimii^el  j  lequel  décidera  si . 
cette  ptorogation  doit  être  accprdé^^  .     i        ?. 

i^.  Si  le  tribunal  cri^ninel  juge  qd'il  y.  a  lieu  d'ac* 
^rder  la  demande  ^  ce  délai  ne  pourra  néanmoins  étrepro- 


lOgi  tu-delà  de  l'assemblée  des  ftirés ,  qui  tara  lieu  le  i  f  dii 
mois  suhjant. 

17.  La  requête  en  prorogation  de  d<élai  ^era  présentte 
ayant  le  $  de  chaque  mois,  époque  de  la  convocation  da 

18.  Le  nombre  de  d«uze  tarés  sera  absolument  nécessaire 
pour  former  un  juré  de  îtgemèht.  / 

'19.  Le  juge,  en  présence  du  public  et  du  commissaire  du 
roi^  fera  prêter  à  chaque  juré  séparément  le  serinent  suivant: 
<<Qtoyen,  vous  jurez  et  promettez  d^xaminer  avec  l'atten*. 
tion  la  plus  scrupuleuse  les  charges  portées  contre  un  tel...; 
de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  n^éthanceté ,  ni  la  crainte  oa 
i'afièction,  et  de  ne  communiquer  avec  personne  jusqu'après 
la  déclarations  devons  décider  d'après  les  témoignages  t^. 
suivant  votre  conscience  et  votre  intime  et  profonde,  con- 
viction ,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  i 
un  homme  libre  >». 

XO.  Le  serment  prêté ,  les  jurés  prendront  place  tous  en- 
semble sur  des  sièges  séparés  du  ptdsiic  et  des  parties ,  et 
ils  seront  placés  en  fiice  de  l'aceusi  et  des  témoins^ 

21.  De  ce  moment,  tant  qu'ils  seront  dans  Tauditoire  »  ils 
ne  pourront  communiquer  avec  personne  par  écrit,  parole 
ou  geste»  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  leur  déclaration,  sauf 
les  éclaircissemens  qu*ib  pourront  demander^suivant  bfiirme 
qui  va  être  expliquée. 

TiT  R  E  vin.       ■ 

De  Vtxàmm-a  dt  U  c^M^im; 

*Art.  i<^  En  présence  des  juges,  de  l'accusateur  public  » 
du  commissaiie  du  roi ,  des  jurés  et  du  public ,  l'accusé  corn- 


ptfoicra  ^  h  barre,  libre'  èc  sans  férsj  le  président  lai  dira 
^io^I^eot  i^^scdr,  fia  itttanittz  s«n  nom,  âge,  proféssîeâ 
«t  demçore ,  doat  il  sera  tena  note  par  le  greffier.    « 

"  1.  Le  ^resfaent  avertira  laecusé  d'être  attentif  à  tout  ce 
qail  va  entendre  ;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire  Tacte  d'âc- 
cn^tiofi^  après  qaoi  il  rappellera  dairçraent  à  raocai4cç  qui 
y  est  contenu;  Sîlui  dira  :  «Voili  de  quoi  vous  êtes  accusé  ; 
▼bas  allez  entendre  les  charges  qtii  Seront  produites  contre 
Vous  )». 

3.  L'accusateur  pu{>lic ,  ainsi  que  îa  partie  phigiiante ,  s'il 
y  en  a,  feront  entendre  leurs  témoins;  ceux-ci .  avant  de  dé- 
fl)tôr,  prêteront  serment  de  parler  sans  haine  tt  sans  crainte  ^^ 
Jidlfi  ta  i^rt^é/ii^iù  la  véfbi,  rien  que  là  vérité. 

^  4.  La  fîste  d^i^ténJoins  qui  doivent  dlposer,  sefa  notifiée 
a  l'acctisé  vingt-qûârre  heures  au  moins  avant  Texamcn. 

^  4.  Après  (chaque  déposition ,  le  président  demandera  à 
faccusé  sill  veut  tépbndre  I  ce  qui  vient  d^étrè  dit  coûtre  tûu 
L'accusé  pourra,  ainsi  que  ses. amis  ou  conseils,  àîtCy  tiMt' 
contre  tes  témoins  que  contré  leui^  témoignage ,  ce  qp*ir}Q<- 
géra  utile  à  sa  défense  ;  îl  pourra  les  questionner.  L'accusateur 
publie ;»  les  ji^iés  et  Te  président  pourront  aiissi  demander  ks' 
ectalreissemehs  dont  ils  croiront  avoir  besoin^ 
.   6.  Le' témoin  sera  toujours  tenu  de  déclarer  d'abord  si  c^est 
de  l'accusé  pr&ent  quil  entend  parler,  ei!  s*il  te  coitooît,  s*il 
est  allié,  parent  ou  domestiqué  »  soit  de  Taceusé  ou  de  Tac-' 
eu^teiir. 

7.  Lorsque  les  té^^ip^  de  l^jccns^tfur  public  et  de  la 
partie  plaignante ,  s'il  7  en  a ,  auront  été  entendus ,  l'ac- 
cusé pourra  faire  «lÉoiiÂre  !#]»  siens  |  l'Aecusaieur  public  ou 
la  partie  plaignante  fojirront  éjgalçmeat  Içs  aae^ionner  ^  et 
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dire  sur  eux  ou  leur  témoignage  tout  ce-  qu'ils  jugeront  af^ 
cessalre. 

8.  Les  témoSos  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entr'ettx. 

9.  Les  témoins  seront  entendus  séparément.  Pourra  néaa* 
moins  Tactusé ,  ainsi  que  ses  amû  ou  conseils ,  demander 
que  les  témoins  produits  contre  lui  soient  introduits  et  en« 
tendus  conjointement  et  en  présence  les  uns  des  autres  ;  il 
pourra  demander  encore  que  ceux  qu'il  désignera  après  qu'ils 
auront  déposé,  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un  on  pin* 
tieurs  d'entr  eux  soient  introduits  ou  entendus  de  nouvean  ; 
séparément  ou  en  présence  les  uns  des  autres. 

10.  L'accusateur  public  aura  la  même  faculté  ï  l'égard 
des  témoins  produits  par  l'accusé, 

1 1.  Les  conseils  prêteront  serment  de  n'employer  que  la 
jrérité  dans  la  défense  de  l'accusé ,  et  de  se  conq>orter  afco 
décence  et  modération  ». 

12.  L'accusé  pourra  faire  entendire  des  témoins  pour 
attester  qu'il  est  homme  d'honneur,  de  probité,  et  d'une 
conduite  irreproceable.  Les  jurés  auront  tel  égard  qne  de 
raison  à  ces  témoignages. 

13.  Pendant  l'examen ,  les  jurés  et  les  juges  pourront 
prendre  note  de  ce  qui  leur  paroîtra  important  «  pourvu 
que  la  discussion  n*en  soit  ni  arrêtée  ni  interrompue. 

14.  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage  les  ascen- 
dans  contre  les  descendans  réciproquement  s  un  frère  et  une 
sœur  contre  leurs  frères  et  sœurs,  un  mari  contre  sa  femme  » 
on  une  femme  contre  son  mari ,  et  les  alliés  au  même  degré)»; 

N.  B.  Li  mois  de  Janvier  a  commencé  au  ff^^ 
CCXXXYU,  et  finira  m  N^.  CCXLIX. 
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Séance  du  ig  au  zi  janvier  tyou 

L'ORttRÉ  du  jourdei^s^dil^è'ntës  sé^mies^è^ôit 
la  suite  du  plan;  d'orgâiiisatdddi  de  la  jasàce'brî-  • 
xamdle;  rnous  avons  r^jipdfidé  éàns  te  nittïféte  ^ 
précédéai  tout-ce  qitt;^  'c^i^^dëarétë  «SïTr  ^^tte 
matière.  Lies  autres  objets  «^-oiit  en  même  temps 
occupé  l'assemblée,  n'éfâtttpas  d'uue^^tande^ 
impoftanÀs^nôixs  j^H'^éiiAi^tïï  compte  siiic^inc- 
tement,'  •'  «-  '  '     n*:ui^  -A  oii\.  ,•.:•_  ,;•  ,   -  .•     î 
l'Uïfe ildtre  dtt.ptisiéeic^  d^rassembhfe V^^'oi-^ 
disant  ^représentative  d^iCarpent^as  ^^'àNété  lue;  ' 
il'  s?y  plainte tle'  la'^ptfeèrî^î  Gavaillon^  par  .des 
sQ^ms:  étires  gàtdçs ' innipnales  -^'Avignon; 
il  les  traite  de  brigands ,  et  implote  la  jiistice 
de  l'assemblée  nationale ,  pour  procurer  la  paix 
au  comtat  Venessîïr."C5fl5  lettre  a  été  renvoyée 
aux  comités  diploitjatiqug  e^  d'Avignpn. 

Un  décret  a  prononcé  la  résiliation ,  à  compter 
du  pren^er  janvier  1791! ,  des  bknx^xîes*  maasons 

omipées'pàr  les'  Karas^V^^*  par  les  îfii'étîfîons 
dès  virigtièmes*  Les  indônuîitésf  duiesr  'atif^ro- 
prictaifes  «eronf  détètiriitfées  *  par  ràskéîlliïée , 
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(^470). 
sur  la  proposition  du  ministre ,  a  qui  les^dîreo* 
toires  de  départemens  enverront  leurs  avis. 

Le  ministre  de  la  guerre  s'est  justifié  par  une 
lettre  de  l'inculpation  feîte-eontre  lui ,  relative- 
ment à  la  prétendue  inexécution  du  décfet,  qui 
ordonne  Tenvoi  d'un  régiment  à  Perpignan,  L'as- 
semblée a  été  si  satisfaite  de  cette  explication  , 
qu'elle,  a  ordonné  l'impression  de  la  lettre,  et 
l'enVoi  dans  tous  les  départemens.  Onry/y^it^ 
q^e.le  ministre  est  bien.pêrsuadé  du  droit  qu'a 
l'assemblée  de  fixer  le  nombre  des  hommes  ^  quand 
elle  dispose  des  troi^s.      ^ .  ^    . 

.  Une  adresse  de  ras$«l!nblîéft'^éiiérale,de  l'île  de 
France  9  annonce  que  le  décret  du  8  mars^  con- 
cernant'les  colonies^  y  a  été  apporté  par  ie 
vmsst^xijUScanislas ,  mtnmxHnédtpià^U  sauveur 
de  tisU  de  JSrancc,  Ld  bieofakide  la  réivolution  a 
été  reçu  avec  la  pljLcSvg^rande  joie  dans  la  colonie  ,■ 
tout  s'y  .ésfcopécé  t  sms.  la  moindre  effiisioa  de.* 
sang.  :,:  •.   ;;.•     ..     :.'.  ;,.,...  .;....-,...      •     .    , 

'Siancé  du  jiiiâi  lo  fanvien  v 
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.  Uj^î£  qiie^on  assez  piquante  a  ouvert  la  séance« 
L'évêque  4e  Troyes  a  donné  sa  démission,  ayant 
son  nev,ew  ç  l'abbé  Baf aie  j  pour  coadjuteur^ 
c'étoit  un  titre ,  sous  Kanclen  régime ,  pour  suc^ 


/ 
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cédôtè  un  évèché.  L'esprit  simoçiaque  de  la 
cour  avoit  imaginé  cette  faveur ,  qui  fait  sans 
,  4oute  aujourd'hui  un  des  regrets  du  haut  clergé; 
Le  département,  demande  si  le  siège  est  vacant ^ 
et  s'il  doit  provoquer  l'élection  d'un  nouvel 
évêque ,  on  bien  si  le  coadjuteur  remplace  de 
drQit  révêquç  démissionnaire*  Il  est  boji  de  re- 
marquer que  l'abbé  Barale  est  un  des  apôtres  de 
la  contr^-rév-oUttion.^  qu'il  eàt  ierra^l  dans  la 
Suisse  y,  ou  il  grossit  la  foule  des  conspirateurs 
dont  on  nous  ménaçç  continuellement. 

Un  membre  a  observé  très- judicieusement  que 
par  la  nouvelle  constitution  civile  du  clergé^ 
on  ne  coAiKîit  d'autres  fonctionnaires  publics, 
pqiu"  te' culte,  que  des  évêque^  et  leurs,  vicaires  i 
des  curés  et  leurs  vicaires  ;  et  qu'on  ne  pou  voit 
remplacer  fun  fonctionnaire  public  autrement  que 
|>ar  élection.  Plusieurs  voix  ont  dit  que  le  coad- 
juteur ayôit  pris  possession-;  l'opinant  a  répondu 
que  le$  évêques  fet  autres  dignitaires;  qui  ont  été 
supprimés  I  ay oient  égaleitient  pris.  4)dssessfori. 

Cette  opinion  a  éCé  combattue  par  M^Treil* 
lard  y  qui  a  considéré  la  coxdjutérie  comme' un 
droit  sacré ,  dont  on  ne  pouvoit  pas  dépomller  te 
titulaire  ;  comme  si  une  simonie  pouvoit  être  un 
titre  ;  cqmfne  s'il  éCoit  conforme  aux  principes 
»de  la  prjii^ive  église^  dé  nommer  jun^^saicces* 
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motif  de  détermination  en  faveur  dir  tribunal 
par  département ,  c'est  que  les  juges  en  seront 
Aïoins  faciles  à  corrompre ,  comme  si  le  jugement 
ne  dépendoit  pa$  du  juré.  La  crainte  de  la  cor-, 
ruption  n'a  pas  empêché  que  Ton  établit  un 
tribunal  civil  dans  chaque  district ,  et  cepen- 
dant en  matière  civile  les  juges  décident  seuls  ; 
et  cette  corruption  seroit  à  craindre  au  criminel  ^ 
lorsque  le  sort  ,de  l'accusé  ne  dépend  pas  des 
juges  !  M.  Barrère  disoit  qu'on  ne  pouvoit  pas 
trop  multiplier  les  tribunaux  civils ,  et  diminuer 
le  nombre  des  tribunaux  criminels  :  il  énonçoit 
une  grande  erreur  ;  la  raison ,  l'humanité ,  la 
saine  politique  indique  précisément  le  contraire^ 
sur-tout  dans  une  constitution  où  on  laisse  au 
peuple  le  jugement  des  crimes.  G}mbien  il  est 
difficile  que  des  hommes  qiû  ont  blanchi  sous 
les  formes  anciennes,  pààssent  se  détacher  des 
préjugés  qu'ilsont  été  élevés  à  regarder  comme  des 
vérités  !  Cette  idée  vient  naturellement  quand 
on  réfléchi  que  la  plupart  des  taches  qui  sont 
à^Ltis  la  constitution  ,  n'y  existent  que  par  Tin* 
fluence  des  hommes  attachés  par  état  à  chaque 
partie  où  elles  se  trouvent.  C'est  ainsi  que  les 
vices  ^e  notre  administration  des  finances  ne 
nous  viennent  que  des  financiers  ;  de  même  , 
fans  les  hormmes  de  loi  ^i' organisation  judiciaire 
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sëroit  moins  imparfaite  ;  et  certainemenr ,  sans 
leurs^  longues  argùihentatioris  ,  rétablissement 
dés  jurés ,  présenté  (Tune  manière  noble  et  sim- 
|àe  par  par  les  comîtésl ,  n'eût' pà^  occasionné 
ime  si  grande  pertie  de  tems,  et  itreût»  pas  été 
ïàstniqvé. 


s  -    »         ^ 


«teita^ 


séance  du  jeudi  soir  zixyam^ien 

.*  «      ^  •         i'     •       ■  ■        . 

Parmi  divers  hommages  faits  à  l'assemblée  na^ 

tlonale  ,  de  difFérens  ouvrages  ,  celui  que .  les 

circonstances  du-  moment  ont  rendu  le  plus  inr^ 

téressant  est  celui  d'uiji  écrit  intitulé  ^  Ugid-^ 

miti  du  serment  civique  exigé  def  fonaiçnnaires  eç^^ 

cUsiasàques,  M.  Tabbé  .Gréjgoire  ,  qui  en  ÇiSt  Tau-.  : 

teur  y  venoit  d'être  élevé  à  la  présidence ,  autant., 

par  ses  talens  et  sj^s. vertus ,  qije  par  le  patrio-  , 

tisme  qu'il  a  montré  en  prêtant  le  premier  ce , 

fameux  serment  civique  :  en  faUoit'-il  davantage  . 

poiir  faife  accueillir  avec  les  plus  vifs  applau^ . 

diss^nens  l'offrande  civique  du  président  i  le  ; 

modèle  des  curés  catholiques  et  patriotes  ?         „ 

On  a  renvoyé  au  comité  coIoniaMes  récla-\ 

mations  de  plusieurs  villes  maritimes  qui  de-/ 

mandent  que  l'assemblée  prenne  en  considération- 

1^'  situatipn  de  nos  processions  dans  les  grandes 

Indes ,  oii  il  paroît  que  des  troublés  considéra- 
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bles  se  sont  élevés.  M,  Barnave ,  en  parlant  en 
faveur  .du  renvoi,  a  prévenu  que  le  comité  étoit 
sur  le  point  de  présenter  ua  plan  définitif  pour , 
Torganisa^on.  des  colonies.  C'est  une  chose  fau- 
cheuse ,  parce  qu'il  est  pressant  d'envoyer  des* 
commissaires  dans  les  colonies  ,  et  que.  Ion. 
n  aura  pas  le  temps  de  dijcuter  ce  plan  impor- 
tant. D'ailleurs  il  a  été  décrété  que  les  commis- 
saires  iroient  avec  des  instructions ,  pour  prendre 
des  instructions ,  afin  d'éclairer  rassemblée  qui 
n'a  aucune  preuve  certaine  de  savoir  la  vérité. 
Or ,  si  on' envoie  un  plan  définitif ,  on  revient  ' 
d'abord  <:ofïtre  un  décret ,  et  en  sèconil  lieu  on  * 
risque  à  faire  une  n>auvaisé  opération ,  ou  plui&t ,  ^ 
il  est  certain  qu'elle  ne  réussira  pas  ,  ^i  les 
colons  blancs  conservent .  sur  la  formation  de 
ce  plan ,  la  même  influente  qu'ils  ont  eu  jus- 
qu'à présent  sur  les  projets  de  dîècrets  proposés 
par  le  comité  colonial  ,  et  adopté  sans  qu'on: 
ait  pemiis  la  nîoîndif-e  discussion,  quoiqu'elle 
fut  réclamée.  Au  reste  ,  la  cause  des  troublés 
est  connue  ,  elle  est  Unique  ;  les  hommes  libres 
dé  coulèuts  ,  qui  sont  pîopriétkires  et  contri- 
buables aussi  bien  que  les  blancs,  veulent  jouir 
des  droits  de  citoyen  actif ,  dés  mêmes  droits  ; 
qu'ils  avoieht  par  les  loix  de  Tancien  régime  ;  ' 
jls  ne  veulent  pas'  être  confoiidus  avec  les  es- 
claves ; 
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claves  4j  accordez  ce  qu  ils  demandent ,  que  tout 
les  hommes  libres  soient  égaux  en  droits  ;^  ex- 
primez cette  vérité  dans  nos  instructions. ,  et 
soyez  siu:  de  ramener  le  calme  et  la  prospérité 
danis  vos  colonies.     . 

Mais  ,  tant  que  vous  établirez  deux  classes 
dilemmes  libres,  les  blancs  et  ceux  de  couleurs  ; 
tant  que  ceuxrçi .,  qui ,  aux  yeuiç  4^  |a  loi^  <>nt 
toujours  été  ^gaux  aux  blancs  ,  verront  que,  la 
révolutipn  ^  bien  loin  de  leur  être  avantageuse  9 
les  rappro^^he  de  l'état  ,des  esclaves  qu'ils  .  ont 
en  leur  possession  ^  ils  se  révolteront  contre 
yotxe  CQjTis^tution  ,  quelque  Inen  combinée 
qu'elle  soit  d'ailleurs^  Des  hommes  Iwres,  |ors^ 
que  leur  mère^patrie  a  reconquit  la  liberté ,  ne 
spuffiriront  pas  FhumiliatiQn  de  se  voir  clasiMBif 
lau- dessous  d'aut^re?  homnies  qui.  ne  sont,  p^ 
plus  qu  eu;^*.  Sans  doute  \p%  çcflons  blancs  ttonw 
peront  encore  1  asséihblée  ;  mais  y  rexpérieiicé 
(Commencp  à.  prouver  combiei^  il  ^sx.  daQgerêu^ 
de  le^  en  croire.  Juste  .ciel,  quede  plus^gr^inds- 
înaux  ne  soient  la  suite  dîes  erreurs  dans'  les4 
quelles  ils  veulent  entraîner  le  corps  constituant! 
Nous  le  prédisons ,  la  perte  entière  d^  nos  colo- 
nies sera  la  suite  de  l'obstination  des  colons 
blancs  dans  leur  injustice  ^  et  de  l'assemblée 
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fiatioAàle  dans  là  cénifiance  aveugle  dans  -son 
comité  colonial. 

Un  décret  tendant  â  prendre  des  mesures  pour 
préparer  là  première  distribution  de  papier  tim- 
bré, a  été  rendu  sur  la  proposition  dé  Fermon*. 

Z>eùx  rapports  ont  .fenitiite  été  faits ,  Tim  par 
M.  Broglie  ,  sut  les  troublent  qui  commencent 
i  '5te  ptépaier  daits  rAkaCé.  H  est  certain  que 
fcetté  pt&fitict  est  uhe  dé  ceHei  oti  lei  énneinïs 
dû  bfeh  public  travaillent  avec  le  plus  d'ardeur  » 
ctf)ettt-gfre  avec  le  plus  de  succès..  On  a  décrété 
rëHVoi  de  ûtvtx  côtnniissaires  dti  rôt  dans  les  dé^ 
pBftétÀ^dix  haui  et  dû  bas  I^nïi  y  pour  prendre 
lés  ^Énesûf es  les  plûi-  proprés  à  assurer  la  traii- 
^ftiBfeé  iHibfitiùe.  > 

'l.'^âti*  rapport  j  fait  |«r  M.  IMb^^ 
lés  ^X  r^nièiis  iâtfLauîfirt  et  Liégeois.  Lé  co- 
nâtéU  p&k^é  (jue  lés  délits  cèihmis  à  Bèfort  n'ont 
pô^  iûtëttr  que  des  p»ticulîers,  que'  le^  deux 
ttà^ÊhtetiS  hè  péuVént  Bfre  inculpés ,  ^Considérés 
ebfttttlé  icorpsi  et  qu'dîisî  H  y  àvôtt  lieu  de  les 
é»i)teyét  avec  éoiifeheéî  s^uf  «^rirsuîvre  les 
lé&WèfiîbréSdé  "èès^rêpméùs  qui  :ié  trouveroient 
€€Nap^0s«  Cette  ôj^inioh  a  été  adoptée. 
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Extrait  de  la  Lettre  4a  /.  P.  B hf^ ^aT 

à  M.  Camus ,  Député  à  VAss^mkh^N^ti^ 

nale ,  sur  diffèrs^s  abus  dé  V adridnisèra-' 

don  actuelle  des  Jînances ,  sidvie  dtuxià 

,dénqnci(ition  çQ^çernff^ri(  la  w^êtnfi  c^^f^T 


I^  objet  de  cette  lettre  *^t  ^^  à^'^oSXeif  ^iîî^r 
rens.abus^  soit  de  radminiâtratiosn aeti^eUt 
des  finances ,  soit  des  comités  qui  la  sur- 
veillent. L'auteur  s'y  est  attaché  à  repousç^^' 
q^elques  inculpations  qi^i  lui  ^vpiei|té:é  fait^f 
par  M.  Camus.  Nous  ne  nous  arrêterons  point 
à  cette  partie  ;  nous  nous  bornerons  à  extraire 
des  idées  générales ,  qui  peuvent  être  trèsr 
ptiles  ppur  éclairer  ladministirikj-iQn  a^Qt^ellç, 

Cette  censure ,,  qui  ne  lai$^@  riefti  échapper ^ 
do jt  fatiguer  les  nqmipes  ordixii^ire$  ;  ^^aiÀ 
étoit-c0  à  vou^  k  la  Clamer  ;  âi  vou^  ,  àpx^ 
riropjtoyablie  aéarérité  a  feuille  danç  les  dé- 
t^^  Jie^  plus  fangeux  du  desppti^^e  p^çsé  ? 
K'^^fBf-yous  doi^p  pfts  réliéçhique  r^dminifir 
tration  des  finances  /  ppvtvant  aussi^i^n  ^^ 
jtf  uire  Ift  liberté ,  ço3xiin^  elle  a  détruit  le 
despptisfnç ,  il  %i;t  en  observer  sans  ççs4>e ,  et 
f  n  déppncer  sgas  fpi^les^e  j  tputes  les  faute§? 

K'avez-vous  pf^f  v^S^çhi  qi^e  c'«étoit  1#  ^ei4 
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comir  j  ai^taiU:  de  couches  destinées  à  les 
dérober  aux  plus  habiles  et  aux  jplus  labo- 
rieux' aorùtateurs.  .  ,  ~  ^ 

.  Jie.6ui3  loin  de  vouloir  prêter  à  ce  désordre 
aucunç  intention  ;,  il  résulte  de*lâ  manière 
décousue  avec  laquielle  l'assemblée  nationale 
traite  les  différentes  matières;  du  croise- 
ment et  de  l'interruption  d^e  ses  travaux.  Il 
«st  impossible  de  se  former  ainsi  un  système 
suivi,  bien  lié  ,  tle  porter  une  attention 
constante  et,  utile  sur  les  rapports  ou  les 
vices  des  nouvelles  loix.  Et ,  si  l'on  peut 
toujours  retrouver  les  principes ,  les  maxi- 
mes ,  les.. opinions  qui  doiyent  régler  tout 
ce  qui  n  est  pas  fiilance,  il  nien  est  pas 
de  même  des  deniers  ;  ils  s'échappent  sans 
i'etour.  Gomment  espérer  de  les  suivre  , 
:d'éclairer  jamais  le  dédale  ténébreux  où  ils 
jse  perdent,  quand  le  fil  est  entre  lés^ mains 
d'hommes  intéressés  aie  rompre,  d'hommes 
élevés  sous  l'ancien  régime ,  et  qui  sont  loin 
de  cette  sévérité  ,  de*  qette  intégrité  qui 
peuvent  seuls  ,  au  milieu  du  désordre ,  éloi- 
gner  les  soupçons  dû  pillage. 

Enfin  il  faut  le  dire ,  les  corrupteurs  s'en- 
hardissent par  cette  diversité  de  comités  dans 
Fasseniblée  nationale  ,  et  de  bureaux  au-de- 
hors  5  qu'aucun  système  régulier  ne  ramène 
soûs  l'inspection  sévère  d'une  direction  prin- 
cipale et  responsable.  * 

Les  projets^  sé^ multiplient ,  les  tentations 
Véxetcent^i  deè  soufiçons  déshonorans  s'ac- 
créditent ;  d'impudens  agioteurs  affichent 
leur  association  avec  deskléputésmèmes^;  on 
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ftibyèn  d'amener  rassemblée  nationale ,  à 
substituer  à  ces  abus  iine  organisation  solide, 
où  toutes  les  parties  isoieht  parfaitement  ac- 
^  cordées  ;  où  la  reisponsabilité  ne  soit  plus 
éludée;  où  les  fanaux  soient  tellement  mul- 
tipliés- ,  que  les  déprédateurs  soient  ou  nuU 
ou  bientôt  découverirs  ;  où  la  fidélité  de  la 
gestion  soit  inspirée ,  sôit  forcée  par  Tintérét 
personnel  même  ?  .. 

Or,  a-t-on  jusqu'à  présent  fait  un  seul  pas 
vers  ce  but  si  nécessaire  à  la  responsabilité  , 
vers  Tordre  dans  les  finances  ?  où  j)arott-il  ? 
où  se  prépare-i>il  ? 

M.  Neckèr  a  quitté  le  timôn  des  finances  , 
sans  compter  avec  personne. *Qu'a-t-il  trouvé 
en  arrivant?  qu''a-t-il  reçu  pendant  soti  re- 
çue ?  qua  - 1  -  il  laissé  en  se  retirant  ?  Ou 
I  Ignore. 

M.  Duf rêne ,  devenu  directeur  des  finances, 
a-t-il  fait  constater  aux  yeux  de  l'assemblée 
nationale,  l'état  du  trésor  dont  il  dev^noit 
l'ordonnateur?  Non. 

On  entre  encore  dans  les  financés  ,  et 
l'on  en  sort ,  comme  s'il  n'existait,  pas  de 
cor^ptabilité  :  laiiation  est  encore  semblable 
à  cet  égard  à  un  eommerçant  qui  change- 
roit  de  caissier  ,  sans  jamais  faire  Vii^ven- 
taire  de  sa  caisse;  en  sorte  q»e  la  coipp- 
tabilité  dès  finances  ,  depuis  le  retour  de 
M.  Nécker,  jusqu'à '^  ce  moment  ,  présen- 
tera [  les  mêmes  difficultés  qu'auparavant. 
Nulles  .règles',  nulles  formes  ne  cautionnent 
la  quotité  réelle  des  recettes  ou  des  dé- 
penses; les  jours  s'entassent  sur' ces  objets  9, 
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eroiroity  d'apr^  eux ,  tontes  les  liquidations 
inities  à  Tencan.  Ici  ce3ont  des  réclamations 
immenses  ducs  à  des  étrangers  ,  prêtes  à, 
être  payées ,  partie  à  Jeurs  •propriétaires  , 
partie  à  ceux  qui  dans  Tassemplée  ^ationa^ 
protéjgent  leurs  réclamations  ;  là  on  colpprte 
des  y^tés  de  créai^ces  pour  des  fourages  j 


qui  coûteront  à  la  naiion  vin^t 
millions ,  et  dont  les  vrais  récia 


ou  trente 
amans  n  en 


lalgr^ 

trésor  public ,  dont  elle  veut  envahir  la  nia- 
nutentiouf  $\  ^on  en  crdin  le  bruit  public, 
$on  succès  est  certain  i  <^3  orateurs  laineux 
sont  soudoyés  pour  J  assurer, 

J^iTifin  que  ne  doif-oîi  pas  redouter  ,  quand 
on  voit  la  persévérance  des  comités  à  saisir 
toutes  Jçjs  affaire^  f  cpmpie  si  lassepiW^ 
nationsile  devoit  tpiit  épuiser  ;  à  discuter  les 
plus  ininiftieusas  ,  comme  s  il  n  y  avoit  pas 
nne  constitution  à  finir  j  a  usurper  en  quel* 
que  5ôrte  une  initiative  abspîw  sur  tout  (o  i 
comtme  si  Tass^emblée  ne  4^voit  désorxi[vais 
rien  voir  ,  ripn  discuter ,  irien  dépi4^f  que 
par  des  confites  ! 


!ii.     ■'    ,.,   I     \    I'.  U  J  ''.    ^  M     P.     -    ■  'f       '    ' 


(i)  Voy^t  nv^t^m^^  rificrpyal>Icd(5çiaiidçdc  M,  Mpres^n 
de  Se,  Mçry  •  ^^  V9uloit  ^re  du  cçmîté  colony^l  le  dofni* 
nateur  suprei|;^ç  dp  toutes  les  îdéçs  et  de$  ppinions  cjue 
pourroient  avoijf  sur  les  cdlonies ,  chaque  comité  ,  chaque 
membre  de  l'asseonibiée  nationale  ;  tandis  que  ce  cpnàité 
coloilsal ,  pac  ses  erreurs  y  et  une  politique  aussi  absurde 
que  barbare ,  eoQOjne  le  lui  a  reproché  M.  PetioUf  a  égaré 
rasseod>léç ,  $(  8Pf  ^i^^  feu  im  les  eolonies. 
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ijtre  ne  dôit-ôn  pas  ■^ed.outfjt  /  qiiàïid  ,  iA 
milieu  de  ce  torrent  d  affaires  qui  se  préci*- 
tent  lés  unes  sur  les  autres  ,  0h  voit  là  dif£^ 
culte  de  faire  entendre  la  vérité  à  dés  esprits 
déjà  si  fatigués  d'écouter  ;  i|uand  on  Voit  la 
déduction  si  hardie  ^  ^^^  tetitàtioiis  éi  nom* 
breuses  ,  TopinioA  publique  désirant  ceuÀ 
qui  ^  «*il  falloît  rèil  croire  ^  né  ràù^isseni 
pas  d'y ^ûcieoml)ër  ;  quand  dit  roitles  c6mi^ 
tés  ,  d'où  léd  lumières  dèVi'^iëht  séitît  ,  oiï 
écrasés  de  travàùk , Nbu  jprés^îiké  déserts,  oti 
divisés  suir  le^  opiitiohis  >  sur  les  faits  ,  sût 
les  cÀkub  hkétties?  G&t  n'a-t-dn  pas;  dû  être 
tlouloureûseikent  àÉfecië  ëfi'  ëîltiéndânt  lé 
dernier  rapport  de  M.  Lebrun  sijr  les  fihaii^ 
ces,  contesté  pa?dèù3t  atitirés  itietnbres  du 
comité  dés  ima4<^ëë  v  et  ràséëmblëe  tiatioiialè 
décidant  Ûn^vetSéfnent  dé  =6amfllidhs,  Idrs 
ifiiéitie  que  les  ih^tifs  d'après  Iës4[uels  on  ré- 
^lainoit  éè  sét^^th  y  létoieirt  Méotiiius ,  lors* 

3ti^^n  né  péùv^lt  jugèir  de  fëùr  tferSïdblé  f on- 
^  &toètit.  ■  •  *''  ^-'  -'  •  *•'/■■'' 
•  Si  Je  mé  soûlViéôs  de  vos  prol^rtis!  dîscôtrhr, 
y<iiis  aVez  pfésè^  Fo^è^iiiss^iott  de  \t  ôâièsè 
de  l'extraordinaire  f^ôur  açrétéi^  Mdi^àt)i(î«dr 
tiôhs  de  deiriéW  :  re  la  èutyj^dlée  àutei  liabr-- 
leirtetttihiagitiëei  aussi  utUeqù'ëfle  l'est  pè^ 
à  quoi  Ise  réduit  son  utilité  ?  "El^è  t^àésèniial 
des  recettes  y  elle  reçoit  ées  assi^hats,  pà^ 
les  vé«*sef  ensuite  dans  ti!ft  ïrésof-  j  qùîhé'rtlë- 

rîte  de'corifiàtîc^v^  pft^  '«<>«  ét^Aliatictti^^ 
ni  par  ses  agenë^  ni  par  les  comKés  dont  n 
a  soin  de  su  coiiVrfr.  On  dirôit  ^ulf  éÀ  éit 
Aes  £nanc^  ,  c^ôniitie  de  nos  colôiliei ,  qu*6ti 
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ireut  commander  sut  les  unes  ,  le  même 
aveuglement  ,  la  même  précipitation  ,  la 
jnéme  confiance  qui  ont  été.  si  fune&te^  sur 
les  autres  !  .     . 

La  hausse  rapide  des  effets. sur  la  bourse , 
ne  dément  point  ces  observations.  Le  publia 
a  placé.,  avec  raison,  un^  gr^^iide  conii^nce 
dans  ce  papier  ,  sauveur  d$  la  liberté ,  sau- 
veur du  royaume  ;  Tespoir^deivoir  biétitôt, 
avec  la  constitution  achevée ,  une  législature 
f enfermée  dai;^  des  fonctions. circonscrites 
par  la  loi,  lui  Fait  fermer jl^s^  yçux  sur  J'obs- 
jçurité  açtuelfe  des  finances ',  qui.  sont  encore 
^ans  i^dmini&trateurs  res;pQnsables  et^natior 

,  En  fa^t-il  mçi^s  se  hâç^r^  de  donner  jle  §0t 
lides  bases  à  cette  confiance) publique?  ....*• 
Si  du  moins  ,  çn  attendant ,  a  elle  étoit  s^ 
condée  et  par  des  opératioiabs  raispnnéea  d^ 
là  part  d'un  ministre  patriote^  et  par  ujpiè 
résplufioiqi  jfernj^ïde  l'as^eipj^l^e  nationale, 
quelle  force  elle  acquerreroit  !  Mais  ce  mir 
nistre  sem|3l^  a^r  en  ;sçn&*r4^verse  ,  WUtôt 
jen  s'ob^tinant  à  retirer.dié  la,  circulation  le^ 
içoupons-récus,,  tapt^t  en  jçévoltantia  foi  pur 
blique  j^a^.  des  |pivmalité^  inutiles  e^t  inju$te6rw 
A-t-il  fait  unÇi  ,4eule  réclamatipn  auprès  dé 
Ijassemblée  nationale,  qui  tende  à  l'afii^rmisT 
sçraent  de  |a  révolution?  Lisiez  sa  lettre  du 
3o  décembre  jécfite^aujç  districts ,  pouf  pres^ 
serjeurs  rapports  5ur  larenti^e  des  revenu^ 
'^ès  biens  nationaux ,  et  les  rôles  des  salaires 
pu  pçn^ioi^Sr  à  payer  au  clergé  ^séculier  et 
régulier ,  jçtp^  Un  ministre  attaché  à  la  révo- 
lution , 
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lution  ,  eut  -  il  traité  cette  matière  ,  pour 
laisser  encore ,  dans  Tincettitude  ,  le  paie- 
ment de  ce^  salaires  et  de  ces  pensions?  Quoi  ! 
les  biens  de  Téglise  sont  entre  les  mains  de  la 
*nation ,  et  il  faut  que  les  ecclésiastiques  atten- 
dent ,  pour  être  payés ,  qu'on  en  ait  reçu  les 
rentes  î  quoi  donc  doive.it  servir  les  assi- 
gnats ?  Peuvent-ils  être  mieux  employés.qu'à     ^ 
épargner  la  plus  légère  attente  ,  à  ceux  que 
ces  rentes  salarioient  !  Est-il  possible  de  com- 
Hiettre  en  politique  une  faute  plus  grave  ? 
Que  l'assemblée ,  toujours  préoccupée  ,  tan- 
tôt par  des  riens ,  tantôt  par  des  objets  ini- 
portans  ,  oublie  des  salaires  qui  n'auroient 
jamais  du  être  payés  avec  plus  de  ponctua- 
lités f  puisqu'on  en  a  les  moyens  ,    cela  se 
conçoit  ;  mais  qu'un  ministre  qui  doit  se  pé- 
nétrer profondément  de  T  esprit  des  décrets , 
fasse  dépendre  leur  exécution  de  circons- 
tances étrangères  à  l'obligation  de  payer  ,  et    ^ 
difficiles  à  vaincre  ;   c'est  ce  qu'on  ne  peut 
expliquer,  sans  accuser  son  patriotisme.... 
.   Il  doit  savoir  que  les  assignats  sont  destinés  ' 
à  prévenir  ,  dans  toutes  les  dépenses  néces- 
saires ,  les  retards  auxquels  on  doit  s'attendre, 
au  milieu  de  tant  de  mouvement  imprévus 
u' entraîne  la  construction  du  nouvel  ordre 
e    choses  ;    il   doit**  savoir   que    ies/  assi- 
gnats sont  l'heureux  lien  qui,  par -tout  le 
royaume  ,  doit  attacher  l'intérêt  individuel 
il  l'intérêt  public  ;  il  doit  savoir  en^n ,  qu'4 
côté  de  la  justice  qui  a  mi^  dans  les^ïnçtiiTis  dç 
la  nation  des  biens  dont  on  abusoit  contre  elle 
doit  se  placer  cette  autre  justice  ,.  qui  dé^' 

Nnîi. 
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fand  de  laisser  dans  le  besoin  les  fonction- 
naires publics  qu'elle  s'est  chargée  de  salarier. 
£t  quand  sa  sollicitude  s'arrête  aux  retards 
de  quelques  rôles ,  quand  elle  ne  le  porte  pas 
vers  le  moyen  d'y  suppléer;  c'est  du  macïiia- 
yélisme ,  ou  tout  au  moins  de  l'indifférence 
pour  la  révolution  ;  machiavélisme  ,  qui 
échappera  toujours  à  la  responsabilité  ordi- 
naire. Et  voilà  les  ministres  que  nous  aurons 
toujours ,  si  rassemblée  ne  s'occupe  pas  in- 
cessamment de  soumettre  la  conauite  |ou»- 
nalière  des  finances  à  une  administration  ré- 
gulièrement amovible  et  dépendante  de  la 
nation. 

Po^irscriptum ,  ^latif  à  la  réclamation  de 

M.  d'Orléans. 

M.  d'Orléans  vient  de  publier  des  éclair^ 
cissemens  sur  le  remboursement  de  la  dot  de 
la  reine  d'Espagne. 

Il  y  cpnvient  que  les  quatre  millions  ré- 
clamés ont  été  donnée  par  le  roî  à  Mademoi- 
selle d'Orléans  ,  en  considération  de  son 
mariage  y  et  pour  tous  droits  paternels  et  m.a- 
temels ,  auxquels  elle  renonce  en  faveur  du 
duc  de  Chartres  j  son  frère  y  etc. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  ,  si  le 
roi-eniant,  et  sous  la  tutelle  du  régent ,  pou- 
voit  sacrifier  l'argent  de  la  nation  ,  pour  dé- 
dommager la  fille  du  régent  ,  de  droits  qui 
n'apparlenoient  et  ne  bénéficioient  ni  au 
roî,  ni  à  la  nation.  C  est  évidemment  un  don 
lait  k  la  m^isbi)  d'OrJéâns ,  dans  la  personne 
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de  laprinceasé  des  Asturies,  delà  part  que 
cette  dernière  auroit  héritée  dans  les  biens  de 
cette  maison.  C'est  donc  un  vol  sous  tous  les 
raj^orts  ;  car  c'étoit  au  régent  à  doter  sa  fille  ; 
il  en  avoit  les  moyens  ;  il  ne  la  sacrifioit  pas 
à  des  relations  politiques  entre  la  France  et 
TEspagne  :  il  lui  faisoit  fcontracter  ,  au  con- 
traire y  le  plus  grand  mariage  auquel  elle  pût 
prétendre.  Peut-on  dire  que ,  sans  ce  don  de 
quatre  millions,  ce  mariage  eûtmanqué,  et 
que  la  nation  en  eût  souffert  ?  Ne  voit-on  pas , 
dans  ce  marché  ,  un  hommelqui ,  après  avoir 
satisfait  sa  vanité ,  voloit  le  trésor  public  pOur 
satisfa  re  son  avarice?  Enfin  ou  tous  les  vols 
peuvent  être  légitimes ,  ou  celui-là  ne  peut 
pas  l'être  j  et  s*il  ne  peut  pas  Tétre ,  toutes  les 
transactions  postérieures,  quelques  régulières 
qu'elles  paroissent ,  sont  infectées  du  même 
vice  de ,  nullité.  -. 

Ainsi  Tenre^gistreitient  en  la  chambre  des 
compres  ,  de  la  rente  dans  laquelle  cette  dot 
a  été  convertie ,  ne  peut  valider  ^çe  vol  ;  ainsi 
il  ne  change  pas  de  nature  ,  pour  être  ensuite 
transmis  par  la  princesse  à  son  frère. 
-*"  M*  d'Orléans  nous  révèle  ici  une  circons- 
tance, sur  laquelle  vous  avez  gardé  le  plus 
profond  silence.  Il  nous  apprend  ,  qu'en 
1742  ,.  la  reine  d'Espagne  céda  à  son  îrèye  ^ 
^ce  capital  de  quatre  millions  aux  conditions 
suiyanteis  :  1^.  qu'il  payeroit  se^dettes ,  mon- 
tant à  Bio,ooo  livres  :  a^  qu'aux  907,  942  L 
de  la  rente  qu'elle  touchoit  de  l'état  et  dqu'il 
percevroit,  ilajouteroit  69,61 4^h  de  viager; 
3^.  qu'à  son  décès  ,  i\  payeroit  à  ses  dômes- 
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tîgwes  un  total  de  rentes  viagères  dé  45  j  i  i  il. 

Quel  a  été  Fobjet  du  silence  gardé  sur  ce 
Tnaf ché  ?  A-t  on  mieux  airiié  présenter  d  abord 
3W.  d'Orléans  comme  héritier  ,  que  comme 
acquéreur  ?  ou  bien  veut-on  ne  le  présenter, 
sous  ce  dernier  titre ,  que  parce  qiie  Tautre 
€st  scandaleux? 

Quoiqu'il  en  .soit  ,  on  peut  dire  d'abord  , 
que  cette  princesse  ne  pouvoit  vendre  la  nue 
propriété  d'un  capital  volé ,  et  qui  ne  lui  ap- 
partenoit  pas.  Mais  comme  ,  sous  Tancieu 
régime  ,  on  fouloit  aube  pieds  tous  les  prin- 
cipes ,  comme  les  désordres  les  plus  révol- 
tans  étoient  légitimés- ,  ne  jugeons  pas  avec 
•sévérité  cette  vente  ;  mais  examinons  ai 
M.  d'-Orléans  a  acquit  ce  capital  à  tiire  oné- 
,  reux  ,  s'il  n'en  a  pas  été  suffisaminent  dé- 
dommagé. ,  • 

Mais  pourquoi  a-t-U  c^clié  la  date  de 
la  mort  ae  la  reine  d'Espagne  ?  N'y  a-t-ilpas, 

•  dans  ce  silence ,  une  astuce  réfléchie?  N'a-t-il 
pas  craint  qu'on  lui  prouvât,  par  des  calculs 

'simplet  ,   qu'il ■  n'avoit  point  acquis  à  titre 

onéreiM  ?  ' 

"  •  Na-t-îl  pas  espéré  que  l'insouciance ,  la 
paraisse  et  la  niiîltitude  des  affaires  .arrête - 
roiçn  tr  lès  rec  h  archets  ?  Mais  qui  peu narrêter 
îin  paitriote  zélé  pour  les  intérêts  de  son  pays  ? 
'  Je  consulte  l'art  de  vérifier  les  dates  ,édit. 
<le  1770  ,  et  j'y  lis  que  la  reine  d'Espagne-, 

•  retiréé^  en  France  après  là  mort  de  sou  mari , 
-arrivée  le  3i  août  i^o^i  J  est  déoédée  elle- 

mémer  le  16  Juin  174a. 

il  en  résulte  /que  1^  vente  faite  par  cette 
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reine  ^  à  M.  d'Orléaiis,  n'a!  pré  cédé  que  de 

5o  jours  la  mort  de  cette  princesse.  H  en  ré- 

•^ulte  que  M.  d*Oriéans  n'apas'^été  assujëti, 

Êendant  une  seule  ^année  ,  an  -paiement  de 
L  rente  viagère  de  69314  ÛVileSv 
Que  deviennent  alors  ses^coniplaintes  sur 
les  conditions,  onëretrses  auxqudles  il  a  ac- 
quis la  propriété  d'un  capital  de  pins  de  quatre 

-  inîlliolîs?  Co^nment  è-' est  on  permis  d'en  im- 

Î)Oïier  ainsi  ;  se: us  sôri  Hôm  3  âù  public  ,  en 
uî'  cachant  les  dates*  qui  aur^^tîeïit  décelé 
J'impostuve  ?  Ces  dates,  qui  aiirodent  fait 
voir  que  ce.  jcpntrat  n'étoit  qji'îine  vente  si- 
:  nmlée,  imaginée  pour  transmette  à  la  maison 
(l'Orléans  C:€t  C;apitai; ,  dont  iliiçppuvoit  p^s 
hérjteç  ,  et  qui  dey  oit  s'éteindre  aveelareiiie 

d'Espagn<^;,  .-  .♦ • '\  .  .  • 

II, faut. établit  ici  maintenant  lie^  çalcuFi 

qui  prouyenti  jÇéuQfme  lésion  qu'a  endurée 

le  trésor  public^^  par  cette  vente  frâuduleusp. 

Le  don.fjaitià  la  iille  du  régeni: ^-doit  être 

considéré  s0Usî  trpis  poins  deîyUe.  ■  'i,,   ;     , 

•  j^^i^'EfelafiYepifînJb  4  ce  qu'il  a  coufé  à)la 
jiàtion  depuis*  1724  ,  première  année  des 
'paiement  de  la.  rente  J4isqù'à' ^^  joun  Or, 
cette  rente  de  207,000  livres  ,  payée  67  fois , 
côûte-à*  la  n^tioiir;, rén' y  Cô^igtiettânt l'in- 
térêt accamùiê  ,  surlemed  dp-^â  ^'wr  loo 
ï'an-,  404^660,650  liV;  ^Elle  coûté  bien- davan- 
tage, si  l'onlob^rvéiffue  la  ntftibn  n^a  pas 
'  cessé^'d'étre  endehée  vet^àiùn'tôitK'd'intérét 

-  beau>èoup  plus'cpri^idërablé  que ^^'  pour  100. 
«    -S(n:fô'' le  secimd  p<î>înt  de  vue  ,  ii'Vaut  sup^- 
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ché  de  bonne  foi  avec  la  reine  douairière ,  et 
^ueinfen  pouvant  pas  prévoir  révénement , 
cette  maison  a  acquis,  sur  le  pied  de  la  juste 
valeur,  la  survivance  des  207,000  livres  de 
vente  que  le  trésor  royal  payoit  à  la  reine, 
soit  le  capital  représentatif  de  cette  rente  , 
évalué  à4,i56,85o  livres.  - 

Or ,  supposant  que  la  priilcesse  eût  18  ans 

en  1721  ,  elle- en  avoit  36  en  1742.   La  nue 

.  propriété  de  sa  dot  valoit  alors  ,  en  compr 

tant  Tescompte  sûr  le  pied  de  5  pour  100  Tan , 

1,212,997  livres.  . 

La  maison  d'Orléans  s'engageoit  à  la  pay^er  : 

"     1^.  Au  moyende8io,ooQ  1.  en  six  paiemens 

^  égaux  et  annuels  ;  ce  qui  réduisoit  ce  capital, 

à  la  date  du  contrat ,  à:  .  .   .  ,  .  676,000  L 

2?.  Au  moyen  de  69,314  liv.  de 
rente  annuelle  et  viagère  ,  à  com- 
mencer sept  ans  après  '  la  date  dut 
contrat.  Ainsi ,  cette  rente  équiva- 
~  loit  à  cette  date, s  suivant  les  règles 
ordinaires  de  la  mortalité ,  et  l'in- 
térêt annuel  à  5  pour  100   .  .  .  .  438,5a7 

Total.  .  ..  .  •  .  .  .  î,ii3,231. 


'•9-" 


3^.  Au  moyen  de  45^111  liy»  de  rente  an^ 
nuelleet  viiagère  en  faveur  d^s  domestiques 
qui  se*  trouveroient  vivàns  à  la  mort  delà 
reine;  laquelle,  dans  cette  hypothèse,  ne 
pouvoieut  pas  être  évaluée!^  parce  qu'pn  ne 
pouvoit  pas  icléterminter  Tâge  de  ces  domes- 
tiques. Or  ^  les  defux  premiers  objets  ^râlant 
«nvirou  Ciènt  mille  livrer  de  moins  q.uela"va* 
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leur  de  la  nue  propriété ,  on  ne  peut  pas  dire 
t[ue  l'acquisition  ait  été  £aite  kllùre  onéreux , 
parce  que  ces  45  ?  m  1.  de  rentes  pouvoient 
valoir  de  plus  que  ioo,ôoo  liv.  de  capital. 

Envisageons  maintenant  le  marché  sous 
le  troisième  ,  c'est-à-dire  ,  sous  le  vrai  point 
de  vue.  Il  a  été  fait  en  avril  1742  ,  et  la  reine' 
est  moi^te  5o  jours  après.  Il  suffît  d'observer 
que  les  rentes  destinées  aux  domestiques  sur- 
vivans  ,  étoient  évaluées  à  45>iii  liv.  i4  s. 
lod. ,  pour  être  convaincu  qu'à  la  date  du  con- 
-tat ,  la  reine  ét©it  attaquée  d'une  maladie  in-^ 
curable ,  et  que  sa  fin  étoit  prochaine.  Ces  legs 
aux  domestiques  ,  et  le  compte  des  dettes  ,^ 
prouvent  que  c' étoit  une  vente  faite  aux  bord» 
du  tombeau.  Quelle  a  été  la  suite  de  ce  mar- 
ché? La  maison  d'Qrléans  a-t-elle  payé  les 
810,0^0  liv.  de  capital  qu'elle  devoit  débour- 
ser en  six  paiemens  annuels ,  à  compter  du 
jour  du  contrat  ?  Il  faut  Ife  croire. 

Or,  ces  810,000  liv.  valant,  à  l'époque  du 
contrat,  676,000  liv. ,  s'élèvent,  avec  l'intérêt 
accumulé  jusqu'en  1791 ,  à  6,557,5oo  livre$ 
Mais  ,  d'un  autre  côté ,  l'acquéreur  a  touché 
207,942  liv.  de  rentes  annuelles  depuis  1742  ; 
ce  qui  fait ,  avec  l'intérêt  kccumulé  jusqu'en 
^1791^  4i,25o,36o  livres,  . 

Il  est  donc  resté  à  l'acquéreur  ,  soit  à  la 
maison  d'Orléans  ,  34,892^860  livres  de  bé- 
néfice. 

Mais  elle  a  dû  payer ,  aux  domestiques  qui 
ont  survécu  à  la  reine  ,  45^  m  livres  de  rentes 
A  ia  gères  et  annuelles.  En  supposant  q;ue  ces 
doifie^J^iques fusssentâgés  dg35  ans,  l'un  poi:- 
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tant  TaUjtre ,  cette  rente  valoit  ,  au  décès  de 
kl  reine  ,  douze  fois  et  demi  45,  m  livres  ;  ' 
c'est-à-dire,  574,900  livres.  Donc  là  maison 
d'Orléans  gagne  actuellement ,  à  ce  marché , 
provenant  d'un  vol  manifeste,  34,317,973  1. 

Maintenant ,  monsieur,  je  vous  ledemahde, 
pourquoi  cette  transaction  ?  Si  la  dot  de  la 
reine  d'Espagne  étoit  dévolue  ^  la  maison 
d'Orléans  par  droit  d'héritage  ,  ce  marché 
ëtoit'il  nécessaire  ?.Les  créanciers  de  la  reine 
ëtoient-ils  en  danger  ?  Les  héritages  ,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  grevés  de  substitutions , 
ne  servent-ils  pas  ,  avant  tout ,  4  payer  les 
dettes  légitimes  du  défunt?  Je  le  répète  ,  la 
vérité  se  découvre.  On  a  craint  les  réflexions 
que  feroit  naître  cette  dette ,  allant  se  joindre 
dans  le  trésor  de  la  maison  d'Orléans,  aux 
héritages  dont  elle  avoit  été  le  prix  ;  et  lors- 
qu'on a  vu  la  reine  près  de  son  agonie  ,  on  a 
couvert  ce  vol ,  pour  se  l'appfoprier ,  des 
apparences  du  marché  qu'on  présente  aujour- 
d'hui comme  un  titre ,  en  taisant  habilement 
l'état  ou  la  fille  du  régent  se  trou  voit  à  1  e- 
{)oque  du  marché. 


N.  B.  Le  mois  de  Janvier  a  commence  au  N^. 
CCXXXVU^  et  finira  au  N\^  CCXLIX. 


De  l'Imprimerie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 
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Siançt  du  ziau  a6  janvier. 

Il  nya  de  rethisirquable  que  ïei  articles  décrétés Î! 
sans  discussions  ^  sur  les  jurés  :  ils  foht  pattielié 
ceux  rapportés  dans  le  riiiiliérô  précédent.  Quel- 
ques ai&ires  particulières  ^  et  même  très-péu  im^ 
portantes',  ont  occupé  pendant  le  rest-é'de  là 
séance.  Nous  dirons  seulement  que  lés  arêhês  dé 
Nîmeî^,  monument  digne  d'être  respecté  par  im 
peuple  quf  aimé  les  artsj,  là^  cotise rvation  en  a  été 
décrétée  sur  la  proposition  de  M.  Prugnon^qiii 
a  dif  que  le  département  du  Gard  denxandoit  i  y 
tenir  ses  séances ,  à  la  charge  de  l'entretenir, 
LVrateur  a  heureusement  appliqué  ceqi^eBpus* 
seau  dit,  en  comparant  ce  y^ste  et  superbfe  eirquje 
à  celui  de  Vérone ,  moins  beau ,  mais  entrènu , 
mais  conservé  Xi^Lts F/an^isj  ditRousseaUi,  nom. 
soin  de  rien  tp  mrcspectmt  aucun  monument:  iU^sonî 
U>îit  ftupour  mtr^prendre  ,  et  m  savent  rien  fiùr4^  ni 
rien  enire^nir.  Inaverti  p^ur  cette ,  objuî^gation  ^ 
xontîûue.  ropiîrînt ,  le  despotisiçie  fit  réparer  Jes 
arènes.  Sera-ce  par  lui  que  la  liberté  se. feissèrn 
vaincre  en  respect  pour  les  monuni|ens  antiques  , 
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et  en  soinsjpour  leur  auguste  vieillisse?  Cest  un 
des  beaux  patrimoines  que  puisse  avoir  une  na- 
tion, et  leurs  ruines  même-padient  encore  a  tous 
les  âges.  Si  donc  il  y  a  un  domaine  national  vrai- 
ment inaliénable  ,  dont  nôusdevi'oil!?  assurer  la 
conservation  et  soigner  Texistenc/r^  c^est  la  mai- 
ion  Carrée.  ,  =   :      .    , 

.  Il  faut  dire  aussi  ^^  à, h  loQuange  4e  rassemblée 
nationale  9  que  les  personnels  faites  piisomitères 
avec  M.  Bussy,  et  à  qni  elle  a  fait. ouvrir  les 
portes  de  la  prison  de  TAbbaye^  o^  obtenues  une 
somme  suffisante  à  prendre  sw  le  trésor  royal  ^ 
pour  parer.aux  dépenses  de  leur  retoiiiç dans  leurs 
domiciles.  r/  .    •- . 

On  se  rappelé  que  rihstfûèf k^Q  p^  M.  Atira-- 
beaU)  si£t  k  constitmioil  civile  du  clergé  ^  a  été 
interroinpiie  et  ï^envôyéê  ^  ii'cmiéé  eccdésiai'*» 
tiipie;  liit.Chasset/a1!i4i>o^  diineôftiiré:^  a  pté^ 
sente  un  autre  peofét  d^k^tu^^n^ur  ûet  obfen 
ii  ne  noos  con\4ént-p^  de  dire  éèloi  que  ti0m 
crevons  ie  meilleur  <;  le  iecteiv  en  ^  pourra  )uger 
ifadleaientul  sirifit  ête  Sïivë>ir  que^l^embiée  a  cru 
devoir  adopter  ri^stniction  lue  pal*  M.  Cbasset^ 
à  cause  de  1b  simplicité  avec  bqf)ette^le  est 
•édïgée. 


bis^tunon  de  rassemblée  nadonaUsm  ta  cùnsAtmon 

chiledûdergL 

Lorsque  rassemblée  nationale  a  décrété  unî^ 
instruction  $iir  Ifi  cpostitutign  civile  du  clergé , 
elie  a  voulu  dissiper  les  calomnies.  Ceux  qui 
les  répandent  sont  véritablement  ennemis  du 
bien  public ,  et  ils  ne  s'y  JiVrent  avec  tant  d^ 
hardiesse  que  parce  que  les  peuples  parmi  les- 
quels ils  les  sèment,  sont  à  une  grande  distance 
du  centre  des  délibéra  tionç  de  l'assemblée  na- 
tionale. 

Ces  détracteurs,  beaucoup  moins  amis  de  la 
religion ,  qu'intéressés  à  perpétuer  les  troubles , 
prétendent  que  rassemblée  nationale  confondant 
tous  les  pouvoirs ,  'mêlant  ceux  du  sacerdoce 
avec  ceux  de  r^empire,  veut  établir  sur  des  bases 
jadis,  inconnues  une  religion  nouvelle;  et  que  ^ 
tyrannisant  les  consciences,  elle  veut  obliger 
ttes  honimes  paisibles,  par  un  serment  crin^inel^ 
à  renoncer  à  des  vérités  antiques  qu^ils  rêvé- 
joient ,  pour  embrajserdes  nouveautés  qu'ils  ont 
en  horreur.  L'assemblée  auroit  pu  s'en  tenir  à 
éclairer  les  pQuples  sur  les  manœuvres  employées 
pour  accréditer  de  telles  calomnies  ;  mais  elle 
doit  aux  périples,  particulièrement  aux  personnes 
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séduites  et  trompées ,  une  exposition  franche  et 
loyale,  de  seâ  intentions ,  de  %^^  principes  et  des 
motifs  de|ses  décrets.  S'il  n'est  pas  dans  son  pouvoir 
d^imposer  silence  aux  calomniateurs ,  il  lui  sera 
possible  au  moins  de  réduire  au  néant  les  moyens 
d'égarer  plus  long-temps  les  fidèles  eh  abusant  de 
leur  simplicité  et  de  leur  bonne-foi. 

Les  représentans  des  François  ^  fortement  âttar 
chés  à  la  religion  de  leurs  pères  »  à  là  religiba 
catholique  ,  dont  le  pape  est  le  chef  visible  sur 
la  terre ,  ont  placé  au  premier  rang  des  dépenses 
de  Fétat  celles  de  st%  ministres  et  de  son  culte  ; 
ils  ont  respecté  ses  dogmes ,  ils  ont  assuré  la 
perpétuité  de  son  enseignement.  Convaincus  que 
la  doctrine  et  la  foi  catholique  avoient  leur  fon- 
dement dans  une  autorité  supérieure  à  celle  des 
hommes ,  ils  savoiént  qu'il  n'étqit  pas  en  leur 
pouvoir  d'y  porter  la  main ,  ni  d'attenter  à  cette 
autorité  toute  spirituelle  ;  ils  sivoient  que  Dieu 
même  l'avoit  établie  ,  et  qu'il  l'avoit  confiée  aux 
pasteurs  pour  conduire  les  âmes ,  et  procurer 
aux  hommes  cette  sécurité  ,  ce  bonheur  que  la 
religion  seule  peut  leur  assurer  pour  perpétuer 
1^  chaîne  de.  %^%  mîilistres,  éclairer  et  juger  les 
consciences  ;  mais  en  même  temps  que  l'assem- 
blée nationale  étoit  pénétrée  dé  s^s  grandes  vé» 
rites  auxquelles  elle  a  rendu  un  hommage  solem* 
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ilel  toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  énoncées  dans 
sou  seîn.  La  coiistitution  que  les  peuples  de- 
mandoientet  qu*elle  parachevoit ,  exigeoit  I3  pro- 
mulgation de  lois  nouvelles  sur  Forgariisation 
civile  du  clergé.  Il  fallait  fixer  sçs  rapports  exté- 
rieurs avec  le  gouvernement  ;  or ,  il  étoit  im- 
possible dans  une  constitution  dont  les  bases 
étoient  l'égalité  et  la  justice ,  et  le  bien  général , 
où  Tégalité  appelé  à  tous  les  emplois  publics  tout 
hommie  qu'un  mérite  reconnu  rend  digne  du  choi.^ 
libre  de  ses  concitoyens,  où  la  justice  peut 
exclure  tout  arbitraire ,  n'autorise  que  le^  déli- 
bérations prises  en  commun  ;  où  le  bien  général 
ne  souf&e  aucun  être  oisif,  aucune  dépense  à 
la  charge  de  tous ,  sans  lui  avantage  commun  ; 
il  étoit  impossible^ dans  une  telle  constitution 
de  ne  pas'  supprimer  une  multitude  d'établisse- 
mens  devenus  inutiles ,  de  ne  pas  rétablir  lès  élec- 
tions libres  des  pasteurs ,  de  ne  pas  exiger ,  dans 
tous  les  actes  de  la  police  ecclésiastique ,  des  dé- 
libérations communes,  seuls  garants  aux  yeux 
des  peuples  de  la  sagesse  des  résolutions  aux- 
quelles ils  doivent  être  soumis.  Dans  cette  mêm^ 
constitution,  dès  quon  venoit  de  faire  une  nou- 
velle division  du  territoire,  il  étoit  indispensable 
de  changer  la  circonscription  territoriale  des  dio- 
cèses. Comment  en  eflFet  auroit-on  laissé  subsister 


Jes  diocèsei  qui  r^jifermoiem  c|n3torzc  cents, 
paroisses ,  avec  d'autres  qui  n  en  •  ayoienjt  pas. 
vingt  ?  L'impossibilité  de  surveiller  un.  troupeau. 
$i  nombreux,  contrasjtûit  dune  manière  trop 
frappante  avec  Toisiveté  et  le  désoeuvrement  dan«, 
des  places  qui  n  of&oient  presque  pas  de  devoirs 
à  remplir. 

On  prétend  qu'à  la  seule  autorité  spirituelle 
appartenoit  le  devoir  d'opérer  ce  changement» 
ou  que  du  moins  elle  devoit  y  concourir.  Qu'y 
a-t-il  donc  de  spitituel  dans  une  distribution  de 
territoire  ?  Jesus-Christ  a  dit  à  sq^  apôtres  i  Allez 
et  prêchez  par  toute  là  terre  j  mais  il  ne  leur  a 
pas  dit  y  vous  serez  les  maîtres  de  circonscrire  e( 
de  choisir  les  lieuxoù  vous  enseignerez.  Cette  dé- 
fiaarcation  est  l'ouvrage  des  hommes  ;  ce  droit  ne: 
peut  appartenir  aux  peuples  ^  parce  que  c'est  4 
tous  ceux  qui  ont  desbesoins,  à  jjuger  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  les  secourir.  D'ailleurs,  si 
l'autorité  devoit  y  concourir  avec  la  puissance 
temporelle ,  pourquoi  les  évêques  ne  s'emprçs* 
sent-ils  pas  de  contribuer  eux-mêmes  à  l'achè- 
vement de  cet  ouvrage  ?  pourquoi  ne  remettent- 
ils  pas  volontairement  entre  les  main9  de  leurs 
collègues  les  droits  exclusifs  qu'ils  pcâ^ndent 
avoir  ?  Pourquoi  enfin  chacun  d'eiUK  n&  se  fait^ 
pas  lui-même  imç  loi  >  do«t  tous  reconnaissant; 
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et  dont  aucith  ne  peut  désavouer  la  sagesse  et 
les  avantages  ?  Tels  ont  été  les  motifs  de  Tas- 
semblée  nationale ,  dans  son  ouvrage  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé  ;  ils  ont  été  jdictés  par 
la  raison  toujours  décisive  du  bien  public.  Telles 
ont  été  sies  vues  ;  leur  piu-eté  est  évidente,  elLç 
se  montre  avec  éclat  aux  yeux  àe  tous  les  amif 
àe  Tordre  et  de  la  loi.  Imputer  à  rassemblée  .na- 
tionale  dWoir  méconnu  les  lois  de  Téglise,  de 
S  être  emparée  d'une  autorité  quelle  déclarent 
^as  lui  appartenir,  c'est  la  calomnier  sans  pudeur^ 
(  Quelques  murmures  à  droite^  applaudissement 
dans  la  plaine.  )  On  ne  se  permettroit  pas  de  dire 
fl  im  particulier  qu'il  a  fait  une  chose  qu'^1  dé; 
elare  n'avoir  ni  vouïu  ni  pu  ^aire  j  un  pareil  re? 
proche  supposeroit  un  excèsde  corruption  ,  donc 
.  l'hypocrisie  seroit  le  comble.  ,  ^ 

C'est  cependant  ce  qu'on  n'a  pas  honte  d'irf^- 
putei*  aux  représentans  des  Français  :  ou  Jd/f 
craint  pas  de  les  charger  dii  jpeproche  d'avx>ij: 
envahi  l'autorité  spirituelle ,  tandis  qu'ils  l'c^t 
toujours  respectée ,  qu'ils  oiît  toujours  dit  ce^ 
déclaré  que ,  loin  d'y  avoir  |>OFté  :atteinte  |, 
ils  tenteroient  en  vain  de  s'en  saisir ,  parce  quç 
les  objets  sur  lesquels  cette  autorité  agit .,  et  ia 
manière  dont  elle  s'exerce ,  sont  absolument  hoçf 
dé  la  sphère  de  sa  puissance. 
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Rassemblée  nationale  ^  après  avoir  porté  un 
décret  sur  Torganisation  civile  du  clergé  ,  après 
t[iie  ce  décret  est  devenu  une  loi  constitution- 
nelle de  rétat ,  par  lacceptation  du  roi ,  a  pro- 
noncé un  second  décret  qui ,  de  même ,  est 
devenu  une  loi  par  la  sanction  du  roi ,  par  le- 
iquel  elle  a  assujéti  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  à  jurer  d*e2cécuter  les  précédens 
décrets  dans  Tordre  de  leurs  fonctions. 

Les  motifs  de  ce  second  décret  n  ont  été  ni 
moins  purs ,  ni  moins  conformes  à  la  raison  ^ 
que  ceux  qiii  avoient  déterminé  le  premier.  Il  ' 
étoit  arrivé  d\ih  grand  nombre  d^  départemens 
une  multitude  de  dénonciations  ,  d'actes  plus 
bu  moins  publics  ,  tendans  par  divers  moyens , 
tous  coupables ,  à  empêcher  Texécution  de  la 
constitution  civile  du  clergé.  L'assemblée  pou- 
voit  faire  rechercher' les  auteurs  des  troubles  ,  ' 
elles  faire  punir  ;  mais,  elle  pouvoit  aussi  jetter 
iiu  voile  sur  cctû  première  faute  ,  en  faveiur  de 
ceux  qui  s'étoient  écartés  de  leurs  devoirs  , 
et  ne  punir  que  ceux  qui  se  "  déclâreroient 
obstinément  téfractaires  à  la  loi  :  c'est  ce  der- 
tûer  parti  qu  elle  a  embrassée  Elle  n  a  donné  au- 
cune suite  à  toutes  les  dénonciations  qui  lui 
avoient  été  adressées  ;  mais  elle  a  établi  une  dé- 
claration  solemnelle  à  faire  poiur  1  avenir  par 

tous 


|ous  les:  ecclésiastiques  foii^tiG^muj^s  pubUcf  ^ 
déclaration  semblable  à  cflU  imposa  aux  la^s 
chargés  de  fopçtions  publ^qpe^ ,  qu'ils  exjéçyte- 
iroient  et  maintiepdroieiît  la  loi  de  l'état  ToUr 
jours  éloignée  du  projet  de  majitrisjer  les  opif 
nions  ,  phis  Ipin  encore  du  projet  dg  tyrannisçf 
les  consciences  ,  non -seulement  rassemblée  ji 
laissé  à  chacun  sa  manière  de  penser  ,  maijs 
mêine  elle  a  déçlairé  qfie  les  personnes  dqnt  ellç 
itpit  çp  dtoit  ^'jnterrqger  les  ppinipgs  ,  comm^ 
.fonptio^aires  publics  ^  seroUnt  dispensées  de  vér 
pôndr$î  :  elle  a  çeul^ment  pf  p^oncé  qu'alors  iï^ 
seroien^  libres  4^  sp  démettra  y  i^iais  qu  une  fpis 
remplacée  ^  ils  17e  poiirroient  plus  exercer  ^p 
foncions  publiquejs ,  parçje  qu  en  effçt  ce  sç^ 
deu:^  choses  évidemment  inconciliables  ,  d'être 
foctcfionç^irç  public  dans  un  état  ^  et  de^refus^/: 
de  m^ntenir  }a  loi  de  i'état. 

«  Tel  a  été  l'unique  but  du  serment  ordonné 
par  la  loi  du  it^décqmbre  dernier,  d'arrêter  et  x|£ 
rendre  inutiles  les  x>dieuscs  recherches  qiâ'  poio- 
tentsur  les  opinions  individuelles^  Une  fléclkrq- 
tion  authentique  du  pouvoir  juiio^ic  'ràé&utë  Ja 
nation  %\\c.  tcms  les  doutes  .qu'on  peiitiiél^RQr 
contre  lui.  Le.  refus  de  la  dédaraiiQ^  n'a^daùtrie 
effet  que  d'aviertir  que^celui  ^.l£>fakvBÇs|N3iit 

«  jn  r  '      1 

'   '         »••«.,       •  -f    »  *#  "t-%<  t\r  -  •   •  .         < 


pliis  parler  au  nom  de  la  loi ,  parce  qu'il  n  a  pas 
juré  de  maintenir  la  constitution. 

«  Les  ennemi^  de  la  constitution  françoise  cher- 
chent à  faire  naître  des  difficultés  sur  la  légitimité 
ilu  serment ,  en  lui  donnant  une  étendue  qu^ 
n'a  pas.  Ils  s'étudient  à  disséquer  minutieusement 
chaque  expression  employée  dans  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  pour  faire  ns^ître  des  doutes 
'^ans  les  esprits  foibles  et  indéterminés.  Leur 
conduite  ne  manifestera  jamais  que   des  in- 
tentions et   des  artifices  coupaI>les.   Les  vues 
de' rassemblée  sont  droites;  et  ce  n  est  point 
par  des  subtilités  qu'il  faut  chercher  à  attaquer 
la  loi.  Si  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au 
moment  oii  on  leur  a  proposé  de  prêter  le  ser- 
ment ,  si  d'autres  les  avoient  déjà  abandonnées 
avant  <Jli'ori  le  leur  demandât ,  c'est  l'effet  d'une 
erreur  dans  le  titre  de  la  loi ,  qui  a  été  réparée 
jmssîtôt  que  connue.  Ils  ont  donné  à  entendre 
que  j,  s'ils  se  sont  retirés ,  c'est  par  la  crainte 
-d'être  poursuivis  comme  perturBateùrs  du  repos 
-public^  en  cas  qu'ils  ne  prêtassent  pas  le  serment; 
'telle  n'étoit  pas  la  disposition  de  la  loi  :  voici  le 
cas  bii  ils  pourroient  être  poursuivis  :  l'assem- 
'  blée  prévoyant  à  regret  le  refus  qu'ils  pourroient 
.^ire,  avoit  dû  annoncer  les  mesures  qu'elle  prén- 
'  droit  poi}r  les  remplacer;  ce  remplacemont  étant 
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consommé  9  elle  avok  du  nécessairement  regar4 
der  comme  perturbateurs  du  repos  public  y  céuad 
qiii  ^  élevant  autel  contre  autel  y  ne  céderoient 
pas  leurs  fonctions  à  leurs  successeurs.  San&  douté 
ces  dernières  résistances  à  la  loi  sont  criminelles^ 
mais  jusqu'au  remplacement,  lexercicedes  fonc-? 
tipns  est  censé  avoir  pu  être  continué.  :  :  d 

Enfin ,  si  quelques  idées  particulières  y  si  des 
opinions  personnelles  avoient  arrêté  Xts,  ecdé^ 
siastiques  fonctionnaires  publics  dér  satîsfeire  à 
la  loi  9  rassemblée  se  plaît  à  croire  que  layah-! 
tage  général  du  royaume ,  la  paix  publique,  lew 
propre  tranquillité ,  leur  zèle  même  pour  la  reli* 
gion ,  les  déterminera  d'en  faire  le  sacrifice.  Qu'ils 
considèrent  enfin  que  dès  que  la  foi  et  le  dogmo 
nç  sont  point  en  danger^  tout  .est  permis  poiu: 
le  bien  des  hommes  ,  tout  est  sanctifié  par  I9 
charité.  En  pareil  cas,  la  résistance  à  la  loi  peut 
entraîner  une  suite  de  maux  incalculables ,  taa-? 
dis  que  l'obéissance  peut  maintenir  la  paix  et  la 
tranquillité.  Dans  une  telle  opposition,  comment 
peut-on  hésiter  entre  obéir  et  résister  ?  » 
.  «(François,  vous  connoissez  maintenant  les  s'en»- 
timens  et  les  principes  de  vos  représentans;'vous 
avez  pu  le  suivre  dans  les  motifs  purs  et  avanta» 
geux  qui  les  ont  guidés  dans  le.  travail  sur  l'or- 
ganisation  civile  du  clergé*  Cette  loi  est  toute 
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tomporelle/'Né  voai  laissez  <!oiic  plus  égarer  k 
la  fausse  Inçur  de  Telrreur  dont  on  vous  envi-^ 
tonne.  Vous,  pésteiirs,  réfléchissez  que  le  salut 
ë^  peuples 'est  dans  vos  hiains.  Vous  voyez 
qo'diicun  de^  articles  de  la  foi  nest  attaqué; 
eesséz  donc  une  résistance  qui  peut  causer  leur 
égarement.  Faites  ensorte  qn*on  ne  vous  repro^ 
ehb  point  là  perte  de  la  religion ,  et  ne  causez 
pUbit^^aux  représentâns  de  la  nation  la  douleur 
iie>vôiis^>:voir 'écartés  de  vos  fonctions^  par  une 
ki^qtië  ies^etuiecrnsde  la  révolution  et  du  bien 
étt:j)esipèé  6nt  nécessitée ,  qi\'il  iin|>orte  à  la  sû-^ 
r^fié  die  Icnipire  de  faire  observer /  et  qu'il  est 
diî  fc^voir  des  m^istrâts  du  peuple  de  faire  exé-» 
ooteravéc  autant  d^exactitudexpîe  4e  célérité  >»« 
•: .  £t  ne  sera  pas  une  chose  étonnante  que  tf  ap* 
piresidre  la  vive  ctitique  faite  de  cetfe  instruction 
par  1  abbé  Maury«  Pour  6btemr  le  silence  qui  ne 
te  pûé|2àrêlpas  toùjiours  favoràbiement'pour  ce 
dëfenxèur  aies  edcléBiasKiques  réâ^ctaines,  il  a 
tswninencé  par  féliciter  1  assemUéa  de  te  que  ^ 
dans  fe  ;jprD)et  d'adresse^  il  est  déclaré  que  la 
fftsîssaAce  civile  nra  pas  de^  droit  sur  le  spirituel. 
Mais  bientôt  il  a  excité  contre  luttes  murmures^ 
«n  prétaidant  que  ce  qu'a  voit  fait  Fassebblée  ne 
ceifotnoiï  pas  à  ^  constitution  civile  du  cleigé} 
U  a  tépététoui;  tsè  qu'on  est  las  d- entendre  en 
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sophîsmes  et  eii  dédaiftatioft^  de  la  part  des  né* 
jfràctaireSé  Plusieftitjs  ftieinbrei  impatiens  ont  de-» 
mandé  que  lopinànt  fût  rappelé  â  l'ordre  du  jour: 
il  ne  s'agiisoit  pas  de  savoir- si  les  déèitets  êX^ 
cèdent  les  bornes  du  civil  ;  la  négative  est  dé«* 
tidée  depuis  long^teihps  :  il  ne  falloit  délibérer 
que  sur  Tadrie^sè  q#  veil^r  d'être  lnéé  Cette 
motion  a  été  adoptée  ;  et  malgré  lés  efforts  de 
M.  Maury  ^  îê  décret  suivaitt  ^  été  i>orfé.- 


.  L'asscfnbk'e  oacionale  décrète  cjue  Tinstriiction  suc  l'prga- 
nisation  civile^  du  cierge  ,  lue  dans  sa  séance  de  ce  lotir. , 
sera  envoyée  sans  délai  aux  corps  administratifs,  pour  l'àdref- 
ser  a^ux  municipalités  >  et  qu'elle  sera  lue  saiis  retardement  ^ 
un  jour  de  dimanche,  àJJt&uc  de  la-messe  paroissiale,  par 
le  curé  ou  par  le  vicaire ,  et  à  leur  défaut  par  le  maire  oa 
le  premiel*  ofBcier  muhicipaî.  Elle  xàargt.  son  président  de 
se  retirer ,  djtns  le  jour  ,  pardevers  le  roi«  pour  le  prier  d'ac- 
eorder  sa  sanction  au  présent  décret^  et  de  àùnûe/  les 
ordres  l^s  pliis  jp^pskift  |Qor  là  pfus  proàipte  atécittioa  01 
expédition.    ..,..,  -.,:•;:• 

'  Siiè^wp  du  samedi  z^fiimkn.        . 

Lé  S  titirès  6,  7  et ;S  de  %  justice  criminelle 
ont  été  décrétés  tels  que  noiis'  lès  avons  rappor- 
tés dans  un  tiu6iéto  ptécédetît  ,'£q)t'ès  une  discUf* 
sion  très-pçn  iAtèfesiante. 

ta  séan^ce  a  été  terminée  par  VA  décret  qui , 


i 
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stir.un  rapport  du  comité  ecclésiastique»  a  dé- 
terminé la  drconscriprion  des  paroiss^es  d'Amiens, 
et  ieiir  nombre  à  cinq ,  conformément  au  tableau 
dir^ssé  pat  le  cOiiseil  généra  de  la  commune  de 
cette  ville. 

L'évê4(|iié  avoit  écrit  aux  administrateurs  du 
département,  pour  lui  exprimer  son  refus  positif 
de  coopérer  à  cette  opération  ;  et  c^est  sans  s^ar- 
rêter  à.  cette  circonstance  ,  que  rassemblée  a 
confirmé  la  pétition  de  la  commune  d'Amiens , 
appuyée  de  Tavis  du  directoire  du  district ,  *  et 
de  rapprobatipn  du  directoire  du  département 
de  la  SommC/i 


Séance  du  samtdi  soir  xz  janvUu        ;    ! 

'Nous  n'annonçons  pas  à  chaque  séance  les 
nombreuses  adresses.de  prêtres  de  divers  «can-^ 
tons ,  qui  prêtent  le  serment  civique  exigé  dei 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  ;  elles  sont 
reçues  avec  les  plus  vifs  applaudt^emens  »  et 
'  Ç2)$surent  les  plus  timides  siu*  les  effets  de  la  cous* 
titution  civile  du  clergé. 
,  Après  avoir  entendu  le  récit  des  dégâts  occa- 
sionnés par  les  inondations  aux  digues  de  Dole 
en, Bretagne,  rassemblée  a  décrété  un  secours 
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de  34000  livres  pour  le  département  d(tmie  €|t 
Yillaine. 

Ensuite  M.  Ferment,  au  nom  du  comité  de 
marine,  a  proposé  quelques  articles  addition- 
nels sur  le  code  pénal  maritime,  et  sur  la  compo- 
sition du  jury  maritime:  ils  ont  été  adoptés  sans 
difficultés. 

'ArtkUs  addutonnds  au  code  pénal  de  la  marine ,  décrétés  dans 
\  la  séance  de  samedi  soir  22  janvier. 

Titre  I". 

'  Atu  i*'.«Dsuis  le  cas  où  le  capitaîne  (Ton  bâtiment  se 
Tendroit  accusateur  cofitre  son  équipage  »  ou  une  partie  de 
^on  équipage ,  la  plainte  sera  portée  par  iui  an  commandant 
de  Tescadre  dont  le  bâtiment  feroit  partie»  on  au  comman- 
dant du  port ,  si  le  bâtiment  n'étoit  point  en  escadre.  Ce 
commandant  indiquera ,  en  nombre  double,  parmi  les  hom- 
mes de  mer  étrangers  au  bâtiment,  ceux  qui  doivent  com-  ' , 
poser  le  juré,  conformément  à  Tart.  5  du  titre  V  da  code 
pénal  Le  prononcé  du  juré  sera  porté  en  un  conseil  de  jus- 
tice •  également  indiqué  parle  commandant  de  Tescadre  ou 
du  port»  et  composé  d'officiers  étrangers  au  bâtiment,  au 
nombre  de  cinq  au  moins  ^  et ,  s*il  est  possible  ^  en  nombre 
égal  à  celui  des  c^eiers  de  Tétat-inajor  du  bâtiment.  Ce 
conseil  s'assemblera  à  bord  du  vaisseau  .commandant  dans 
l'escadre ,  ou  de  l'amiral  dans  le  port,  et  le  commandant  du 
port  fera,  s*il  y  a  lieu ,  exécuter  le  jugement  du  conseil  de 
justice. 

2.  Dans  le  cas  où  on  ne  poarroit  trouver,  dans  une  escadre 
ou  dans  un  port ,  le  nombre  d'officiers  de  chaque  grade  né- 
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trssatrèi  |i6ut  composer  un  conseil  msrtiali  ib  setoiit  rem« 
placés  par  les  officiers  les  plus  anciens  des  grades  inférieurs 
qui  scroienc  présens  dans  le  pprt  ou  dans  Tcscadre ,  pourvu 
qu'ils  soient  au  n^oins  lieatenans  de  vaisseau  ». 


Sianci  du  itimanchi  2,^  jamkr. 

La  majeure  partie  de  la  séance  a  été  encore 
employée  à  lorganisation  de  la  justice  criminelle  : 
les  autres  afiaires  concernent  des  détails  sur  la 
manière  d^émettre  le  plus  pr çmptement  possible 
des  petits  assignats  j  sur  des  fprmes  à  observer 
pour  Tadmission  des  brevets  de  rçtenues  dans  le 
payement  des  biens  nationaux  ;  et  enfin  sur  rem- 
placement provisoire  de  deux  tribunaux  de  Paris. 


Séance  du  lundi  24  janvUr* 

Cette  séance  n  offre  rien  de  plus  intéressant 
qi^  la  précédente*  Après  avoir  réglé  quelques 
aâ^ûiss  particulières  9  telles  que  la  circonscription 
ëVne  municipaUté ,  la  fixation  du  nombre  des 
juges  de  paix  dans  différentes  villes ,  et  la  conti- 
nuation de  certains  droits  d^entrée  au  profit  de 
la  ville  de  Strasbourg ,  on  a  entendu  le  rapport 
que  M.  Goudard  a  fait  y  au  nom  du  comité  d  agri- 
cmltufç  et  dç  cpoiiui^cej  sur  le  tarif  des  droits 
de  xIoMiaiies* 

Nous 


(507) 

Nous  rt'ennùyerons  pas  nos  lecteurs  en  rap- 
portant les  articles  dé  ce  tarif ,  qui  ont  été  dé- 
crétés. Les  détails  ont  été  assez  Içngs  ;  mais  ils 
ne  pressentent  rien  de  satisfaisant  pour  ceux  qui 
voudruient  y  puiser  des  lumières  sur,  les  diffé-» 
.rens  objets  de  commerce  ^ssujétis  au  tarif.  Ceux 
qui  soutenoiént  que  tel  article  étoit  trop  taité , 
en  donnoient  une  raison  •  qui'  devoit  détermine^ 
à  le  hausser.  On  remarque ,  en  général  ^  que  la 
m  atière  n  étoit  pas  assez  connue  ;  il  auroit^  fallu 
à  chaque  objet  une.  discussion  approfondie  ^  ce 
qui  auroit  employé  beaucoup  >trop  de  temps» 
On  voit  doînc  que 'l'assemblée  nationale  a  trofi» 
entrepris  ;  par  la  manie  de  tout  faire ,  oii  ne 
fait  rien  de  J^ién.  Nous^n*entreprendrons  pas  dé 
discuter,  ici  les  questions  qui  se  présentent  sur 
chaque  article  ;  ce  seroit  iin  ouvrage  de  plusieurs 
volumtes  ,  un  iraité: complet  de  coipmerce*  Pour 
xlonner  un  exemple  des  conséquences  âinestes 
ou  un  mauvais  tarif  pçut  avoirs^  nous  citerons 
de  courtes  réflexions  qu'un  auteur  estimable ,  qttî 
connoit  PAmérique  septentrionale ,  a  faites 
sur  Tarticle  du  tax^  concernant  les  huiles  de 
baleines  de  ce*  pays. 

<  Elles  ont  été  imposées,  dans  la  séance  da  15  janvier ,  à 
la  liv.  le  quintaU  elles  ne  Tétoient  ci-^devant  qui  7  Kv. 
10  S0US9  le  CQfnité  ne  les  assujéiissoic  qq'à  5  Ht.  le  quintal; 

Qqq 


kJ 


à  ce  s^ge  avis  du  comité.  Il  a  prétcadu  que  le  moyen  de 
ressusciter  la  pect^e  Françoise  ,  étoic  de  charger  beaucoup 
ks  produits  dc^rétranger.  U  sest  eucore  appuyé  sur  ia 
oëcessTté  de  finrosiscr  b  compagnie  des  Quakers hantuckcMS» 
établit  à  Duakecqoe;  enfin  U  a  prâwn^u^  qae  cette  coiat 

y^pA»  arok  assez  dliiitl^  pooc  apiinmw^ocr^  royawA* 
Qupl^u^'ettifBA  ^ue  aou^rajf oa^  poi»r  les  Quakers  établis 
%  Punkcrquci^  npu»  ne  pouvons  nous  eippêcher  do  dire 
q^e  M.  Bcgouea  leur  a  sacrifié  Tintérêt^  des  Améripaios,. 
celui  que  la  France  a  à  se  lier  avec  eux ,  et  enfin  Tinterez 
âes  consommateurs  François. 

-  Supposer  que  la*  Fraâce  peu^  sivalisèf  '  les  AméFÎcaiiii 
pttor  1b  pjche  de  la  baietna,.  ètvs,  supposée:  une,  cbonirc? , 

f^^lfcnfipfiis  cp|>m>irre  U,  nature  d<esicVsAst¥>  A  W  4g?«4i 
j^c^^y  invitons  M.  Begoucp  à  relire  le  traira  dpU^r^^nsL  <$ 
dis  Etats  '  Unis  y^  que  nou3  avons  publié  en  1787*  Cetcç 
matière  y  est  approfondie., 

Les  Anglois  eux-mêmes  ne  peuvent  entrer  cti  concur- 
"acnce  avec  les  Américains.  ' 

j  'QuaficI  les  Quakers  ont  éeé  attirés  à  DUvkevque,  ce 
aL*a  iaoutts  été:  sons  la.coadkieo  detlêur  sasnfiei:  nors«  çpst^ 
xyierce  Meq  rA9iériqii,e.  j^^  et  cqrle&il  est  bteo,  plus  i^t^cs^ 
^t  d'4tcj»dre  nos.  liaisons  avec  les  Aipcricaij&*  que  de 
favoriser  quelques  maisons  de  Dunkerque.  Uetoit,  d'ail- 
Içurs,  Oici{éde  tout  concilier. 
^    Que  résulrera-t-îr  du  décret  stfr  tes  huiles  américaines? 

—  Les  Américains ,  mal  traités,  rout  charger  en  propor- 
tion h^  march^odisf^  jbnifQMaM,;  qqiki  aiMn^  wÀt»  4*ilaiies 
.^  France  »  et  nous  l«s.  paiicrow  jrfusb  ck^rAi^ 

..  Il  faut  avQUfr  q«B  cet  objet,  a  Àé . Cf^fir^^rficiedonuq^ 
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tiaité 4 4*asetnblée  nationale,  mal  ddfenclufar  M.  DiipMt; 
et  c  est  ce  qm  arrivera  toutes  les  fois  que  cette  assemblé^ 
descendra  à  des  objets  de  dé^cail ,  objets  qil'elle  devoit  té« 
server  pour  la  législature  future. 


Séance  Ju  mardi  zS  janvkr. 

Le  travail  des  fircen^criptîoiis  de  paroisse^ 
se  poursuit  dans  les  divers  départemens ,  taât 
en  absence  qu'en  présence  des  évêques.  Vo^ 
«ation  rdadve  aux  paroisses  de  la  ville  ài^ 
Sens  a  été  faite  de  concert  avec  Tévêque  d* 
-dépsHtemeiit ,  ëC  con&mée  par  l'assemblée  na^ 
lîonale.  U  ne  parc»!  pas  que;  les  viUes  d'Auxe^ 
et  d'Angers  ayent  pu  opérer  de  înéme  avec  k^ 
^vê^es  de  leurfc  départeitiens  ;  mais  rassemblée 
4i'en  a  pas  moins  adc^té  le  plan  des  municipâr 
'lités* 

£fl  rendant  compte  des  troubles  arrivés  i 
Chiflon ^  iors  de  la  formation  du  rôle. des  im- 
positions ,  M»  Vernicc  a  proposé  de  prier.  Je 
roi  d'envoyer  i  dans  cette  ville,  des  troupes  eSn 
nombre  suéisant^  pour  y  maintenir  la  trafl<;uiUité 
pitblique*  Sur  tine  seconde  question  que  pré- 
sentoir cette  a^re ,  il  étoit  d'avis  que  le  ipaire , 
qui  avoit  été  élu  )i^  de  paix ,  fûc  tenu  d'i^^ei? , 
conformément  à  unèdéci^n  du  comité  de  corn- 

titrttioiii:.  .  ,ï 
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la  permanence  ëes  cout^  souvétaine^  \  feurôk 
été  écartée  de$  nouveaux  temples  de  justice  ; 
ist  nous  aurions  eu  des|  juges  tels  qu'il  con^ 
vient  à  un  peuple  libre. 

Mais  y  -revenons  aux  décisions  que  les  eomit^ 
«e  permettent  ^e  donner  trop  facilement^etsui: 
des  objets  qui  mériteroient  toute  Tattention  de^ 
légtslatems.  Le  tidicule  se  joint  id  À  f  incom- 
pétence ;  car ,  il  «est  pas  rare  de  voir  d^s  ééct- 
sions  contraires  rendues  /soit  par  éeuK<K>fliit& 
diffénens ,  $oit  par  dxflFérens  membres  dii  tnêra^ 
comité  ;  enfin ,  on  a  vu  à^s  décisions  contradk^ 
4'oires  scellées  des  mêmes  signatures. 
-  M.  Dandré,  sur  la  proportion  de  décréter 
renvoi  de  troupes  suffisantes ,  a  prétenté  une  idée 
vraie  ;  c'est  que  le  corps  législatif  ne  doit  s'ot- 
cuper  qû^  fanre  des  lois^  que  leur  eic^cutkm 
en  est  confiée  au  roi  :  qu'ainsi ,  lorsqu'il  il  y  a  dès 
troubles  et  des  résistances  à  la  loi ,  c'est  ^sd  roi 
qu'on  doit  s'adresser  ;  le  recottrs  à  l'assemblée  na- 
tionale ne  doit  avoir*  lieu  que  quand  le  pouvoir 
exécutif  refuse  ou  néglige  de  remplir  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiées  par  la  constitution  ; 
et  c'est  alors  seuleif^eift  que  la  responsabilité 
peut  s'exercer  contre  les  ministres.  «  Ils  ne 
s'occuperont  jamais ,  dit-il ,  d'appaiser  les  insur- 
rections. Tant  que  nous  nous  en  occuperens , 
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Jk  dépràemênt  ^  nLaus^  c^rdire^/àvânés  cbiroi» 
t35t  qj^'ellesi  attendrcriit  desf  4éçi:efts  4e  Vm$em^ 

.  Sic^  pjrineiipie&  exacts  sembleiiitcn  être  pas  eon^ 
i^i3>  ^  c  €«t  paf  €^  ^e  les  pe^pltsft  n  ont  actuelkT 
iRiSiRt^e  çonfiawe  que  dws  kurs:  représentas» 
^  se  méfient  #\^ttLnvnîstèîre  qtê  ite  s'ei«  jamaif 
eom^emefkt  montré  ftvorabJe  à  lia  révolutionb 
Ces  diverses  QbservabQi^,  ont  diéterminé  IW 
4Q»blée  à  rcovoyeiî  au  pouvoir  executif,  Taf&ire 
de  Chinofl.  A  Végard  dun^aûre  <pi  a  é^é,  élu  }ug« 
de  paix,  on  a  décrété  en  principe  général  Tin- 
ccûnpatîbîlité  èe  ces  \leux  fonctions. 


Séance  du  mardi  soir  zS  janvier. 

Elle  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre 
dû  roi  ;  il  informe  rassemblée  qu'il  a  remis  à 
M.  Delessart ,  le  département  de  l'intérieur , 
confié ,  par  intérim ,  à  M.  Montmorin. 

M.  Chassey  a  ensuite  fait  le  rapport  d'une 
affaire  relative  au  refus  fait  par  des  ecclésias- 
siastiques  fonctionnaires  publics  de  la  ville 
d'Amiens.^  dç  prêter  leur  serment. 

Il  paroit  que  les  corps  administratifs,  séant 
dans  cette  ville  y  se  soat  comportés  avec  toute 
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h  prudence  et  le  lèle  qu'on  devoit  en  attendre. 
Il  paroit  aussi  que  le  tribunal  s'est  immiscé  mal^ 
àopropos  dans  Iq  jugement  d'un  incident ,  qui 
étoit  du  ressort  des  corps  administratif^ ,  puis- 
qu'il ne  s'agissoit  que  de  l'exécution  des  décrets. 
Sur  le  tout,  le  rapporteur  a  proposé  d'approuver 
la  conduite  du  département,  d'ordonner  le  rem- 
placement des  réfractai  res ,  et  d'*envoyer  au  co- 
mité de  recherches  les  détails  qui  annoncent  un 
<:omplot  formé  par  un  parti ,  dans  la  rille  d'Amiens 
Malgré  la  longue  opposition  de  M.  l'abbé  Maury 
à  ce  projet  de  décret ,  il  a  été  odopté. 

N.  B.  Le  mois  de  janvier  finira  au  N\  prochain; 
MM.  les  souscripteurs  sont  priés  défaire  renouveller 
leur  abonnements 


De  l'Imppjmerie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 
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GOimiER  D^  PISLOVENGEJ 


N^    G  G  XL IX. 


'  Seancei  du  zSdu  ip  janvier  ly^  u 

r  '  '. 

£,ES  séances  ne  présentent  niâintenant  que  raW-' 
iftent  des  questions  ou  des  faits  dignes  de  fiker 
Fattei^tion  de  l'historiert  de  la  révolution*  Toutes» 
les  bâ'sés  die  la  constitution  sont  décrétées  ,  ef 
les  tçavaux  qui  restent  à  faire ,  pour  achever 
Ctiv^  coristitution ,  ne' sont  que  des  détails.  C'est 
ainsi,  parelfemple.,  que rorganisation  du  tribu* 
nal  de  la  haute  cour  nationale  et  de  cassation  % 
celle  de  la  garde  nationale ,  celle  de  Farinée,  sont 
déterminées  ;  mais  il  reste  beaucoup  d'objet* 
accessoires  à  régler,  pour  donner  k  ^iê  à  ces 
(lifFérentes  parties  du  nouveau  S5^tfeiie  poli*» 
tique.  QiieJque  faistidîeux  que  soient  ces  détails^ 
quoiqu'ils  jettent  peu  d'intérêt  sur  le  cohipte  que 
nous  rendons  desséafncès,  ils  sont  nécessairesu 
là  seroit  bien  a  désirer  que  rassemblée  se  pres^ 
sât  de  terminer  toutes  les  opérations  eôifetitiiticf^ 
nelles'  qu'elle  a  commencées ,  et  que  les  ènn^ 
misr  du  bien  public  ne  prissent  pas  à  tache  ds 
fkiïe  pfeîxhrenin  temps-précieux-,  dins-le  desse^ 

Rrr 


(Ji6) 

ée  retarder  rachévement  si  désiré  de  la  cons« 

»  ■      • 

tution. 

Au  reste  il  ne  faut  pas  recommander  aux  zélés 
patriotes  de  l'assemblée ,  d'avoir  de  Timpatience 
lorsque  leurs  adversaires  ne  prennent  la  parole 
que  pour  prolonger  la  discussion  ;  c*est  ce  dont 
ils  s'acquittent  souvent  avec  une  humeur,  ou 
une  précipitation  trop  marquée.  Ce  n'est  pas  que 
ce  reproche  puisse  leur  être  fait  dans  la  séance 
du  26,  presque  toute  entière  employée  à  en- 
tendre les  vaines  déclamations  de  M.  Cazalès^ 
contre  les  mesures  proposées  par  le  comité  ec* 
clésiastique ,  pour  l'exéciuion  du  décret  du  29  no- 
veâ^re  dernier,  concernant  les  ecclésiastiques 
féfractaires. 

Les  diftérens  orateurs  de  ce  parti  n'ont  plus 
qu'un  seul  argument  qu'ils  répètent  sans  cesse , 
quoique  sans  cesse  il  soit  annéanti  ;  c'est  de 
soutenir  que  ce  que  Ton  appelle  la  constitution 
pvile  du  clergé  , ,  entreprend  sur  le  spirituel. 
•Remarque^ ,  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  soutenu 
.cette;  proposition  évidemment  fausse ,  n'ont  ja- 
mais tçiyaillé  à  la  .démontrer  :  ils  se  sont  con- 
tentés de  la  prononcer,  de  la  répéter,  de  la 
•déclatç^  sous  mille  formes  différentes  ;  et  sup«f 
.posaht  prouvé  ce  qu'ils  n'ont  qu'allégué  ,  ils 
^partent.de-là  pour  tirer  toutes  les  conséquences 


funestes  qui  vraiment,  résultérôient  de  l^ntre-^ 
pcise  du  pouvoir  civUe  sur  Ja  partie  dogmatiqqe 
de  la  religion.  Cest  ainsi  que  M.  Çazalès  ,  pour 

•  soutenir  que  le  projet  de  diécret  du  comité .  ep-  ^ 
clesiastiquev.ne.de voit  pas  être  adopté,  se  ré* 
pandoit^n  lamentations  sur  lés  évennemens  que 
son  imagination  se  plaisçit^à  prévenir.  Il  a  f^it 
le  tableau  de  ces  g^^rres  qui  ont  désolé,  la 
France-,  et  ont  déshonoré  le  siècle  où  tant  de 
sang  a  été  répand;U  ,  soûs  prétexte  de  religion  > 

.  et  dans  la  réalité ,  pQut.  satisfaire  Tambition  de 
ceux  qui  en  étoient  l^s  criminels  motei^irs.   . 

Ce  qp  doit  le  plus  étonner  dans  ses  débats , 
c^est  la  courageuse  pers^véctnee.jde  Toratçiif , 
dont  les  fréquentes  interruptions  de  la,m^jçr\té 
tànimoit  en  quelque  sorte  lavei^b.euse  éloquence. 
Qu  on  ne  s'attende  pas  avoir  ici  retracé  une 
discusion  qui  ne  fournit  aucun  aliment  à  rins- 
tructidn*  Tout  ce  qu'on  peut  dire ,  poux  démon- 
trer invinciblement  que.  rassemblée  nationale 

-itt'a  porté  aucune  -atteinte  à  la  puissance- spiiri- 
tuelle  a  été  inséré  dans  cet  ouvrage  ;  nftus 
renvoyons  au  projet,  id^dresse  lue  p^r-  M^  IHira- 
beau ,  sur  la  constitution  civile  du  cl^rg^,  'tt  à 
rinstructibri  adoptée  par  T^semblée  ,  et  luô  par 
M.  Chassey. 

TjQtt&ceiâ  qui- répondaient  à  H.  Qzalèi  sou-^ 
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tenaient  qui!  n étoit  pas* dans  k  cptçstûm  ^  que 
celle  qu'il  traitoit  ^oit  iété  décidée ,  qu  il  Va- 
gissent de  savoir  uni^Udment  si  on  .pourvoit  adop 
ter  les  mesures  proposées  par  lé  icomité  eccié- 
'  siastique  ,  pour  Texécution  du  déctet.  relatif  au 
serinent  exigé  des  ecclésiastiques.  On  demsindoft 

•  donc  de  foutes  parts  que  l'opinant  fut  rappellèà 
Tordre  du  jbur.  Son  obstination^  f>arler iétoit 

'-si  grande ,  et  rin»patience  du  parti  oppc«é  ^i 

'  vive  ,  que  M.  labbé  ^feury  y-non-moin&itenaee 

à  fe  tribune  j  quand*  il  'en  est  en  possession , 

s'écrioit ,  lais  se^-tes  fàin ,  -  nous  avom  •  besoin .  de  se 

f  décret  ;  dans  un  autre-moment  égalemeqt  chaud , 

r  cet  al>bë  osoit  dire ,  «en  parlant  â:  l^assemUée  ; 

-nous  àirhon^  vos  Mc^yfts^^  finde:(^n  fncùrt  Âeux  ou 

•  'tfbis.  A  ce  «  mot  honâblô  iDinièignati^o  jdes  asprif  s 
'  Icfs  {4u's  câléies  itevpeiape  contenir  ;  il  décèle 
-4es  vues  -perverses  'd'iirteiaittion 4fui  tte>dierGhe 
-  qu*à  aHUmer  la*  guèrrp  civile  ;  comihent.  aoif e 
- 'à  la  bonnefoi  des  opinions,  de  paréib  oratouis  ? 
"'teur  désespoir  ifeS'  rend  ândisciTets  ^  etile^ir  in- 

•  discrétion  prévient  cbdtré  jèurs  àffi^eux  çrQJj^ts 
•  <ïuî  ne  réussiront ^ pas  dans. ^nrçiècle  écjtairé  ^let 

*-  tfaex  4m «peuple  qui  «aà^que^  la' liberté  pe  peut 
:-  s'établir  (que^sur iii/]^aijr]et.si|r  Tobéissance.aux 
loix.  ' 

-  En^sia  M^  CaamUd.a  4çenac^  ]s[e;>rdxcûinmu- 
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,,;nîçatîpn  ceux  qui  prendroient  Içs  plac£s  ^dc* 
v^évêques  réfract^jres  ,  envain  a-t-U  cpnçl|.i  .à  çfi 

,  que  rAssemblée  xévQquât  aqn  déçtfit  ^u  ,2,7  iw- 
vembiie  ,  'et  ioe  :que  le  roi  fut  prié  <4e  ifmne 
donner  la  sanction  canonique  <à  la  <on;ititutioii 
civile  du  clergé  ; 'M.  Mirabeau  a  eu  bientôt  <lis- 
sijpé  les  terreurs  religieuses  'du  pré'opinant  ;  ef,'' 

;  passant  au  projet  ^e  décret  du  comité  ecqlésias- 

,  tiqui^^ila  demfind4>qiîe,tout<^,qMi^'é^9itqft^ 

.  répétition  des  d4cjîetS/^é(^dôns. ,  fptjSiupjîriiné  ♦  ' 
ret  que  Ton  ne  conservât  que  ces  trois  [propûS9i<- 

•^tîons  nouvelle^: 

i^.  Prolonger  lé  délai  fixé  pour  le  serment  des 
^ecclésiastiques  présens ,  jusqu'à  Téxpiration  du 

r.^él^i  ,?iccordé  à  ceujs  so^js  du  royaume, 

iZ%  Qrdpnner;q^ç  le;r,eip.plai;eineat  d€;siy^g^s 

.  se  fera  avant  celui. des  ciués. 

'     ■  ■  I  *'  '"  ■  —  •  •  T 

-  -  .  "%    « 

!<>•  Fixer  le  mode  d'institution  canonique ,  de 
manière  à  n  avoir  pas  même  besoin  de  s  adres- 
ser aux  ecclésiastî€f»€S  réfraetaires,  ' 

Le  rapporteur  îiyartt  adopté  raajendement  de 
M.  Mirabeau ,  le  décret  proposé  a  obtenu  la 
gi^ande  majorité.        '       ^  * 

Art.  1".  ce  Apres  l'expiration  du   déh\  accorda  par  le 

décret  du  17  aovenlbre  dernier  ,  sanctionné  le  0.6  décembre 

\  1790  *  *î  sera  procédé  au  rcmpLccir.ent  des  ibûcnoniilres 

î  -publics. «cciésiastiijifcs^  qui, .rfaiaoiciu^  fi^jpïèiiUm.tp" 
ment  civique. 


M*o  ) 

%,  Dans  les  J^partemens  oii  il  y  aura  des  évêques  ou  des 
curés  à  remplacer ,  il  sera  d'abord  procédé  au  choix  des 
^T^ques  y  ensuite ,  après  la  confectioa  de  cette  ^ieccion  » 

'  les  électeurs  de  chaque  district  se  retireront  dans  les  cbefs- 

.  htux  j  pour  rélecnon  des  curés^ 

3.  Dans  ies.départemcns  dans  lesquels  le  délai  accordé 
à  l'ëvêque  pour  prêter  ^on  serment ,  ne  sera  pas  expiré ,  les 
électeurs  procéderont  d'abord  à  l'élection  des  curés. 

4.  Les  évêques,  qui  ont  été  étus  jusqu'à  ce  jour,  et  qui 
le  seront  dacfs  Tannée  1791 ,  ne  sei'ont  tenus  de  se  présenter , 

^  pour  obtoiir  la  confirmation  canonique  ou  méttopolitaior  , 

-  aux  étéques  :de  l'arrondisseioent  i  qu'autant  que  ccnx-ci 
auroient  prêté  le  serment  prescrit  par  le«décret  du  27  novea. 

-  et  y  dans  le  cas  odiln'y  auroit  dans  l-arrondissemcnt  aucun 
^yéque  qui  eût  prêté  ledit  serment,  ils  se  poufTOiVont 
par-devant  le  directoire  du'  département  ,  pour  leur  être 
indiqué  Tun  des  évêques  qui  aura  prêté  son  serment,  Icqiiel 

'  pourra  proeéder  à  la  confirmation  canonique  et  consécration. 

Les  reste  de  la  séance  s'est  passé  a  décréter 
*»  "1  '     .  *  ' 

quelques  articles  du  tarif  de  droits  des  douanes. 


Séance  du  jmdi  zy  janviers 

i-"   '-■      .  *  i>    .'        •'    <     •.    . .  .  ' 

L'institution  du  club  de  .1789 ,  a  été  u^ie 
^ ,  véritable  désolation  pour  le  parti  des  patriotes 
.  dont  il  est  un  démembrement  :  plusieurs  fois 
>  nous  avons  remarqué  que  les  ennemis  du  b^a 
*'|>ubiic  npnt  jamais -plus  remporté  de  victoires 


(  y"  ) 

dans  rassemblée  nationale  ,  que  depuis  cette 
division  :  il  seroit  bien  à  désirer  qu'elle  cessât , 
et  qiie  des  hommes  qui  aiment  également  la 
révolution  ,  n'eussent  qu'un  même  point  de  ral- 
liaient. Cependant ,  on  doit  rendre  justice  aux 
deux  partis  des  patriotes  ,  ils  se  sont  toujours 
unis  ,  dans  les  grandes  occasigns  ,  où  l'intérêt  de 
la  patrie  les  rappelloit  autour  de  la  liberté  qu'ils 
ont  conquise.  Ainsi ,  quelque  triste  que  parut 
le  démembrement  du  cîub  des  amis  de  la  cons- 
titution ,  celui  de  1789  n'a  point  été  troublé, 
et  le  peuple  ,  qu'on  se  plaît  tant  à  calomnier , 
l'a  toujours  respecté ,  parce  qu'il  çait  qu'il  n'y 
a  pas  de  vraie  liberté ,  si  les  opinions  diverses 
ne  sont  pas  tolérées. 

Pourquoi  donc  le  club  qui  prend  le  nom  de 
monarchique  a-t-il  donc  éprouvé  une  telle  per- 
sécution ,  que  deux  fois  il  a  été  dissous  ,  et 
paroît  dans  l'impossibilité  de  s'établir ,  sans  ex- 
,  citer ,  d'une  manière  dangereuse  ,  le  soulève- 
ment du   peuple   parisien  ?  N'en  soyons    pas 
étonnés  ;  la  tolérance  des  opinions ,  ne  permet 
pas  l'association  des  conspirateurs ,  et  le  clilb 
monarchique  n'a  été  présenté  au  public   que 
sous  cet  aspect  odieux.  Si  on  en  croit  les  diffé- 
rentes feuilles  qui  paroissent  chaque  jom-  pour 
avertir  le  peuple  sur  %qs  véritables  intérêts ,  ce 


dub  nouveau  formé  par  des  membres  du  côté 
droit  de  rassemblée  ,  na  d  autre  but  que  de 
s^occuper  dès  moyens  de  contre-révolution. 
Une  des  rusés  qu'il  employé,  dit-on ,  pour  ga- 
gner 1&  pedple  ,  est  de  consacrer  de  grosses 
sommes  ,  à  lui  procurer  du  pain  à  un  sol  la 
livre.  Tous  ceux  qui  vouloîent  jouir  dé  cet  avan-r 
tage ,  étoient  ii^vités  à  se  faire  inscrire  au  comité 
du  club  monarchique ,  et  on  leur  déliyroit  des 
cartes  avec  lesquelles  ils  pouvoient  aller  chez 
Certains  boulangers  qui  leurs  donnoient  du  pain 
Il  beaucoup  meilleur  marché  que  le  prix  courant. 

Ces  manœuvres  dénoncées  publiquement  ont 
excité  fanimadvertion  des  amis. dé  la  constifu- 
tion ,  toutes  les  sections  de  la  Capitale  ont  pris 
des  délibérations  contre  le  club  monarchique 
qui  a  été  forcé  de  se  dissoudre. 

Mais  avant  cette  séparation  ,  il  paroît  que  les 
principaux  meipbres  ont  tenté  d'exciter  du  mou^ 
vemens  dans  le  peuple  ,  oii  de  jetter  de  la  ter- 
reur dans  rassemblée  nationale.  Au  milieu  d*un.è 
discussion  ,  M.  Malouet  se  lève  tout-à-coup  , 
ef  dit  que  la  maison  de  M.  Clermont-Tonnerre  est 
assiégée  par  la  multitude  ,  et  demande  que  là 
"municipalité  soit  responsable  des  torts  que  cet 
évennement  feroit  éprouver  à  ce  député.  La 
motion  est  réjettée  ;  mais  on  dqftne  des  ordres 

au 


au  maîre  âe  Pafls  pour  véîfler  à  la  trânquilU^ 
publique.  Quelques  temps  après ,  M.  Bouchç 
annonce  que  la  nouvelle  de  llnsMrrection  est 
fausse  p  qu'il  n*y  a  pas' lé  moindre  signe  d'at- 
troupement à^  la  maison  de  M.  Clermont  ;  et 
cette  nouvelle  est  bientôt  cpnfirmée  par  une 
réponse  du  maire  dé  Paris. 

Nous  avons  cm  devoir  consigner  ici  ce  qui 
concerne  le  club  nioiiarchiiqiie ,.  parce  qu'il  ne 
noiis  parbit  pas  indiiFérent  à  la  révplution.  Nous 
rapprocherons,  aussi  les  circonstances  dont  nous 
venons  de  rendre  compté  de  quelques  aiitreç 
répandues  dans  le  public  parla  société  des  amis 
de  la  constitution.  Deux  commissaires  avoient  été 
chargés  de  vérifier  à  Versailles  si  les  préparatifs 
de  voyage  pour  la  cour  étoient  réels;  ils  sont 
venus  dire  que  toutes  les  voitures  du  roi  avoient 
été  envoyées  cheas  les  selliers ,  pour  les  visitet 
et  les  préparer  ;  qu*il  y  avoit  ordre  d' en  ôter 
toutes  les  marques  distihctives  et  armoiries  :  si 
on  ajoute  à  cela  que  cents  cava^jérs  de  maré- 
chaussée, bien  armés  ,  bien  équipés  se  sont  Irou» 
vés  tout'-à-coup  chez  M,  Lasalle;  que  le.tni- 
iristre  interrogé ,.  a  répondu  que  c'étoit  pour  fair4^ 
le  compte  du  bon  ;  plus ,  dans  le  même  temps- 
deux  combats ,  l'un  à  la  Chapelle  9  l'autre  au  faur 
bourg  Saint -Antoine  9  entre  des  chasseurs  et  des 
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so4-dlsant  contrebaaâiefs.  II  n  «est  pas  étonnant 
l^ue  dans  le  public  on  soit  convaincu  de  reads- 
tênce  d'un  projet  d'enlever  le  roi. 
*  Quoiqu'il  en  soit ,  rassemblée  nationale  n*a 
pas 'éfé  long-temps  dupe  dô  l'effroi  <|u'on  vouloit 
lui  Causer  ;  et  elle  s^cst  livrée  à  ses  occupation^ 
avec  là  plus  grande  sécurité. 

Plusieurs  décrets  concernant  quelques  dêUùls 
*èe  finances  ont  été  rendus  ;  après  quoi  on  ^ 
îeprîs  la  suite  du  tarif  sur  les  droits  de  douane,. 
Arrivé  à  rartîcle  des  vins ,  on.,  a  décidé  que 
f  impôt  du  cru ,  c'est-à-dire  celui  perçu  lors  de  I« 
Vçcoîte  ,  et  celui  sur  la  circulation  ne  pçuvoient 
plus  s'^ùpsister  darts  le  nouveau  .système. 

Lé  travail  sur  les, jurés  ^  qui  avoit  été  inter- 
i-ômpu,  a  été  repus ,  et  plusieurs  articles  ont  été 
idé'créïes.';  nous' attendrons  qu'il  y  en  ait  uncex* 
tain  nombre  pour  les  réunir ,  afin  ^que  ce  qu| 
coficerné  \xr\  objet  aussi  étendu  et  aussi  intéres* 
%ant  ne  soit  pas  trop  épars. 


"■*•'. 
~    TduSroÙRS  des^aàrèsses  qui  annoncent  le  ser- 

filant  civique ,  pr^té  pàfdes  écclêsiasuques  fonc- 
tionnaires pubïics.  11  paraît  que  le  clergé  réfrac- 
Httifeîtera  par  tout  fe  foyàume  dans  une  mina- 


pîé^  qtà  doit  t^ssnrep  mjt  Us  maintes  )iiu\)i9 

cherche  à  répandre.  -•  '  -i 

•  ,••••'■■  ;'•     •  ■  ■  ■ .    '^v 

Oh  s'est  occupé  de  la  formatiatt.  <}*wn  ty^b^fflifA 
de  commerce  pQur  Paris;  le  décret  pfppo^é  Si9h 
M.  Desmeupi^s^  m  ncim  daeomké  dâ  ccm^ 
tution  9  a  été  «idopté  :  ,  .  n 

Au.  !«'.  Il  y  9ur^  dans  b  ville  de  P^Ffs  «otrilH)Q^^4^ 
pon^roercç ,  Içcjiicl  Çjcr*  çqmppsé  4c  cûmj  jugçs  ,  y  <ç<?n;iefiÀ  (f 
président,  ec  de  quatre<supp!é^ns.  , 

.  a.  Uélection^sé-fera-aascrmin  îndividuet  et  àla  màjarité 
^bsolge  4^9  suffrages  9  par  (es  électeurs  nommés  dans  le|^ 
assemblées  des  nég0cians,^l>anqukri^  tnâ>r«bai>d^  fabricjinl 
et  manufacturiers  de  chacune  des  <}XLi£aote-huit  sections. 

3.  Chacune  de  ces  assemblées,  s^ç^tîjÇQdca.  au  lieu  ordinaire 
de  rassemblée  de  là  section  ;  çl!e  sera  ouverte  par  un  com- 
iliissaire  que  npmmj^ra  la  municipalité,'  sur  Tavi^  3cs  juges 
it  con^merce  en  exercise;  et  da^fiNUction  d'jon^iid- 
dent  j  d'un  secrétairei  et  d^  trois  Si^rqutei^rs^  49ns  la  fçr^ 
.décrétée  à  l'égard  des  assemblées  primaires,  il  sera  procédé 
a  la  nomination  d'un  électeur,  par  vingt-cinq  citoyens  pre^ 
sens  ayant  le  droit  de  voter.         '      '  '  '   ; 

4.  Nffl  We  pourra  y  être  admis ,  s*il  ne  justifie  jK  qu'il  c^t 
Viioyen  actif,  t^K  qu'il  habite  la  section,  3^  ^ii*il  fait  fe 
•<omnv£ceaa  moini  depuis  un  ^n  dièi»  la  ville  dé  Pari?.    '  ^ 

y  Chaque  assemblée  sera  juge  de  la  validité  des  ticref^ce 
•Veux  quà  éei&l^ndffonfi  à  prendre  part^  [a  fiomiffattèn  des 
jêlecreurs ,  sa^tf  2[  recouru  à  T^dsDVïistration.  du  dJpstrteiaeit 
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)ié.cfaoi^tioas  de  tout  citoyen  qui  se  plûndroitr  j^aToir  été 
privé  de  ses  droits. 

é.  On  choisira  lés  électetits  en  un  seul  scrutin  de  liste 
simple ,  et  à  la  pluralité  absolue  des  sufirages  j  mais  au  troi- 

« 

fiime  tour»  la  pluralité  relative  sera  suffisante. 
7.  Les  quarante-huit  assemblées  des  négocians ,  banquiers, 
marchands,  fabricans  et  manufacturiers,  seront  convoquées 
pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure»  par  le  procureur  de 
la  commune  de  Paris ,  faisant  fonction  de  procureur-général- 
fjndic ,  lequel  se  concertera  >  sur  ce^  objet ,  âvéic  les  juges  d« 
commerce  en  exercice. 

;'  Si.  Ijt municipaliiédè  Paris  déterminera  le  Keu  ob  se  ras* 
f  embleront  les  électeurs ,  pour  procéder  à  la  nomiaacioB  des 
)^ges  de  commerce  et  de  leurs  suppléons. 

Séance  du  vendredi  28  janvUr. 

Le  tribunal  de  cassation  va  «nfin  s^organisen 
ii'assetnblée  a  procédé ,  par  la  voie  du  sort,  à 
la  désignation  de  quarante-deux  départemens  ; 
ajprès  quoi  il  a.  été  décrété  que  dans  les  départe-» 
mens ,  dont  les  noms  ont  été  tirés  du  vase  par  le 
président ,  les  électeurs  procéderont  incessam-- 
xnent  à  la  nomination  des  quarante-dçux  œem* 
bres  qui  doivent  composer  le  tribunal  de  cas-> 
sation.       - 

.Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  envoyé 

^une  lettre  de  l'empereur  qui  prie  le  roi  »  d'avoir 

^«égasd  auK  réclamations  des^  princes  AUemands^^ 


^  5i7  ) 
propriétaires  de  terres  en  Alsace  ;  imroque  H 
foi  des  traités ,  et  assure  son  beau-frère  des  dis- 
positions pacifiques  de  tout  Tempire.  , 

Sur  la  proposition  de  M*  Menou,  au  nom  du 
comité  militaire ,  on  a  décidé  qu^au  lieu  de  cin^ 
quante  mille  fusils,  on  en  délivreroit  quatre-i 
vingt-dix-sept  mille  aux  gardes  nationales. 

Cette  sage  précaution  9  nécessaire  pour  tran- 
quilliser tous  les  départemens  sur  les  craintes 
de  guerre ,  a  été  suivie  d'une  autre  qui  fait  l'objet 
du  décret  suivant,  repdu  sur  le  rapport  de 
M.   Lameth.  .  > 

L*as£emblée  nationale ,  oui  le  rapport  des  comités  inilî«- 
taire  »  diplomatique  et  des  recherches ,  sur  les  moyens  dé 
pourvoir  à  la  sûreté ,  tant  intérieure  qu'extérieure  dtf 
royaume ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
,  Art*  I*^  Le  roi  sera  jprié  de  donner  des  ordres  pour 
presser  Torganisation  de  l'armée ,  et  pour  que  les  différeos 
corps  de  troupes  soient  incessamment  portés  au  complet.'  ^ 

2.  Pour  erre  en  état  de  porter  an  pied  de  guerre  tous  les 
régimens  de  l'armée ,  aussi-tôt  que  les  circonstances  l'exige- 
ront, en  s'assurera  de  cent  mille  soldats  auxiliaires  ^  des- 
tinés à  être  reportés  dans  ces  régîmeiis. 
.  3.  Les  auxiliaires  seront  engagés  pour  trois  ans»  sous  far 
coûdicîon  de  rejoiudrfr,  aussi-tôt  qu'ils  en  seront  requi^, 
Jes  corps  qui  leur  auront  été  désignés ,  pour  y  servir  sous 
les  mêmes  loix  et  ordonnances,  et  avec  le  niémc  traitement 
que  les  aimes  militaires.  Cette  réquisition  sera  faitc^  h 


(  5*8  ) 

€9rps  administratifs»  en  conséquence  des  ordres  qui  Icv 
setonr  donnés  par  le  roi  ;  les  ;ucis  ordres  ne  pourront  être 
donnés  qu'au  cas  de  guerre,  et  en  confohnité  d*nn  décret 
du  cofps  législatif. 

'  4.  H  ne  seta  reçu  à  contracter  rengagement  4c  soMata 
avxiiîaircs»  qaedcs  personnes  doinkUi^»  ayant  au  moiôi 
dix^kuit  ans  €%  pas  plus  de  crente-sU  ans  d'âge ,  et  réunissam 
d*ailleurs  toutes  les  qndités  requise^i  pf  r  lef  ordoon^anc^ 
nilitaires  :  on  adireccra  de  préférence  ceux  qui  auront  ^ervi 
dans  les  troupes  de  ligne. 

5.  Les  auxiliaires  recevront ,  pendant  la  paix ,  trois  soP 
pat  jour ,  et  il  sera  hit,  en  cas  de  guerre,  un  prêt  de  50  lir. 
^faomçney  pour  féquippcnxat  à  l'arrivée  au  corps  >  lor^ 
qu'ils  seront  tenus  de  rejoindre.  Ils  joiiirQnt»  daos  ieor 
domicile  du  droit  de  citoyen  actif,  quand  ils  ne  payeraient 
«as  la  contribution  exigée  »  si  d'ailleurs  ils  remplissent  les 
autres  conditions  requises.  Il  leur  sera  assuré  une  retraité 
après  un  certain  nombre  d'années  de  service. 

6.  Les  municipalités  recevront  les  soumissions  des  per* 
sonnes  qui  se  présenteront  pour  prendre  rengagement  de 
soldat  auxiliaire;  eUes  les  feront  paiVenir  ^  à  mesure  qu'elles 
les  recevront  j  aux  directoires  de  district;  ceux-ci  tes  feront 
passer  sans  âéhi  au  directoire  de  leur  département ,  pour 
être  adressées  par  eux  au  ministre  de  de  [la  guerre.^ 

Ces  deux  rapports  du  comité  militaire  ont  ét^ 

•^iums  d  oui  sutre ,  fait  par  M»  Mirabeau  ,  Taîné  ^ 

membre  du  comité  diplomatique ,  et  que  nous 

-allons  rapporter  en  entier  ,  parce  qu'il  présente 

l'état  actuel  de  la  France  j  dans  ses  rapports  avec 


I 
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les  puissances  voisines  ;  c  est  un  morceau  pré- 
cieux pour  Thistoire.  . . 

Le  comité  dipIçMi^atique  »  réuni  ail  comnî  «ntisafre  49C 
^  recherches  y  in*«  cli^tgé  de  ftxei*  voiré  atcenèibn  sur  un 
pbjer  iaï|portant  par  sàs  Rapports  à  l^a  traiin]inllité  g^nérate  , 
«ur  ces  bf^ics de  guerre  , ces  alartnespoMiqises  i]ue k  éi^ 
fiance  acciseiije  ec  ^  se  le  zèietnctne  fépacid;  sot  les  dangtri^ 
j|uels  qu'ils  soicoc,  quii  s*agit  d^apprécier  par  leur  réalité  « 
et  non  par  les  vesiiz  impiiisMfis  .des  emiemis  ât  la  patrie  ; 
^nûp ,  suf  les  mesures  q  .i  sont  comp8t>ii:des  «oat  à  4a  (&k 
4V6C  notre  dignité  et>  avec  notre  intérêt,,  niecores  4ont  là 
prévoyance  seifle  nous  fait  tin  devoir  i  etqm  peKl^énc  ^eîi^ 
pilier  ceqa'oadoit  à  la  crédulité,  f  rigia4>rdlicie  méâie  eti 
la  prude/ice.  "" 

3  ^Pout  >«  ,pettf^e  Iftifinf^iite  «mr<n«  iigîfé  d>i  îitoorcnfent 
vd'unc  graade  révotuci^n  >  pmt  de  aïo'nveafuit  cîtôyct»  qtiè 
le  premier  «veil  du  parriotisme  ««It  ^au*  mêmes  pensées 
ians  toutes  les  parties  de  rcmpire  ^  qt^  ,  fiés  ^ ar  les  tocmeî 
Kxnicns»  scatipeUes  fcs  «ns  des  atrrres  ,  se  conimiinîqueitt 
jcapidcmcnt  toutes  leurs -espérances  et  tontes  leurs  craintes'. 
Ira  seule  existence  des  alarmes  est  un  péril ,  et  lorsqae  de 
-simples  ;  nresûres  de  précaution  nont  capôkles  de  4e$  faire 
cesser ,  rinertie  de  repréceotansîd^tm  peuf^Ie  vàfeureux  serbît 
:9n  criais. 

S*il  ne  s'agissait  que  de  rasiurer  les  Frânçoîs,  nous  lèiit 
dirions  :  Ayez  plus  ^c  confiance  dans  vous'tménte  et  dans 
i'intérct  de  vos  voisins.  Sur  qoclfecs  con'trée^  portent  vos 
allariBcs  ?.  La  ^cuttle  Turin  ne  sacrifiera  ^as  une  utîîe  al- 
liance à  des  haines,  ou  df?ïnçst^ues^  cru  étrangères j  d!e 
jàe  sépatera  point  ^a  politique  de»s»  po!^ifïon,  et  les  proiet% 
&  Tintriguc  échouroBK  coarcc  ^z  sagesse. 
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La  Suisie»  libre»  la  Suisse  «  ûdMe  aux  traités,  et  presque 
Irançoîte,  ne  fournira  ni  des  armes,  ni  des  soldats  au  des- 
potisme qu'elle  a  terrassé;  elle  auroit  honte  de  protéger  des 
conspirateurs  et  de  soutenir  des  rebelles* 
:  liopold  a  été  législateur  s  et  ses  lois  trouvoient  aussi 
des  détracteurs  ec  des  ennemis.  S*il  a  des  armées  nom* 

« 

breuses,  il  a  dévastes  frontières  à  couvrir }  s'il  aîmoir  la 
guerre ,  quoiqu'il  aie  commencé  son  règne  par  la  paix  ,  ce 
n'est  pas  du  côté  du  midi  que  sa  politique  lui  permcttrott 
de  porter  ses  armes.  Voudroit-il  apprendre  à  des  provinces» 
«ncore  flottantes  entre  l'excès  d'une  liberté  qu'on  leur  a  ravie , 
et  la  prudence  d'une  soumission  qui  ne  durera  qu'autant 
qu'Ole  sera  sttpportable,  comme  résistent  à  des  conqèérans, 
ccpx  qui,  dans  leurs  propres  foyers,  ont  su  abattre  h 
tyrannie  l  ^ 

.  Craignez-vous  quelques  princes  d'Allemagne ,  qu!  feignent 
de  croire  que  le  gouvernement  d'une  nation  souveraine 
auroit  dft  s'arrêter  dans  l'exécution  de  ses  lois,  devant  des 
portions  privilégiées  de  son  territoire  ?  Mais  serviroient-dis 
inieux  leurs  intérêts  par  des  combats,  que  par  une  utile 
négociation  ?  Et  voudroîent-ils  compromettre  l'indemnité 
q^e  votre  justice  leur  accorde  ? 

Que  y  dans  des  siècles  barbares ,  la  féodalité  ait  armé  des 
f bateaux  contre  4cs  châteaux ,  cela  se  conçoit;  mais  que  des 
nations  fassent  la  guerre  pour  maintenir  la  servitude  de  quel^ 
ques  hameaux ,  ceUxîlà  même  qui  font  de  pareilles  menaces 
Ae  le  pensent  point.  Croyez  plutôt  que  ^  si  les  progrès  de 
notre  révolution  donnent  de  l'inquiétude  à  nos  voisins ,  cette 
crainte  est  un  gage  qu'ils  ne  viendront  pas  nous  troubler 
par  des  provocations  périlleuses. 

S:>nt-ce  quelqjues  François  réfugiés  et  quelques  soldats 

>  -     .  secret  tcmcnt 
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«îcretteméiit  enrôlés  qui  vous  inspirent  des  craîntfs!  mail 

U  hgine  de  pareils  ennemis  ne  s*C8t-eIlc  donc  pas  exhalée 

|usqu*javjourd'hui  en  d'inxpuissantes  menaces  ?  od  sorH  leurl^^ 

alliés  !  quelle  grande  nation  ^pouseca  leurs  vengeances,  leiif 

fournira  des  armes  et  des  saUsides ,   leur  prodiguera  le 

fruit  de  ses  impôts,   et  le  sang  de  tes  citoyens?  sera'ee 

r4ngleterre  i  Relativement  aux  autres  puissances  de  VEvl-* 

rope,  il  a  suffi  de  pénétrer  jdanslcs  intentions  probablel 

des  cal^inetsj  mais  quand  il  s'agit  de  la  Grande-Bretagne ^ 

il  laat  encore  écouter    la  voix  de  la  nation.  Qu^avons^ 

sous  à  espérer  ou  à  redouter  du  ministère  anglois?  Jetter 

flè^*à-présenc   les   grandes  bases  de   Tétetnelle  frarernité 

fntte  sa  nation  et  la  nôtre,  seroît  un  acte  profond   d*une 

ppliciqye  vertueuse  et  rare.  Attendre  les  événemcns  ^   se 

CDieure  en  mesure  pour  ^ouer  un  rôle ,  et  peut-être  -agiter 

i'Europe  pour  n'être  pas  oisif»  setoit  le  métier  d^un  intrî** 

guant ,  qui  fatigae  la  renommée  un  jour,  parce  qu'il  n'a 

f8L$  le   crédit   de  vivre  sur  une  administration   bienfai* 

aante.  lié   bien!   le  ministère  Anglois^  placé  entre  ces 

4éuK  carrières,  entr9ra-;t-il  dans  celle  qui  produira  lé  bien 

sans  éclat  ou  dans  celle  quiaara.de  l'éclat  et  des  catas-» 

^rophes?  je  l'ignore;  m^is  je  sais  bien  qu'il  ne  seroit  pas 

4e  la  prudence  d'une  nation  de  compiler  sur  des  exceptions 

<t  des  vertLis  politiques*  Je  nç  vous  inviterai  point 'à  une 

trop  grande  sécurité  5  mais  je  ne  tairai  pas^  dans  un  moment 

ou  Ton  calomnie  parmi  rson»  la  n^Ion  Angloifse ,  diaprés 

cette  publication  de  l'écrit  d'un  membre  dei  communes» 

q;;e  tout  ddmiraéburjdesgrandstaiena^  été  affligé  de  compter 

parmi  le»  détracteurs  superstitieux  de*  la  raison  humc^ine'; 

'](:  ne  t^ir^i  pas  ce  que  j'ai  recueilli  dans  des  sources'  authen-^ 

Hç{m^  que  la  ùatii^i  aoglpke  ^àêtt^o^it  quat^dmoi»  avoni 
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proclamé  la  grande  charte  de  l'humanité  ,•  retrouvée  dansles* 
décombres  delà  Bastille;  je  ne  tairai  pas  que  si  quelques- 
uns  de  nos  décrets  ont  heurté  les  préjugés  épiscopaux  et 
politiques  des  Anglois ,   ils  ont  applaudi  à  notçe  liberté 
même,  parce  qu*ils  sentent  bien  que  tous  les  pçûplesiibres 
forment  efttr eux  une  société  d'assurance  contre  les  tyrans;  je 
ne  dirai  pas  que  du  sein  de  cette  nation ,  si  respectable  cbez 
elle ,  sortiroitune  voix  teriible  contre  des  ministres  qui  ose- 
roient  diriger  contre  nous  une  croisade  féroce  pour  attenter  à 
notre  constitution.  Du  sein  de  cette  terre  classique  de  la  liberté 
K>rtiroit  un  volcan  pour  engloutir  la  faction  coupable  qui  au- 
roit  voulu  essayer  sur  nous  Tart  funeste  d'asservir  les  peuples: 
et  de  leur  rendre  les  fers  qu'ils  out  brisés.  Les  ministres 
me  mépriseront  pas  cette  opinion  publique  dofic  on  fait  moins 
de  bruit  en  Angleterre,  mais  qui  est  au*>si  forte  et  plus 
constante  que  parmi  nous.  Ce  n*cst  donc  pas  ur4C  guerre 
ouverte  que  je  crains,  les  embarras  de  leurs  finances  >  Tha- 
bihté  de  leurs  ministres ,  la  générosité  de  la  nation,  les 
hommes  éclairés  qu'elle  possède  en  grand  nombre  me  ras- 
surent contre  les  entreprises  directes  ;  mais  des  manœuvres 
sourde^,  des   moyens  &eaets  pour  exciter  la  désunion, 
pour  balancer  les  partis  ,  j)our  déjouer  Tûn  par  l'autre  > 
pour  s'opposer  à  notre  prospétité.  Voilà  ce  qu'on  pourroit 
redouter  de  quelques  politiques  malveillans.  Us  pouroient 
«spérer  ,  en  £ivorisant  la  discorde  ,.  en  prolongeant  nos 
combats  politiques  ,    ei^  laissant  de*  Tespoir  aux  mécon- 
tens  ,  en  permettant  à  im  denos  ex^miniscres  en  démence  , 
de  les  flatter  de  .quelques  .«jicouragemeas  vagues  ,  en  lan- 
çant contre  nous  un*  écrivain  véhément  ,  et  fjcîl(5  à  désa- 
voue! parce  qu'il  affiche  lé  parti  de  Tx^pposition ,  4e  nous 
toir  peu'à-pen.  tomber  cUns^:ua  J^oûc  égal  du  despotisme 
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et  de  la  liberté  ,  désespérer  de  nous  fnéïnè ,  nous  con<tt« 
mer  lentement ,  nous  éteindre  dans  un  marasme  politique  ; 
et  alors  n'ayant  plus  d'inquiétude  sur  Tinflencc  de  notre  li- 
berté, ils  n'aurcient  point  à  craindre  cette  extrémité  vrai- 
ment fâcheuses  pour  des  ministres',  d'être  tranquilles  dans 
l'Europe^,  de  cultiver  chez  eux  leurs  propres  moyens  de 
bonheur,  cr  derenoncerà  ces  tracasseries  superbes  ,  à  ces 
grands  coups  d'état  ,  qwi  en  imposent ,  parce  qu'il  est  peu   . 
de  j«ges  pour  se  livrer  tout  simplement  au  spin  de  gou- 
verner,  d'administrer,  de  rendre  le  peuple  heureux,  soin 
qui  leur  déplait ,  parce  qu'il  est  apprécié  par   une  •  nation 
entière  ,  et  i^e  laisse  plus  de  place  à.  la  charlatanerie.  Telle 
pourroit-étre  la  politique  insidieuse  du  cabinet,  sans  la  par- 
ticipation ,  et  même  à  Tinsçu  du  peuple  Anglois  ;  mais 
cette  politique  est  si  basse,  qu'on  ne  peut  l'imputer  qifa 
un  ennemi  de  Thumanité  ,  et  si: étroite,  qu'elle  ne  peut 
convenir  qu  à  des  hommes  très-vulgaires ,  et  que  de  -nos 
jours  elle  est  peu  redoutable. 

François ,  étende;^  donc  vos  regards  au-delà  de  nos  frôn* 
tières  ;  vous  n'y  trouverez  que  des  voisins  qui  ont  besom 
de  la  paix  comme  nous ,  et  non  pas  d'ennemiis.  Vous  y  trôtl- 
verez  des  hommes  que  »  pour  des  guerres  injustes  i  on  nt 
mènera  plus  si  facilement  aux  combats  ,  des  citoyens  qui , 
moins  libres  que  noui,  regardent  en  secret  le  succès  de  notrt 
révolution  ^  comme  une  espérance  qui  leur  est  commune. 
Dc-là ,  parcourez  retendue  de  cet  empire,  et  si  vous  avez 
la  défiance  du  zèle, 'ayez  aussi  le  respect  de  vos  propres  forces. 
On  vous  a  dit' que  vous  n'avez  plus  d'armée ,  lorsque  toU5 
vos  citoyens  sdôt  soldats;  que  vous  n'avez  plus  d'or ,  et  a» 
moindre  péril ,  toutes  les  fortunes  particulières  formeroient 
la  fprtuoe  :pnblique  5  qu'uaç  giierfe  pcuc  troubler  votre 
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constitution ,  comme  si  les  tcn:es  d*an  camp  te  deviens 
droient  pas  aussi-toc.  ua  asyle  pour  les  législateurs  de  ce 
peuple  qui  fit  ses  premières  lois  dans  le  champ  de  Mars» 
Eb  !  (}uel  tyran  insensé  s*exposerolt  à  conquérir  ce  qu  il  nt 
pourroit  pas  conserver  ?  Lorsque  la  majorité  d'une  nation 
veut  rester  libre ,  est-il  on  emploi  de  la  forée  capable  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  le  soie } 

Ou  donc  est  la  source  de  cet  anxiété  qui ,  se  propageant 
dans  tout  If  royaume»  y  a  provoqué  non-seulemenx  Ténergie 
et  la  fierté  du  patriotisme,  mais  son  impatience?  Le  zèle 
ji'a-c-il  point  exagéré  nos  périls  ?  car  ii  est  une  ambition 
de  servir  son  pays  capable  de  tromper  les  intentions  du 
meilleur  citoyen  »  de  lui  faire  réaliser  des  occasions  d'être 
plus  puissant,  pour  çtre  en  même- temps  plus  utile  j  de  lui 
faire  exagérer  ses  craintes,  parce  qu'il  croit  être  propre  à 
les  calmer^  enfin  »  de  le  pprtesr  à  donner,  la  première  impul- 
$ion  vers  un  but,  auquel  il  est  entraîné  par  son  talent  qui^ 
par  cela  seul,  lui  fait  oublier  sa  ptudence. 

Pent-êtn:  aussi  ^  fatigués  de  leur  impuissance  à  troubler 
]e  royaume ,  les  ennemis  de  la  révolution  ont-ils  pris  leurs 

.vo&ur  pour  leurs  espérances,  leurs  espérances  pour  des  réa^ 
lifës»  leurs  menaces  pour  une  attaque  5  ct.st  con^olanc  à 
rèvQi  des  vengeances ,  ont-ils  inspiré  des  inquiétudes  au 
peuple^  plus  capable  de  juger  leur  aud ace  ^  que  leurs  àioyens» 
'  peut-être  encore  des  factieux  ,  auxquels  il  masique.quelques 
chances  pour  exécuter,  $ous  les  noms  de  liberté j,  patrio- 
tisme, ordre,  monarchie,  des  projets  qui  nous  ^ont  cachés , 

^ont*Us  espéré  de  les  trouver  dans  une  grande  agita.cicn  po- 
pulaire i  ec  ce  combat  de*  l'intrigue  tt  de  l'ambition  contre 

.le.  patriotisme  généreux  et  crédule»  esc^àss  dOutè  au&si  une 

^lict  re>  Enfin ,  oc  doit-on  pas  regardée  ^comme  une  dis 
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causes  des  alarmes  populaires ,  cette  défiance  exag^tée  qu!^ 
depuis  long-cetnps ,  agite  tous  les  esprits,  qui  retarde  h 
moment  de  la  paix  ^  agrit  tous  los  maux  «  et  devient  une 
source  d'anarchie^  quand  elle  cesse  d*étre  utiie  à  la  liberté? 
Nous  craignons  des  ennemis  au-dehors ,  et  nous  oublions 
celiii  qui  rivage  l'intérieur  du  royaume  !  Presque  par-tt)uc 
lès  fonctionnaires  publics  ,  choisis  par  le  peuple  ,  sont  « 
leur  peste  ^  ses  droits  sont  donc  exercés  ?  il  lui  reste  à 
remplir  ses  devoirs  ;  qu*en  surveillaot  ses  mandataires ,  il  to 
honore  de  sa  confiance  »  et  que  la  force  tuibniente  de  ta 
multitude  cède  à  la  puissance  calme  de  la  loi.  Abrs  jusqti'au 
signa!  à  \  danger  donné  par  le  fonctionnaire  pnblic  »  le  t\^ 
toycn  dira  :  l*on  veille  peur  moi  Car  ce  n'est  point  la  tèri'- 
table  liberté  qui  a  de  vaines  terreurs  ;  elle  se  rt^ecte  as»* 
pour  'ne  rien  trouver  de  redoutablo«  . 

Ccp.endant,  si  les  craintes  on^  été  exagérées  ,  elles  i)*ofit 

pas  été  pour  cela  san«  prétexte,  il  est  trop  vrai  qu'il  y  a  ^ 

des  préparatifs  d'une  entrée  de  quelques  conspirateurs  ariïié^^   ' 

far  les  Fronrières  de  la  Savoie^  que  quelques  hommes  owt 

été  enrôlés  dans   la  Suisse  par  les.  mécontetis  FrançoW'^ 

quon  à  tenté  d'introduire  furtivement  des  armes  dans  ib 

royaume  y  qti*on  a  ckercké  $  qu'on  cfacrciie  «ncorc  à  faille 

entrer  quelques  princes  d'Allemagne  dans  une  querelle  étr^m* 

^ère)  et  à  les  trotnper  sur  leurs  véritables  intérêts  j  enfin., 

que  les  réfugiés  Francis  ont  des  agens  dans  phisieiirs  coavs 

d^  Nord  pour  y  décrier  notre  constitution ,  que  ws  bi^ffi/ls 

vengent  asi^ez  de  leurs  <omra^c 

Toutes  ces  cîrconftances  réunies  ^  comparées  avec  h  fofOo 

A'an  ^rand  peuple ,  nensériceroient  péut-^tfè  pas  notre 

.ttcencion.  Mai&tn^as  dtvoos  aufti  soo^cdr  pf>ia  qaelqcKS 
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chose  l'incertitude  mcme  de  la  prudence ,  la  mnrche  tor- 
tueosc d'une  farsse  poiiiic)ue,ct  robvcuricc  qui  couvre  tou- 
jours  une  partie  de  Tavenir^  enfin ,  ]z  sagesse  ne  nous  pres- 
crit-elle pas  de  rassurer  ceux-là  même  qui  s'alarment  sans 
raison  ? 

Cest après  avoir  pesé  toute  ces  considérations,  que  vos 
comités  réunis  vous  proposent,  i*^.  d'organiser  pour  l'état 
ic  guerre  les  gardes  nationales  et  l'armée  auxiliaire  5  votre 
comité  militaire  vient  de  vous  en  indiquer  les  moyens;  i°.  de 
^  déterminer  les  pensions  de  retraire  de  tous  les  agens  da 
powroir  exécutif  dans  les  cours  étrangères  «  en  cas  de  rem- 
placement; )  °.  enfin,  de  porter  au  pied  de  guerre  la  portion  de 
yotre armée  qui  sera  distribuée  dans  les  points  du  royaume, 
ponr  lesquels  on  a  conçu  quelques  craintes. 

Tout  le  monde  reconnoic  depuis  long-remps,  et  le  mi- 
nistre des  ^afFaires  étrangères  a  rappelé  plus  d'une  fois  au 
comité  diplomatique  ,  la  nécessité  d  employer  désormais  , 
pour  nos  relations  cztért^res ,  des  hommes  qui  ne  compro' 
inettent  pas  la  puissance  franco ise  par  des  doutes  sur  son 
.succès ,  qui  ne  soient  pas  en  quelque  sorte  éttangers  au 
Bouveau  langâge.dont  ils  doivent  être  les  organes,  et  qui , 
soit  qa  ils  ne  connoissent  pas  la  régénération  de  leur  patrie» 
.soit  jque  leurs  anciens  préjugés  combattent  leurs  devoirs  , 
soit  qu'une  longue  habitude  de  servir  le  despotisme  ne  leur 
permette  pas  de  s'âever  à  la  hauteur  d'un  système  de  liber^^, 
ne  seroient  plus,  que. les  agens  du  ministère  ,  01  les  confia 
deos  de  l'aristocratie ,  et  nop  les  représenta ns  d'un  'peupte 
fiaagnanime. 

Mais  il  faut  ici,  il  faut  toujouis  concilier  l'intérêt  et  k 
(«stice^  la  prudence  et  l'humanité.  Un.  long  exercice  des 
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fonctions  publiques ,  dans  une  carrière  od  Ton  compromet 
sà  forcime ,  donne  des  droits  à  une  retraite ,  et  v«tre  dignité 
,  ne  VOUS' permettroit  pas  de  refuser  les  récompenses  ,  quand 
même  vous  ne  les  devriez  pas  à  des  services. 

>    Quant  jau  développement  d*une  partie  de  votre  puissance 
militaire  ,voiîs  le  devez  à  l'opinion  qui  Tinfoquc.  C'est  pour 
ëvicér  quau  moindre  pcril ,  la  nation  entière  devemant  tout- 
à^cotJp  une  armée,  n'abandonne  le  travail ^  qui  seul  cons^ 
titue  une  nation,  qu'il  faut  développer  une  portion  dc  la 
force  pilblique ,  et  rassurer  le  citoyen  par  la  prévoyance  de  ' 
la  loi.  Ne  craignez  pas  que  nps  voisins  regardent  un  rasscm-* 
blcment  de  troupes ,  ni  comme  une  menace,  ni  comme  un 
événement  capable  de  leur  inspirer  de  la  défiance.  Notre 
politique  est  franche,  et  nous  nous  en  faisons gloiit; mais 
tant  que  la  conduite  des  autres  gouvernemens  sera  environ- 
née de  nuages,  qui  pourra  nous  blâmer  de  prendre  dt» 
précautions  capables  de  maintenir  I^  paix  ?  Non ,  une  guerre 
injuste  ne  peut  pas  être  le  crime  d'un  peuple^qui ,  le  prjcmier^ 
a  gravé  dans  îe  code  dQ  ses  lois  une  renonciation  à  toute 
conquête.  Une  attaque  n'est  point  à  craindre  de  la  part  de 
ceux  qui  désireroient  plutôt  d'cfEacer  les  l'unitcs  de  tous  les 
empires,  pour  ne  former  du  genre  humain  qu'une  seule 
famille ,  qui  voudroient  élever  un  autel  à  la  paix  sur  le 
monceau  de  tous  les  instrumens  de  destruction  qui  couvrent 
ef;S0 aillent  l'Europe ,  et  ne  garder  que  contre  lés  tyrans  des 
armes  consacrées  par  la  noble  conquête  de  la  liberté. 

Ce  rapport ,  qui  apprécie  les  véritables  craintes 
qu'on  n'eus  exagère ,  à  leur  ju5te  valeur  y  c'est- 
à-dire  ^  à  trop  peu  de  choses  pour  inquiéter  ;  a 
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été  entendu  avec  le  plus  grand  intérêt ,  et  en-* 
voyé  à  nmpression  ;  il'a  été  suivi  d'un  projet  de 
décret  adopté  en  ces  termes  : 

L'assemblée  nationale  décrète,  !<>.  ^uc  leç  comités  des 
pcnsiops  et  diplomatique  téunîs  lai  feront  incessamment  on 
rapport  sur  les  pensions  de  retraite  qo*ii  conviendra  d*ac<y 
corder  aux  agens  du  pobivoir  exécutif  près  de$  puissances 
étrangères  «  qui  seront  dans  le  cas  de  n'être  pliis  employés. 

%^.  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  qu'il 
soie  porté  ao  complet  de  sept  cent  cinquante  kommes  par 
bataillons ,  trente  régimetts  d'infanterie  ;  et  de  cent  soiiante- 
dix  hommes  par  escadrons ,  vingt  régimens  de  cavalerie  , 
dont  huit  à  trois  escadrons  et  douze  à  quatre,  lesquels 
seront  répartis  dans  les  départemens  da  bas  Rhîn ,  dq  haut 
Rhin ,  du  Nord ,  du  Doubs ,  du  Rfaène ,  du  Jura ,  des  hautes 
et  basses  Alpes. 

3^Que  le  ministre  de  la  guerre  présentera  l'état  de  la 
Aépensç  extraordinaire  que  nécessitera  cette  augmentation 
de  troupe  avec  le  train  d'irtllferié  de  campagne  et  tout 
Patcirail  nécessaire  à  un  système  de  pure  défense. 

N,  8.  Le  mois  dejanvUr  finit  au  présmt  Numéro , 
MM.  Us  souscripuurs  sont  priés  défaire  renouvdltr 
leur  ahonrumenu 
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jV^ivcr.  Troubles  de  cette  vilfe,  IX  ,  SS^  ; 

X ^121 ,  385  ;  XI,  55o  ;  XH,  5. 
Homes,  i^énonciation  .de  Tévéque  à»  cette 

viHe,XI,428. 


/  ^ 


N^hri  M.  > ,  yol  iX ,  pag.  a7*  —  -Compte 
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Rjurait  lignager.  Aboli  ;  >IX  ^  397. 
Revenu  net  des  bims^fonds ,  XI ,  28  ,  60. 

i?io/w.  Adresse  de  cette  ville  suf  là  rerfldtt 

/{«w/i  (  M.  ) ,  X ,  3oo. 

i{o<irf  ('M.  ).  %À.  motiôA  atir  k  diMolïiçfoi 

forcéedlu  cdrpâ  lé^ilatif ,  X ,  .57«. 
£«^;«  (fe  eardiAal  de)  ilX  ,-394. 

( 


Roi  (  le  ).  Son  yôjle  à  la  fédération ,  vol.  IX., 
pag.  210.,  — •  Lettre  sûr  ses  domaines ,  X , 
io5.  —  Peut-il  eèminander  l'armée  ?  XI  ^ 
3*7.  -7-  Prié;  dp  sanctioner  le  décret  sur  le 
clergé  ,  XII ,  i3i.  —  Sa  réppusë  sur  ce 
décret,  i35.  * 

VI.  1  abbé  \  Expression  démesurée  de  ce 
4éputé,XI.358. 

RoiuT^.  Adresse  de.  cette  ville  sur  Tenlèyenient 

.  du  foi ,  soupçonné  ,  X ,  000. 

Rûu^uau  (  J.  J.  X  Sa  statue ,  XII  •  208.  --f  Pen- 
sioii  a  sa  veuve  ,118. 

Royal- IMgêpis.^Ii^oxàxe.CdiXisé  par'pe  rég\- 
,  pient ,  XI,  a47.  —•  Adre^e  à,  rassemblée 

nationale ,  369.  .  ,.     ,.,  ,  ...;  , 

/î<>yiï/-atfOT/»<^«.,pé8ordi:ç  de,  ce  J^fgjmentj 
.  DC ,  576.-7-Wi4pé j.Xil ,  5i.V 
/j:ay«r(M.  Tabbè  J.  Sa  ÇQnfession.  ^ XII,  3o2. 


•  \ .  «.*  /f 


/*  I  o  .'   •  •     :  '  ^ 


S 


SAÎNT-DoMiNGUE ,  X  iiT^j  33§.y.  56x  ;  XI  ^ 

Samt-Jtan'-d)^T\g€Lj\  Trpubles.i^o  cette.  vj3ji^  » 

XI,5o3.'^    '     '    '  ... 
:fai^jSulpice. ^eTjnp%,dn  cur^ ,  XII, Saa..     . 
Sanio-Dommgoy^M:.j^,.^lahaxTe.y  ^ ,  3* 
Sanction  du  /vz\è,plizneurs  décrets,  X{1 ,  194.  . 


(a?) 

SchUstat.  Officiers  municipaux  de  cette  ville  > 
à  la  barre ,  voL  IX,  pag.  5oi.  -^Mairede 
cette  ville,  5â5. 

Sciences.  Leurs  récompense^  V  IXL^^Sai. 

Secàon  de  I41  hihliothiqui.  Son  anété  sur  le  renvoi 
des  ministres,  XI,  19a.  .     • 

Sel.  Défenses  de  le  taxer ,  XI ,  106. 

iî^/z^^.  Troubles,  Xn,-456. 

Spectacles, un,  ZSA.  ^  , 

Serment  des  fonctionnaires .  ecclésiastiques  ^ 

XI,  456  ;  XII ,  a5o ,  255  ,  a58,  276,  5ig. 

•— Prononcé  par  plusieurs  ecclésiastiques  9 

196  ,  aSa ,  321.  —  Par  Tévéque  d'Autun  , 

200 ParFévéqué  de  Lydda  ,261.. 

Serment  chdque,  XI,  212. 

Serment  au  jeu  de  paume  ^  IX^  55.  -—  Tableau 

et  gravure  qui  le  représentent ,  XI ,  295. 
Service fafùbre  au  champ  de  Mars,  X,  3i4- 
Société,  des  amis  des  hoirs.  Aàtésse  sur  la  traite 

des  nègres ,  IX ,  372.  -  : 
Société  royale  d! agriculture^  IX ^^  535*         - 
Soldats  patrious  renvoyés  sous  de  mauvais  pré-* 

textes,  XI,.  108.  '      / 
SoMats  auxiliaires  ^  XIT,  :527.  .      ' 
Sous-^fficiers  u  soldats  retirés  du  service.  Leur  tnu^ 

tement  ^  XII  ',  57.  ^ 
Stçmcs  enchaînées ,  :IX ,  47  f  5o ,  $4* 

^d  2 


StMJfordi  Mimitie  Aaiglois ,  voL  3U,  pag.  14s  > 

Successions,  ah  inustat ,  XI ,  3^5  (lii  }•  <•—  Iné-* 

galité'  dans  leur  ^Artage>  376  (  hn).  * 
Siq^^Uanu  PeiiTent  être  administrateurs  ^  JH  , 
i63. 


Tabac  ,  3U  ,  384 ,  3o3  (  *«.).     ^ 
7^4^4  Tr<mblea  et  incendie^  1^ ,  i«8. 

7<f/»^i;zj^.aîw$  I'itfikirc^d«i6oeiofaref  X,492. 

Terres  incultes.  Leur  imposttîQil  ^  XI  ^  a64* 

7ro««rrf(Wt)5  X,.aSir;:Xm,74. 
T/WAvvXn,  3i4*  ^  ^^ 

Tif/tttde Mobéma^f  VL^A^,  4&  ^&i>  53. 
Toulon.  Insurrection ,  iX>  67S 
Toulouse.  Arrêté  dvLifiirleflMiit  de  oettfrviIlè> 
-Xt,  fifib* 

Traites  et  r^imeprokièUtf,  XI  fSi^^ 
Trésor  public ,  IX ,  3^ '^Xt,  2)47  j  ^^^  f  ^^^ 

Tribunal di cassation  ,  IX',  5o7>4  Xl^JliOn'.y.ftsC, 
321 ,334,398;,  ^3  (;Â^),^(iis).Xn,iia9. 


I 


(  2»  ) 

—  criminel ,  47S« 

Tribunaux ,  IX ,  Sog ,  678  ;  X ,  4^1*  -^  AlK^âtt  t 
leuppriinés  ,  ifta.  ««^dd»  CoMttn^rce ,  IX  ^ 
602  î  Xïï ,  2i3 ,  ôaS.  De  famme ,  I^  ,  438 i 

449  ,  455 Ete  Paris:,  XII,  309.  —  D* 

police ,  IX ,  5o4^  —  Militaires*,  X  ,  386 1 

617. 
Troyes^  Troubles ,  XI ,  34o  { tis  )• 
Troupes.  Leurs  insurrections,  IX,  458.  —  Leur 

insubordii^ation ,  46âî 

—  itrangires.  Leur  passage  sur  le  territoire?  de 
France ,  368. 

Tuile*  Affaire  de  cette  Tille ,  X ,  41  « 

U 

Urâfomus ,  IX ,  3oa ,  3o5. 

l/^ii.  Troubles ,  XI, 344  ,  385  (*«), 


Vacançbs  des  bénéfices  ,  .XII ,  307. 

Vainqueurs  de  la  Basùlle ,  IX ,  43* 
Vaisseaux.  Leurs  pavillons  ,  XI ,  i38  ,  i58. 
Valdec  (M*)*  Nommé  ministre  des  finances  , 

XI ,  523. 
F4r  (  le  ).  Lettre  de  ce  département ,  XII , 

i3ia.  . 


( 
I 


(  3o  ) 
Fuâms.  Lear  traitement,  vol*  IX,  pag.  i5  > 
97.  —  Supérieurs  et  directeurs  des  sémi^ 
,  ludres,  XII,  i3o. 
f^ioci:  soldai.  Sa  bravoure  mal  récompensée , 

IX  y  39A. 

Vinunnes  (donjon  de).  Prison  provisoire  ,  XI , 
yoiturts  publiques.  Leur  prix  ,  XII ,  3oo.  . 

,  Washington.  Son  buste ,  IX  |  40. 
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